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européenne 


Le R.P.R., que M. Giscard d’Estaing a voulu rassurer 


tin plaidoyer 
juridique 

Le moins que l'on puisse .dire 
de la conception européenne de 
M- Giscard d’Estaint telle quH 
l’a exposée mardi, c'est qu'elle 
manque de chaleur, d’élan, de 
dynamisme, et qu'elle n’est mère 
propre à susciter la « ferveur » 
souhaitée par KL LecanueL Le 
président de la Républïqne a pro- 
noncé un plaidoyer . fortement 
argumenté, mais strictement juri- 
dique et défensif. 

Les traités communautaires ne 
peuvent être modifiés qu'à l'una- 
nimité, et M. Giscard d'Est&îng 
a eu raison de rappeler à 
SL Thorn, président du gouver- 
nement. luxembourgeois, qu’une 
majorité de sept Etats (d'ailleurs 
incertaine) sur neuf ne pourrait 
nullement imposer 'à la Brame» 
l'extension des pouvoirs de . l'As- 
semblée européenne. Sans doute, 
au sommet de Paris de 1974, la 
France a-t-elle accepté d'étendre 
ees pouvoirs, mais, ajoute-t-il, cet 
engagement a été tenu avec le 
traité de 1975 sur l'accroissement 
des pouvoirs budgétaires, et la 
France n’ira pas plus loin. Sans 
une hypothèse confédérale ulté- 
rieure, toute modifies thm des 
traités passerait nécessairement 
par les procédures constitution- 
nelles de la France. ; 

Dira-t-on que le droit est une 
chose et que la politique en est 
une antre; et que. la légttinyité 
d’une Assemblée .■ 
emportera tous les ; obséaaeé:T 
M. Giscard dT&tahig jüfeWB 
l’Europe d’aajourtflial, ^fesfc^paa 
.Ja Rance de 1789. H «Jqto inr- 
tout que la légitimité d’un. Parie*- 
ment européen éhx trouvera 
Inévitablement ses. Inuit», dans 
1» légitimités d’institutions na- 
tional» également fondé» sur le 
suffrage' universel, et qui ne sont 
nullement démistiomuiires, même 
chez les pins sup ranationaux de 
nos partenaires. 

L’Europe devra-t-eÉe ' donc en 
rater h ce qu'elle est aujourd’hui 
— une union, douanlèio' et . un» 
politique agricole — ou se déve- 
lopper en exploitant tes virtua- 
lités du traité de Borne, la 
Communauté englobant la pèche» 
les transports, l’énergie, la mon- 
naie, ete.7 Elle raterait alora 
très en deçé de cette * union 
européenne» que Georg»^ Pom- 
pidou et s» partenaires s’étalent 
fixée comme objectif «avant la 
fin de factuelle décennie». 

SL Giscard d’Estaing ne s’est 
lias risqué sur Ce terrain futu- 
riste. Ses intentions profondes et 
son objectif ultime. ratent inex- 
primés et beaucoup pins obscurs 
que ceux des grands mouv emen t s 
politiques français.' Les socialis- 
tes ont une tradition européenne 
très ferme et antérieure aux 
traités commun a at ai res; Ccatx-ci 
ont été négocié» et signés par des 
ministres socialistes, et AL Mit- 
terrand reste fidèle à une 
« Europe des peuples», parlemen- 
taire et démocratique. Les cen- 
tristes ( aujourd’hui dans FOLD-F;) - 
ont été tes champions de l'Europe 
supranationale et, s’ils ont mis. 
de l’eau dans leur vin» ils 
demeurent partisans d’une 
Communauté aussi « Intégrée » 
qpe possible. Les gan lBs t» • ont 1 
hérité du général le «Huept 
d’une « Europe européenne'»» 
union d’Etats dont, la finalité' 
est de «nftlntwiir rtndépendanee 
dn Vieux ■ Continent entra 1» 
superpuissances. ' Le. P.CJ. lui- 
même a une certaine Idée de 
l’Europe, de FAtlantiqné au-delà 
de rOnraL bien que la crise dn 
mouvement commun lit» en 
France et dans le monde 
l'obscurcisse au fil des" ans. 

SD est difficile de per c e v oir 
«iaw. les propos dn président tes 
motivations profond» de sa 
politique eur o p ée nne,' ce . n’est 
certainement pas par manque de 
convictions. H a rappelé que tes 
siennes remontaient à loin. .C'est 
parce que, 4an* ce domaine, s» 
idées ne correspondent pas à sa 
maj orit é parlementaire.. Aussi 
longtemps qnll n’aura pas sur- 
monté un contourné cet obstacle 
S ne pourra corner son «grand 
dessein européen» «Tun ternit 
simple et clair. 


prendre quelque liberté avec 
■l'hégémonie des Etats-Unis, 
souhaite ardemment l'alignement 
dé la ; France, sur la conception 
militaire globale acteefflement éft 
honneur... ' 7" . .yj,#-'. .• 

' S"’ : •••<,'■ * ; ■ J. 
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souhaite plus de détermination 


Après la conférence de presse donnée mardi 21 novembre par 
MT Valéry Giscard' d’Estaing, le commentaire le plus fréquent, dans les 
formations non gaullistes de la majorité, porte sur l'Europe. Les 
responsables du parti républicain, , du cLd-S. et du CJ4.LP. estiment 
que les explications du chef de l'État sur ce sujet devraient rassurer 
les gaullistes. Ceux-ci, si l'on en - Juge par la réaction de rorgane 
officiel dû RP.FL, attendent plus de clarté encore et plus de déter- 
mination. • 

Dans l'opposition, M. Marchais 'considère que le président de la 
République' a «encore une fois dressé un tableau flatteur» de la 
situation française, alors que, selon je secrétaire général du P.C.F, 
la montée des prix, le chômage, les difficultés du logement, n’întéres- 
sent «manifestement » pas M.- Giscard d'Estalng. 

Les réactions professionnelles sont, dans l'ensemble, réservées. 
SI la l C.G.T. diffère son commentaire, là C.FJD.T. estime , que le 
président « Ignora les difficultés des Jeunes, de s femmes, des immigrés 
et dois chômeurs». La C.F.T.C. bien Impressionnée sur. les problèmes 
de TEurope, Juge que le problème de f emploi appelle Incontestable- 
ment « d’autres efforts ». La Confédération des P.M.E. rappelle 
l'engagement pris- par M. Barre, è Blois, d’une « pause sociale et 
fiscale de deux ans.»» . ' „ 

Lire le texte de la conférence de presse, les réactions et les. 
commentaires pages 8 A 14. 


POINT PE VUE 

Le fond de ('affaire 

par MICHEL DEBRÉ (*> 

Alora- qpe depuis irfns .de deux 
ans Je soulève les problèmes -de 
compétenée .de la future Assern- 
bJ£è.«irDpé«Baa et que successive- 
me nt , par l’avis, dn Conseil oonsti-r 
.. fattqnud, jpâr • laa.eitides.addir; 
tiffgpàfe -de : , ïee JtoL. autorisant ta.’ 
ratification; par les dèclatations 
offlcieUes du g ouvernement, ‘la 
pasitioa française a été précisée, 
la déclaration' de M. Hehmrt 
Schmidt, confirmant des décla- 
rations- antérieures de bien d'an- 
tres personnalités allemandes et 
étrangères, a relancé, le débat 

- Déclarations et anmmmiqués se 
succèdent,- ot, après le premier 
ministre; le président de la Répu- 
blique est descendu dans- l’arène. 

Mais, de-; gfftoe, -ne restons pas 
sur le plan des explications 
Ju ri diqu e s 1 Ni le chancelier alle- 
mand ni le président de la Répu- 
blique ne cherchent une Inter- 
prétation casuistique des traités. 

La vivacité et la rigueur dn 
com mun iqué der l'Elysée, comme 
les propos de là conférence de 
presse, seraient Inexplicables si. 
du côté français» on n’àvait pas 
senti, comme je no cesse en vain 
de le souligner depuis le début de 
cette affaire; à quel point l’enjeu 
est considérable; En un mot 
comme en cent, l’enjeu est la 
politique militaire de la France, 
donc sa liberté diplomatique; et, 
pour tout dire, son Indépendance. 

Voici, en effet, le fond de r af- 
faire tel guTTcanyient de 1'ap- 
pzéder. ... 

Dans l'Europe des Neuf, on 
l'oublie trop souvent, la France 
est là seule avec l’Irlande et, par- 
tiellement,, la Norvège, dont le 
dispositif et la stratégie de dé- 
fense ne sont pas intégrés sous les 
ordres du rarmmanripmpnt améri- 
cain. Sa capacité de riposte 
nucléaire et sa capacité d’inter- 
vention fton TOntifflinpite forment 
mi 1 ensemble sous la 

seule responsabilité du. Chef de 
l’Etat et du gouvernement. 

VoÛà, on l’oublie trop souv e nt, 
qui n’ést admis par aucun de nos 
partenaires; vollft qui est refusé 
par lès théologiens de la supra- 
nationalité voilà qui . est mai 


Le Conseil de la révolution 
siège en permanence i Alger 

Le président Boameéèae dans le coma 

■ .Le Conseil de la' révolution, instance politique suprême, siège 
en permanence à Alger, où il se confirme que l'état de santé 
du président Bonmedlène est très grave. 

Le calme règne en Algérie mais des mesures ont apparem- 
ment été prises pour le cas où l’Assemblée nationale serait 
amenée à constater la vacance de la présidence de la République, 
la République.' 

De notre correspondant 


Alger. — Après une légère amélio- 
ration. l’état de santé du président 
Boumadléne s'est aggravé, ce mer- 
credi matin 22 novembre, et le chef 
de l'Etat serait dans le coma. Oe 
nouvelles équipes médical» sont 
arrivé» à Alger pour renforcer la 
commission misa en place par I» 
autorités sous la direction du 
docteur Ahmed Taleb Ibrahim I, minis- 
tre-conseiller auprès de la présidence 
de la République ; cet organisme est 
désormais composé de professeurs 
algériens, russes, français, anglais 
et américains. 

Rares sont ceux qui ne Herment 
pas le présidant pour condamné. Des 
rumeurs faisant étal da sa mort ont 
-même circulé à plusieurs reprises. 

Les Algérois sont suspendus à 
l’écoute de la radio. Ils espéraient 
mardi soir un nouveau communiqué 
officiel qui répondrait, au moins par- 
tiellement, - aux questions qu'ils se 
. posant Mais leur attente a ôté déçue 


A Couverture du Journal télévisé de 
20 heures, le présentateur a 'seule- 
ment fait état de deux messages dé 
vœux de «prompt rétablissement - 
émanant du président syrien, 
M. Assad, et de M. Giscard d’Estaing. 

Aucune mesura inhabituelle de 
sécurité n'est risible à Alger. L'acti- 
vité y est normale et le calme régna 
dans ('ensemble du pays.' te Conseil 
de la révolution siège désormais en 
pennanence et I» ministres . ont 
annulé leurs engagements afin d’être 
à tout moment disponibles. La télé- 
vision a longuement rendu compte, 
mardi soir, des travaux de l'Assem- 
blée nationale, qi'l examine depuis le 
90 octobre, sous ta présidence de 
M. Rabah Bitat le projet de loi de 
finances pour 1979. Ces Images 'sont 
manifestement destinées à rassurer 
l'opinion publique. 

DANIEL JUNQUA. 
(Lire page 6 la liste des membres 
du Conseil de la révolution.) 


LE GOUVERNEHEHT ISRAÉLIEN A APPROUVÉ 
LE PROJET DE TRAITÉ DE PAIX AVEC L’ÉGYPTE 

La gouvernement Israélien a approuvé mardi 21 novembre, 
le projet de traité de paix avec l'Egypte tel qu'il a été mis an 
point * Washington au début, da- mois. Cette décision constitue 
un pas . Impartant» mais laisse entiez -le problème des annexes 
an . traité, sur le contenu desquelles . le désaccord persiste a ne 
t*> Caire,- comme - a. témoigne- te rappel dans son pays - pour 
consultation ». dn gén ér al Ramai Hawah AU, chef de la dEtëga- 
tMn égyptienne à Washington. fxbn gj 


LE NICARAGUA EN RUINE 


La crise persiste an Nicaragua où le Front 
élargi d’opposition (FAQ), qui réclame le 
départ dn généraF Somoza, a rampa le mardi' 
2 T novembre avec la commission interamérf- 
caLoo de médiation.. De son côté, le général 
Somoza a réaffirmé son intention de rester au 
pouvoir jusqu'en 1981, terme de son mandat 
En conséquence, on redouté à Managua une 
reprise dés combats. Les guérilleros du Front 
s anri mix te de libération auraient renforcé leurs 
effectifs. ' , 

: Le Costa-Rica a. décidé mardi de rompre 
ses relations diplomatiques avec le Nicaragua 


A la suite d'un nouvel Incident de frontière an 
Cours duquel plusieurs membres de sa garde 
• civile ont été tués ou blessés. Le Venezuela, 
qui a conclu en septembre dernier- un pacte 
d’assistance militaire avec le Costa-Rica, 
demande l’application de sanctions de rOJLA. 
contre Managua. Le conseil permanent de cet 
organisme . devait se réunir ce mercredi & 
Washington. • 

Nous commençons ci-dessous la publication 
d’une série d'articles de notre envoyé spécial 
au Nicaragua. 


/. — < Ça ne peut plus durer... > 


' Managua — Un pays qnf 
retient son souille : tel apparaît 
le Nicaragua quelques semahiRS 
après l'insurrection de septembre 
et les terribles représailles qui 
Tant suivie. 

Dès que lé soulèvement lancé 
par les guérilleros du Front 
aandtalste de libération nationale 
eût été maté; te 20 sept emb re. 


De notre envoyé 'spécial 
JEAN-PIERRE CLERC . 

certains dirigeants du F-SJLN. 
avalent annoncé qu’ils ne tarde- 
raient pas à relancer les combats. 
Lors de la prise d’otages an palais 
national de Managua» les' 
23 et 23 août» puis lois desaffnm- 


tements qui ont eu lieu dans les 
principales villes du pays, quel- 
ques semaines plus tard, les san- 
dinistes ont gagné une In contes--] 
table crédibilité ; leurs déclara- 
tions ont été prises au pied de 
la lettre. Depuis lors, le pays vit 
dans une attente .anxieuse qui le 
paralyse. 

(Lire la suite page SJ 


accepté par les dirigeants améri- 
cains; En d’antres termes, l’« Eu- 
rope » est confire notre indépen- 
dance militaire, qui n'est 
nullement incompatible avec l’al- 
liance; Wm . au contraire, mate 
qui est une gène pour lés parti- 
sans d'un système où l'apparence 
d'une ' personnalité européenne 
dissimule’- mal la réalité -d'une 


suprématie américaine permet- 
tant à Washington de traiter 
avec Moscou, au nom de tous. 

La République fédérale cTAIle- 
TTiagno, tout en cherchant, du lait 
de sa puissance retrouvée» à 


(*) Ancien 
député RPJL 


premier ministre. 


« $oi$c : a ""OD’ iSe 
a :o^:es ses 'crces 
c'écr;\c:r r aGica^e- J 
-• e.v. engage. A 


. ^epa- . a ze-'c zo~- ^ 
^■ener à ce i c-jye-z sa 

ncr.s :;e :a .-ze-'.c .-e- .e- ; 

Albert Cavallnri ! Le Monde. 


Sciasc ia 

L’affaire Moro 



Apaisement 

à IVNESCO 

Un texte de compromis 
sur l'information 
est adopté sans débat 

- Le débat sur l'information 
engagé par la conférence géné- 
rale de l'Organisation des Na- 
tions unies, pour l'éducation, lu 
science et la culture (UNES- 
CO). réunie à Paris, a pris fin 
subitement ce mercredi 22 no- 
vembre, en fin de matinée. 

■ Au débai de. la réunion de la " 
commission- « culture et commu- 
nication » — où cinquante délé- 
gations devaient intervenir — le 
délégué de la Barbarie a en effet 
proposé et obtenu la clôture 
imm édiate du débat Aussitôt la 
rrnnmiK«dnn a approuvé par accla- 
mations le texte de compromis 
préparé par le directeur général 
de l'UNESCO, M Amadou Mahtar 
M’Bmv et portant sur « la- contri- 
bution des organes d'information 
au renforcement de la paix s. 

Cette procédure a pour consé- 
quence l’adoption automatique du 
texte par la conférence générale 
de l'organisation puisque la règle 
veut que -les assemblées plénières 
ne remettent pas. en cause les 
décisions des commissions. 

Le texte préparé par M. M’Bow 
Tavalt été en accord avec les 
groupes régionaux,- au terme de 
plusieurs semaines de controver- 
ses entre les direvres délégations. 

(Lire page. 29 l'article de 
Roger CANS.) 


LE NOMBRE 

DES MISSILE NUCLÉAIRES 
DE HAUTE-PROVENCE 
SERA DIMINUÉ DE MOITIÉ 
D’ICI A 1982 

(lire page 29 l'article 
de Jacques 1SNARD J 


AU JOUR LE JOUR 

FIN 

Les derniers fidèles mou- 
raient, alentour, dans Vexal- 
tation ou VhorreuT. Jim Jones 
et sa femme, dans le bunker , 
avalèrent le poison. Son ami 
Joseph Goebbèls et sa femme 
poussèrent leurs fuies vers la 
dernière mitrailleuse, en haut 
des marchex 

Dans la jungle alentour, de 
pierre ou de lianes, le silence 
tomba sur Pimmense charnier. 

■ Tout ce gui restait des enfants 
fanatisés et du joueur de flûte 
qui les avait entraînés dans 
la mort , en leur promettant 
la puissance et r éternité. 

JEAN PLANCHAIS. 


CINQUANTE ANS DE DOCUMENTAIRES 

£a iangu& mwccâe 
de Jwtia jAtetiô 


Les grands hommes de cinéma, 
s’ils ont vécu ou vivent Jusqu’à un 
âge avancé, réussissent rarement, 
pour ns pas dire jamais, à exercer 
leur métier — leur art — aussi long- 
temps. La santé n’est pas seule en 
cause. Iss structures .d'une Indus, 
trie .régie par le profit, ou le désir 
de Jouir d’un repos bien gagné, 
arrêtent pratiquement une carrière 
vers la septentâine. 

Faut-il attribuer au documentaire, 
'à ce qu'on appelle documentaire, 
des vertus régénératrices particu- 
lières 7 A l’évidence 1» voyages 
ininterrompus autour du monde, loin 
de freiner rôten de Jorîs Ivans. l’ont 
au contraire mené sans Interruption 
de ses débuts modestes dans l'avant- 
garde (le Pont, 1828 ; la Pluie, 1929) 
è la gigantesque aventure chinoise 


das années 70, à travers continents, 
régimes, luttes de libération. 

Joils Ivena, plus qu'au « septième 
art », appartient à une certaine race 
d’artiste « engagé » : comme pour 
Bertolt Brecht, Jamais Inscrit au 
parti communiste, son ait ne prend 
tout son sens, ses difficultés de 
parcours ne s'expliquent, qu'à partir 
.de choix fondamentaux d’une adhé- 
sion à un communisme idéal, qu’il 
ne reniera Jamais. Il décrit, en 
compagnie de Clairs Devarrieux, les 
étapes de cette- longue marche tou. 
Jours en cours, explique, ses choix 
et eas doutes. 

LOUIS MARCORELLE5. 

(Vofr c le Monde des arts et des 

spectacles », pages 20 et 21.) 
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LA FRANCE NE RATTRAPERA PAS LA R.F.A. 


L E slogan à la mode dans les 
sphères gouvernementales 
est aujourd’hui de a rattra- 
per l’ Allemagne s, ou plutôt la 
RJ? JL, qui n'est que la partie 
occidentale de l'Allemagne, n 
rappelle étrangement celui que 
lançait Khrouchtchev il y a 
vingt-deux ans : rattraper et dé- 
passer les Etats-Unis. On sait ce 
qu'il en est advenu : l'écart en- 
tre les niveaux de vie américain 
et soviétique ne s'est guère mo- 
difié au coins de ce quasi-quart 
de siècle. 


par ANDRÉ BOYER (*) 


La raison du leitmotiv gouver- 
nemental est évidente : le choix 
européen impose & la France de 
se situer au niveau de l'Allema- 
gne ou d'être vassalisée. Ce même 
choix européen signifie pour le 
gouvernement français que l'en- 
semble national n’est plus en 
mesure de résoudre les problèmes 
internationaux les plus impor- 
tants posés au pays. 


particulière. Personne ne rêve 
d’être ouvrier. Instituteur, em- 
ployé des P.T.T, artisan, mais 
pas ouvrier, 'à moins que ce ne 
soit dans une entreprise natio- 
nalisée où l'on trouve des caden- 
ces supportables et la sécurité. 
Dans les activités subalternes, 
les Français se précipitent vers 
les métiers du tertiaire, vers les 
métiers indépendants et tran- 
quilles. Du reste, les salaires des 
ouvriers, cause ou conséquence de 
la dévalorisation du métier, sont 
faibles. Il n'est pas certain que 
l’élévation des salaires, préalable 
A nue modification de l'attitude 
des Français A l'égard de l’Indus- 
trie, soit suffisante pour changer 
ces attitudes. Ce n'est qu'au ni- 
veau des Ingénieurs, par le pres- 
tige de la connaissance et la 
séduction de la technique, que 
l’usine retrouve son attrait. 


adaptée depuis toujours aux 
structures industrielles. La condi- 
tion préalable pour engager la 
poursuite résiderait dans le bou- 
leversement des échelles de 
revenus, racmolssement des sa- 
laires des ouvriers, la réduction 
des revenus de toutes les autres 
catégories, te disparition consé- 
quente des travailleurs Immigrés, 
la chasse à tous les privilèges 
qui ne favorisent pas la crois- 
sance Industrielle. Bien entendu, 
le gouvernement, qui en est .A 
reculer sur une diminution, du 
plafond des abattements supplé- 
mentaires de certaines catégories 
de salariés, n’est pas en mesure 
d'imposer une telle révolution. 


Or ce pari est perdu d’avance. 
Le gouvernement et les Français 
le savent au fond d’eux-m&mes. 
La France doit se préparer à ne 
jouer qu'un rôle secondaire dans 
l’ensemble européen, et A modi- 
fier ses mentalités pour s'adapter 
au leadership nord-européen, 
principalement germanique. 

Un pari perdu d’avance, au 
niveau des mentalités et de 
l'équilibre des structures écono- 
miques et sociales qui en résul- 
tent Les Français n'aiment pas 
l’industrie. Les ouvriers ne béné- 
ficient d'aucune considération 


Les Français rêvent d’une 
France de chirurgiens, d'ingé- 
nieurs, de professeurs, de patrons, 
de commerçants et de fonction- 
naires auxquels peuvent s'adjoin- 
dre les artisans et les agriculteurs, 
bien protégés par te marcha ou 
les réglements. Mais d'une France 
industrialisée; pure et dure, 
concurrentielle et ouverte A tous 
les horizons, point. A moins que 
quelques patrons n’acceptent d’en- 
cadrer iuxe armée discrète de 
travailleurs immigrés. 


Ce n’est pas cette France-IA 
qui rattrapera la RÏ\A^ mieux 


Au reste, est-ce souhaitable ? 
L’exemple de la RF JL est-il 
meilleur que celui de la Grande- 
Bretagne ? Où vit-on te mieux ? 
Quelle croissance pour la France ? 
Faut-il contraindre tes Français 
à un mode de vie qu’ils n’ap- 
prouvent pas, avec son cortège 
de tensions sociales, de frustra- 
tions psychologiques, d'urbanisme 
déséquilibré ? 

Le choix n’est pas absurde 
entre une croissance qui s'adapte 
avant tout aux structures per- 
manentes de la société française, 
et une croissance qui cherche A 
suivre le développement écono- 
mique de ses voisins. L’urgence 
de disposer de biens supplémen- 
taires pour les Français n’est 
pas si Impérieuse qu'elle rende 
ce choix évident. 


(*} Assistant A IULE, do NIOB. 


LE FOND DE L'AFFAIRE 


(Suite de ia première page.) 


Les dirigeants de Bonn ont 
longtemps souhaité ouvertement 
et, pour la plupart, d’entre eux, 
souhaitent encore l’ Implantation 
des forces nucléaires tactiques 
françaises A la frontière germano- 
tchèque. Cette installation de nas 
régiments armés de Plu bon sur 
le territoire aQémand consacrerait 
un changement total de notre 
politique. D'une part, leur nouvel 
emplacement entraînerait leur 
Intégration dans le dispositif 
germano-américain. D’autre part, 
nos forces nucléaires stratégiques 
seraient appelées A participer A 
la protection de l’Allemagne, et 
leur subordination, au comman- 
dement américain en découlerait. 
Cm. reviendrait ainsi an fameux 
projet de force nucléaire multi- 
latérale de si f&cheuse mémoire 
(pour nous). 


Dès lors, rattitude du gouver- 
nement allemand A l’égard d« la 

future Assemblée des Commu- 
nautés européennes est très 
compréhensible. 

v.n effet, il ne faut pas croire 
que les députés élus au suffrage 
universel seront tentés de débor- 
der le traité pour s’occuper de la 
lutte contre la pollution ou la 

protection de l'environnement. 

Pas davantage, hors quelques dis- 
cours de circonstance, de la 
démographie et de la politique 
familiale. Les domaines préférés 
de cette Assemblée élevée incor- 


rectement an rang de Parlement 
seront les Institutions, la d lpfr. 
matie, U défense; Les testttattons 
seront malaisées A fabriquer, 
quoique les fahri catwas ne man- 
queront pas : rélargissemént de la 
Communauté, en elfes, ne facili- 
tera pas leur tâche. La diplomatie 
est affair e délicate : comment 
affirmer une vraie poBtiqpe exté- 
rieure commune A des Etats si 
variés et dont un grand nombre 
n'ont d'antre règle que de suivre 
la politique américaine ? Demeure 
la défense, la fameuse « défense 
européenne ». 


Le piè&fe 


Parallèlement, tes dirigeants 
allemands s’orientent vers la 
remise en cause dés dispositions 
du traité de Paris qui, en 1954, a 
créé l'Union de l’Europe occiden- 
tale, et aux termes duquel tes 
représentants de l'Allemagne ont. 
librement accepté ln renoncia- 
tion A la fabrication et A la 
disposition de l'armement nu- 
cléaire. Cette double orientation, 
implantation des Plu ton en Alle- 
magne, fin de l'UE. O., a un 
objectif unique : faciliter par un 
renforcement de puissance un 
mouvement favorable A une ré- 
unification de l'Allemagne. 


On Imagine tu scénario pra- 
tique, et j'ose dire que, depuis 
le début des négociations qui ont 
abouti à cet accord sur l'élection 
aû suffrage universel, je te pré- 
vois. Est'-; présentée, par un dé- 
puté, une motion demandant, au 
nom de la défense européenne, 
que nos Fluton soient placés A 
la. frontière gennano- tchèque, 
que la I* armée française et 
notre force aérienne tactique 
soient intégrées dans le dispositif 
atlantique. Cette motion recueille 
une fbrie majorité. Notre gouver- 
nement refuse et déclare qu’à ses 
yeux ce texte n'a pas de valeur. 
Un mois après, six mois après, 
un an après, notre gouvernement 
demande un nouveau prix du blé, 
le Jeu «Tune clause de sauvegarde. 


une subvention pour une région 
défavorisée. l'installatlcn sur son 
sol d’un projet commun. H dst 
répondu : d'accord, mais en 
môme temps appliquez la motion 
que r Assemblée a votée. C*«st*k 
piège. NI la plus solennelle déco- 
ration présidentielle ni l'exigence 
d’une révision constitutionnelle ne 
valent contre ce piège que seul 
un règlement de l’ordre du Jour 
de l'Assemblée pourrait permettre 
d’éditer. ' - 

Que ceux qui croient en moft 
imagination veuillent bien consi- 
dérer deux très récents débats 
l’un A l’Assemblée parlementaire 
des communautés, dans sa forme 
présente; Tautre A r Assemblée de 
l’Union de l’Europe occidentale. 


UN PROGRES SANS RISQUE 


D ANS les Etats démocratiques, 
le suffrage universel direct 
fonde la légitimité, donc la 
pouvoir. S'il n'en était pas ainsi, on 
ne voit pas pourquoi le général 
de Gaulle aurait tant désiré que le 
chef de l'Etat fût élu au suffrage 
universel. La prépondérance de l'As- 
semblée nationale par rapport au 
Sénat provient sans aucun doute de 
ce que l'Assemblée nationale est élue 
directement alors que le Sénat ne 
l'est qu'lndiractement Les mêmes 
causes produisant les mêmes effets, 
on peut donc panser qu'élu au suf- 
frage universel direct le Parlement 
européen tirera da ce surcroît de 
légitimité un surcroît de pouvoir. 


FauMl en conclure, comme cer- 
tains que; élu au suffrage universel, le 
Parlement européen se transformera 
très vite en - Constituante euro- 
péenne •, allant Jusqu' h proclamer 
les Etats-Unis d’Europe et la dé- 
chéance des Etats-nations ? Ces 
craintes paraissent en grande partie 
utopiques. Môme élu directement, le 
Parlement européen ne sera pas une 


par J.-L BURBAN (*) 


Constituante européenne. Mieux, II 
est possible que les conditions dans 
lesquelles 11 sera élu le rendent fina- 
lement plus sensible aux intérêts 
nationaux qu'il ne l’est actuellement. 
Le tout, en effet, n'est pas tant le 
pouvoir que la manière de s'en 
«Brvlr I 


Des pouvoirs déjà, importants 
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Les pouvoirs du Parlement euro- 
péen sont déjà tels à l’heure actuelle 
qu’il ne lui en manque plus guère 
par rapport à un Parlement clas- 
sique dans une démocratie parlemen- 
taire. Seul fait défaut des trois pou- 
voirs traditionnellement dévolus à un 
Parlement le pouvoir législatif. De- 
puis les origines. Il possède le pou- 
voir da censure qu’il exerce à l’égard 
de ia Commission de Bruxelles (non 
au conseil), et depuis 1975 le pou- 
voir budgétaire qui, jusqu’à cette date, 
revenait au conseil des ministres. Il 
l'exerce, bien entendu, ce pouvoir 
budgétaire, dans certaines limites, 
mais les constitutionnalistes ont pu 
affirmer sans erreur que ses pou- 
voirs, en la matière, sont supérieurs 
A ceux de certains Parlements de nos 
Etaia membres, et singulièrement du 
Parlement français. Que pourrait-il 
donc réclamer en plus, une fols élu 
au suffrage universel ? 

Quant au pouvoir législatif qui lui 
manque théoriquement, et qui le han- 
dicape par rapport à un Parlement 
ordinaire, on ne volt pas pourquoi 
l'élection directe devrait automatique- 
ment conduire à le lui reconnaître. 

Aux termes des traités de Paris 
et de Rome, il* y faudrait de toute 
manière un tBxte négocié entre les 
Neuf et constitutionnellement soumis, 
é la ratification unanlma des Parle- 
ments nationaux. Les risques de déra- 
page Institutionnels au profit du Par- 
lement européen sont donc haute- 
ment improbables. 

L'élection directe ne conduira-t-elle 
pas le nouveau Parlement à utiliser 
da façon différente les pouvoirs que 
possède l'actuel 7 Donc, à les exercer 
contra les Etats ? A vrai dire, un 
certain nombre de facteurs d'ordre 
sociologique, politique et Institution- 
nel existent qui constituent autant de 
- garde-fous » contre les risques - de 
prise de pouvoir » par le futur Parle- 
ment européen. 

il y a tout d’abord te système 
électoral. L’acte de Bruxelles de sep- 
tembre 1976, contrairement à la lettre 
de l'article 138 C.E.E., a confié à 
chaque Etat membre le soin de déter- 
miner te système électoral pour les 
premières élections «européennes-. 
On a reculé devant ('élaboration d’un 
système électoral européen pour les 
raisons que l’on devine. Dès (ors, 
chaque Etat membre va pouvoir se 
doter d'un système électoral diffé- 
rant de celui de ns partenaires. 
Les élections dit» « européennes - 
seront donc une somme d'élections 
nationales. A ce jour, peu d’Etats 
membres ont déterminé leur législa- 
tion. Mais ceux qui J'ont fait font 
fait en général dans un esprit très 
national. La meilleure preuve nous est 
donnée par la France et par le 
Royaume-Uni : notre pays, en juin 


-1977,' a adopté une loi électorale 
«européenne» qui fait. de la France 
une circonscription électorale unique, 
avec trente millions d’électeurs. Ceux- 
ci désigneront A la proportionnelle 
leurs représentants à Strasbourg, sur 
des listes présentées par les seuls 
partis politiques nationaux. Ces listes 
seront bloquées, c’est-A-dlré que 
l’électeur ne pourra ni les panacher 
ni exprimer un vote préférentiel. Ce 
système électoral fera du futur par- 
lementaire européen français plus que 
Jamais le « représentant de la 
France » au Parlement européen. 
Elu sur une base nationale, comme 
le chef de l'Etal, il sera l'élu de 
la ration dans les enceintes euro- 
péennes et risque d'agir comme tel. 
Les députés britanniques ont de 
même opté pour un mode de scrutin 
qui leur est familier pour leurs élec- 
tions législatives : le scrutin uninomi- 
nal A un tour, écartant la proportion- 
nelle qui les aurait rapprochés Obs 
systèmes électoraux continentaux. Ce 
qui entraîne la création de quatre- 
vingt-une grandes circonscriptions 
« européennes ». 

Dans les autres Etats, la loi élec- 
torale s'élabore lentement mais, A de 
rares exceptions près, on peut dire 
que chacun a voulu garder pour les 


élections européennes le 
électoral en vigueur pour les légis- 
latives- Et par conséquent conférer 
au futur parlementaire européen une 
estampille franchement « nationale ». 
quelle que soit par ailleurs son éti- 
quette politique et sans, bien entendu, 
que cela empêche des regroupe- 
ments par affinités politiques au sain 
du Parlement européen. Les futurs 
parlementaires européens, dans ces 
conditions, ne seront-ils pas plus son- 
bibles , que .ceux d'aujourd’hui aux 
Intérêts de leur pays, donc soucieux 
d'éviter toute : atteinte àr 'sa souve- 
raineté ? 

On a, d’autre part, sous-estimé 
l'Importance d'un recteur d'ordre 
sociologique ; la moitié des parle- 
mentaires européens appartiennent, 
per définition, à une majorité par- 
lemotaire soutenant un- gouverne- 
ment On ne voit pas bien ce 
qui pourrait Tes pousser à adopter 
à Strasbourg et à Luxembourg une 
attitude résolument hostile aux pou- 
voirs qu’ils soutiennent dans leurs 
capitales respectives. 

Si. par exemple, le gouvernement 
de Bonn, ou celui de Londres, ou 
celui de Paris, etc., fait savoir aux 
parlementaires européens qui les 
soutiennent sur le plan national que 


tel ou tel accroissement des dépen- 
ser budgétaires communautaires est 
Inopportun, ces derniers ne cher- 
cheront pas A entrer en conflit avec 
leur gouvernement Certes, on ne 
manquera pas de faire remarquer 
qu'avec les élections directes un 
certain nombre da future parlemen- 
taires européens qui ne seront plus 
■parlementaires nationaux pourraient 
être salais par des velléités . supra- 
nationales. .Mais Ils auront été dési- 
gnés par leurs partie politiques 
nationaux; -et ils ressentiront d’mrtenM 
plus vivement ce tien partisan que 
le' système proportionné] a tradi- 
tionnellement pour effet -d’accroître 
l'Influence des appareils de parfis 
sur la désignation des candidats. 

Enfin, il faut relever on facteur 
d’ordre historique : que ce soft au 
niveau national ou au niveau euro- 
péen, ce ne sont pas les Parlements, 
sauf exception, qui ‘ déterminent, 
notre époque, le politique, mais plu- 
tôt les exécutifs. Devant révolution 
prodigieuse des techniques et des 
moyens d’information, les Parlements 
se trouvent souvent désemparés par 
rapport aux exécutifs qui n’ont plus 
guère alors d*« exécutifs » que le nom. 
Pourquoi en Irait-!! différemment à 
F échelle européenne? 


Un renforcement sonbaftafaïa 
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Resta que les élections directes 
ne seront pas entièrement sans effets . 
sur le destin du Parlement européen. 
Sinon elles pourraient être ressenties 
comme inutiles I Mais leur impact 
ne se fera pas essentiellement sentir 
sur le plan des pouvoirs de ce Parle- 
ment Certes son autorité morale en 
sortira renforcée et sera mieux à 
même de réclamer le dernier, pouvoir 
qui lui manque offidellemerit, c'est- 
à-dire le pouvoir législatif. On peut 
même- penser qui! s'appuiera sur ces 
élections pour se donner définitive- 
ment un profil - parlementaire ». En 
d'autres temps, M. Couve de Muraille 
avatt_ dit aux parlementaires euro- 
péens r « Vous rfêtea pas un Parle- 
ment, vous s’êtes qu’une réunion de 
parlementaires. » Désormais Fonc- 
tion du suffrage universel fera du 
Parlement européen un véritable 
Parlement ne procédant plue néces- 
sairement des Parlements nationaux, 
désignés par une élection distincte 
et concomitante 'de par la Commu- 
nauté. Sans douta le nouveau Parle- 
ment européen exlgera-t-ll un siège 
définitif des gouvernements, seuls 
compétents en la matière. Sans doute 
exlgara-t-fl da la Commission de 
Bruxelles, responsable devant lui, 
qu'elle accuse eile-mfime son profil 
- gouvernemental ». par exemple en 
présenta n t on programme de «gou- 
vernement » ou de > législature ». 
Sans . doute se saisira-t-il de pro- 
blèmes Jusque-là inabord és ou timide- 
ment abordés faute dé base juri- 
dique dans las traités, tels que la 
défense ou r éducation. 

Mais ce renforcement n'en traînera 
pas la bouleversement attendu par 
les ultra-fédéralistes. Il portera plus 
sur des détails que sur le fond. 
L'enjeu des élections européennes 
est ailleurs. Il est d'une part dans le. 
symbo/e d'une réconciliation euro- 
péenne qu’elles vont consacrer 


trente-quatre ans après la fin de la 
seconde guerre mondiale. Le fait de 
se doter d'un Parlement commun, 
même si ses pouvoirs sont réduite 
par rapport à ceux d’un Congrès 
fédéral, va provoquer un choc psy- 
chologique tant au sein des popula- 
tions qui composent cette Europe 
qu'à l'extérieur. 

Ces élections supposent d'autre 
part un effort (^information. Pour la 
première fols, une campagne élec- 
torale tournera essentiellement autour 
des questions européennes.- Les partis 
politiques, la presse, les mess media 
en général, vont devoir parler «Eu- 
rope » dans toute l’Europe. L'homme 
de la rue. Jusqu'alors peu concerné, 
va devoir s'informer sur cette Europe 
ressentie comme lointaine, comme 
. un repaire de technocrates encore 
davantage que les exécutifs natio- 
naux. Enfin, le Parlement pourra 
exercer un contrôle accru- à tous tes 
niveaux du processus décisionnel 
communautaires : sur les « eurocra- 
tes-, qui devront tenir, davantage 
compte des réalités humaines, sur la 
gestion (notamment la gestion ' des 
dépenses) de la Commission de Bru- 
xelles — et ce avec l'aide de le nou- 
velle Cour des -comptes européenne, 
qui est un peu cTaineura l*« enfant» 
du Parlement européen ; — sur l'appli- 
cation de la législation communau- 
taire A des citoyens non plus «pas- 
sifs» mais «actifs» puisque devenus 
électeurs. 


Si les éjections européennes 
n'avalent pour seules vertus que ces 
trois avantages (symbole de réconci- 
liation, Information européenne et 
meilleur contrôla des exécutifs com- 
munautaires). elles seraient, me sem- 
ble-t-II, d'ores et déjà amplement 
justifiées. 


(*) Docteur en droit, chante q e 
coure à la faculté de droit de Metz. 


Le premier débat a été consacré 
A l'Industrie d'armement B fut 
dit clair comme 1e Jour que lln- 
dustrie française d'armement 
devait être intégrée dans le dis- 
positif Industriel atlantique afin 
d'éviter les « doubles emplois ». . 
Seuls tes députés gmHMte* et les 
communistes se sont élevés 


contre cet empiétement de r As- 
semblée que la Commission éco- 
nomique européenne n'a pas 
désavoué. 


H est vrai que, répondant A 
une question que j’ai posée; notre 
ministre 'dès' affaires étrangères 
a déclaré, qu'au regard de la 
France’ cètte délibération était 
« nttJZe et de -nul effet ». Demeure 
cependant une motion votée par 
une Assemblée, Incompétente cer- 
tes, mais A une grande majobté. 


A F Assemblée de l'Union de 
l'Europe occidentale, l'offensive A 
la fois pour Flntégrâtftm et pour 
l'égalité de tous les partenaires a 
été farte. Le rapport présenté par 
VL Druon n'a pas été accepté, — - 
sans motifs sérieux, sinon qu'il 
s’agissait du rapport d’un député 
français. L’offensive de nos par- 
tenaires n’a rien A veir avec notre 
conception de l’Europe et de la 
place de la France en Europe. ian« 
est celle d’une intégration globale. 


En prenant position en faveur 
de l'extension automatique des 
compétences du prétendu futur 
Parlement, Je chancelier alle- 
mand suit une pensée politique 
trèe claire. D’abord, mettre fin A 
l’Assemblée de lTJaton de l’Eu- 
rope occidentale en la fusi onnan t 
avec r Assemblée nouvelle et ainsi 
en ter m i ne r avec les' dispositions 
limitatives que l'Allemagne a 
acceptées en 1954. Ensuite, ouvrir 
A l'Assemblée nouvelle le 
des libres discussions et des libres 
votes sur la « défense euro- 
péenne», c’est-à-dire, en fait, sur 
la réintégration du dispositif mi- 
litaire fronçais soit directement, 
soit indirectement, comme Je l'ai 
dit A propos des Entra. 

On comprend mieux, dès tors, 
pourquoi 1e, chancelier allemand 
peisist» et signe, est, pourquoi le 
président de la République répond 
aveu promptitude et sécheresse. 


Le malheur veut que; faute de 
garanties, la future Assemblée 
élue au suffrage universel soit 
maîtresse de son ordre du jour. 
Elle est donc libre non seulement 
de discuter de toute question qu'il 
lui plaira d'évoquer rnaiw aussi de 
voter toute motion qu'il 'lui plaira 
de délibérer. C’est là que le droit 
rejoint la politique. L'absence de 
règles facilite, comme U se doit, 
le dérèglement, et ce n’est pas 
l'appel au secours A un référen- 
dum éventuel qui diminue si peu 
que ce soit le piège dans lequel, 
par notre volonté, nous allons 
tomber. Je ne diminuerai donc 
i l’ardeur de rn». campagne 
d'information, et mon appel A un 
accord complémentaire demeure 
plus nécessaire que Jamais. Je ne 
comprends pas la phrase récente 
d’un éminent orateur. — a L'effroi 
de U. Debré est notre espérance » 
— ni tes a pplaudisse ments -qui 
l'ont suivie. L'inconscience de cer- 
tains Français fait, une fols de 
plus, mon effroi. 


MICHEL DEBRE. 
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LES NEGOCIATIONS DE WASHINGTON 


le panant brada s approuvé k projet le traité net i fgrete 


Jérusalem- — Le conseil des ministres- a 
approuvé, mardi 21 novembre. le projet de 
traité de paix tel quU avait- été mis an point 
à Washington an début du mois, avant Que* 
. tour à -tour, Jérusalem et Le Caire né revien- 
nent sur ce premier accord et n’expriment de 


nouvelles exigences. Cette décision représente 
un pas Important, mais 11 n'est pas encore 
certain qu’elle permette d’achever rapidement 
des négociations qui, sur l'essentiel, sont prati- 
quement suspendues depuis près de trois 
semaines. 


Le gouvernement Israélien pa- 
raît avoir surmonté pour le mo- 
ment les dissensions et les dlver- - 
gences cpü avaient provoqué, le 
6 novembre, le désaveu partiel 
de sa délégation aux pourparlers 
de Blair House. M u ta ^ 

Jérusalem attend, avec -inquié- 
tude la réaction du Caire,- puis- 
que les dernières conditions po- 
sées par l’Egypte — A propos du 
« lien » et d’un calendrier dé- 
- taillé pour les négociations futures 
sur l’avenir 1 de la Cisjordanie ' 
et du territoire de Gaza ainsi 
que la mise en place du régime 
d'autonomie -r- ont été . catégo- 
riquement rejetées par Israël. A 
ce sujet, r annonce du rappel au 
Caire du général TCamAi Wimmti 
A li n’est pas interprétée comme 
un bon signe. 

En acceptant le projet de traité, 
le conseil des ministres a aban- 
donné ses dernières objections 
ou revendications. Celles-ci por- 
taient particulièrement sur la 
rédaction du préambule darw» 
lequel est évoquée la relation 
entre le traité et les accords A 
venir sur le reste du conflit israé- 
lo-arabe. Ce qui signifie pour les 
Egyptiens qu’il ne s’agit pas tout 
& fait dtm accord séparé. 

Israël espère maintenant que 
l’Egypte va renoncer A ses der- 
nières exigences qui, selon le 
communiqué lu, -mardi, par 
M. Begin, « débordent le cadre 
des accords de Camp David ». H 
s'agit des annexes au projet de 
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traité dans lesquelles les Egyptiens 
veulent Inscrire un calendrier 
détaillé sur neuf mois pour les 
prochaines négociations, l'organi- 
sation d’élections en Cisjordanie 
et dans le territoire de Gaza, et 
1 ’ T-n-Hrm d’nwft administra- 

tion palestinienne autonome. Le 
Caire demande aussi la présence 
.d'une force de police égyptienne 
A Gaza et' une disposition pré- 
voyant que le traité israélo- 
égyptien ne s'impose pas néces- 
sairement contre tout engagement 
pris par l’Egypte à l’égard des 
autres - pays arabes. Israël a 
refusé très nettement toutes ces 
conditions. .. 

Seuls deux ministres, chefs de 
fDe de la tendance la puis dure du 
go u v e rnement, M. Zevulim Bam- 
mer, ministre de l’éducation, et 
M. HaXm Landau, ministre sans 
portefeuille, ont voté contré la 
décision prise le 21 novembre. 
Mais cette . cohésion relative, re- 
trouvée après des semaines de 
malaise au sein de la majorité 
gouvernementale, a son prix, et 1 
cette contrepartie, évidemment, 
hé figure pas ' dam le 'communiqué 
rrPfTHoi jjge ministres, réticents 
ont obtenu des compensations 

La première est que le gouver- 
nement est finalement revenu sur 
rengagement pris précédemment 
d'accepter que les négociations 


Le projet de tndté selon < Haaretz > * 

Tel-Aviv (AJFJPJ. — Le quoti-’ ntt pas le statut légal final de ce 


dien israélien Haaretz a publié 
mardi 21 novembre les grandes 
lignes du projet de traité de paix 
entre FEgypte et Israël, tel qüH 
a été soumis pour approbation au 
gouvernement de Jérusalem. 

Selon le Journal, le tialté 
comporte une préambule; neuf 
articles et quatre annexa». n éta- 
blit notamment que les aocords- 
cadres concernant lu iCqjordanJe 
et Gaza sont Ja base ’ de futurs 
arrangements entre Israël et Les 
autres Etats arabes. H . fri«fc»fcnê 
l’état de paix, supprime lèboycot- 
tage économique, assure que 
l’Egypte s'abstiendra de participer 
& toute activité terroriste contre 
Israël. 

Dans le pré amb ul e, « les deux 
parties prennent acte que I es 
accords-cadres (sur l'autonomie) 
serviront de base aux futures né- 
gociations qv’IsraSl pourrait en- 
gager avec ses voisins ». 

s Les deux parties sont convain- 
cues que le traité n'est qifun pas. 
important vers la recherche d'une 
solution globale du conflit du 
Proche-Orient et de ses consé- 
quences », affirme encore le 
préambule. 

Selon Haartez, les articles du 
traité précisent : — . ••• -• 

— « ZI est mis fin à Tétat de 
guerre entre les deux Etats et fis 
s'engagent à nouer des relations 
pacifiques. » 

— « Israël est prêt à se re t ire r 

de la presquflJs du Sinaî et y voir 
rétablir la souveraineté égyp- 
tienne. > - 

les détails et les étapes de ce 
retrait, accompagnés de cartes 
d'état-major, sont précisés dans 
des documents annexes. H est no- 
tamment dit dans ces documents, 
poursuit Haaretz, que « la délimi- 
tation des lignes indiquant sur 
les cartes le territoire de Gaza 
(au-deà de la frontière Interna- 
tionale entre KEgypte, d’une 
part, et l'ancien territoire de la 
Palestine, d’autre part) ne dêfi- 


terrttoire, qui reste à établir ». 

Les- deux Etats s’engagent k 
établir entre eux des « relations 
de paix » (détaillées darw un do- 
cument annexe). 

Selon le journal israélien, les 
arrangement* de sécurité entre 
Ira deux parties sont indiqués eux 
aussi ri»Lnfl un document annexe 
qui définit notamment le st atu t 
des forcés de l'ONG dans la zone 
‘Séparant. Ira deux frontières. 

La libre navigation dans les 
voies d’eau du canal de Suez et 
du golfe d’Akaba est assurée. 

Le - traité n’affectera pas les 
autres pactes ou traités que cha- 
cune des deux parties a contrac- 
tés dans le parai avec de tierces 
parties. .Toutefois, en cas de 
contradiction entre d’autres trai- 
tés ou pactes et le traité de paix 
israélo-égyptien, ce sont les 
dausesde ce dernier qui engage- 
ront les signataires. 

Les deux partira s'engagent k 
régterpar dra^n^rxd ati ms toute 

traSPet^taut dé^rao^rar ira 

modalités de son application. 


• Le second tour des élections 
municipales, qui a eu lieu lundi 
21' novembre éh Israël dans 
trente et une villes et bourgades 
Juives et arabes, a été marqué 
par la re m o n tée des travaillistes 
(apposition) et le recul du Likoud 
(gouvernemental). Les travail- 
listes l’ont emporté dans quatre 
des principaux centres : Natanya, 
Bedèra, Dimona et Batiam inné 
des vUles-sateUtbra de Tel-Aviv). 
Tibériade a- voté en majorité 
pour les Candidats du parti na- 
tional religieux et Asfehelam pour 
le parti démocrate du P JR. Yadln. 
Le likoud ne remporte de succès 
que dans des bourgades de moin- 
dre Importance. Les communistes 
l’ont emporté dans trois des 
agglomérations arabes. Les listes 
locales ou apparentées aux tra- 
vaillistes ont obtenu la . majorité 
dans les six antres. — (ASP J 


Liban 


Plusieurs soldats syriens de la F AD 
sont tués dans un attentat à Aley 


Beyrouth (ASP J. Gne voi- 

ture bourrée de dynamite a ex- 
plosé mardi 21 . novembre, vers 
TwltH, k Aley. A. irne quinzaine de 
kilomètres A l’est de Beyrouth, 
au moment où passait un autobus 
dans lequel se trouvaient des sol- 
dats syriens de la Farce- arabe de 
ritewmurfnn- L'explosion « été très 
violente. Gn dépôt de boxn bonnes 
de gaz, voisin du lien de l’atten- 
tat. a santé & son tour: - 

L’explosion aurait fait; sekm 
certains témoignages, au moins 
sept morts et vingt-cinq blessés. 

D’autres témoignages font, état 
de huit morts — sept soldats 
syriens et un dril . libanais — 
sept rnaiK/yn»; auraient été incen- 
diées, et plusieurs voitures dé- 
truites. ' 

La radio conservatrice « La 
Voix du Liban» affirme, pour 
sa part, que l'autobus transportait 
r.irniTmn*» soldats syriens, et que 

c’est ce véhicule qui a fait ex- — . , , 

pkaion. NI la FAD ni les auto- MH. Seürn El Hors , chef du gou- 
rités libanaises n'avaient encore v aineme n t , et Forai Boutros, 
publié de communiqué, mercredi, ministre des. affaires étrangères 
en fin de matinée. efr de la défense. 


Cet attentat est le- troisième 
commis & J’aide d’une voiture pié- 
gée, probablement .télécomman- 
dée, dàriR la même région du 
Liban en respace de trois mois. 
Le premier avait également été 
dirigé confie un autobus trans- 
portant des soldats syriens au col 
du Baidar (30 kilomètres à l’est 
de Beyrouth). Quinze d’entre eux 
avalent été blessés. Abou Jlhad, 
responsable- militaire du mouve- 
ment Fath, avait, d'autre part, 
échappé de peu à l’explosion d’on 
véhiculé piégé, il y a tu» quin- 
zaine -de Jours, non loin cTAra- 
morm, à une d fatalité de knomè- 
trea «a sud d*Aley. r 

Le psâtident du Liban, M. Elias 
Saricîs. effectuera use visite de 
trama en France du 27 au 29 no- 
vembre, a annoncé, mardi 21' no- 
vembre, M. Pierre Huzxt. parte- 
paroJe de l’Elysée (nos dernières 
éditions du 21 novembre). 

M. SarMs sera accompagné par 


sur l’avenir de la Cisjordanie et 
de Gaza puissent commencer un 
mois après la signature du traité 
de paix avec l'Egypte. IsraSL 
«ftmrwe îindlaue Je communiqué 
de mardi, se déclare seulement 
« prêt d engager des négocia- 
tions », sans plus de précislon- 
Ainsi est confirmé le rejet de 
toute contrainte dans le temps. 

La seconde compensation est 
que le gouvernement s’engage A 
organiser, Hong prochains 
Jours, un débat sur la position 
israélienne A propos du projet 
d’autonomie dans les territoires 
occupés. Ce débat devrait per- 
mettre aux plus intransigeants de 
rappeler fermement, comme l’a 
déjà annoncé M. Bégin, les condi- 
tions israéliennes pour cette pro- 
chaine étape des négociations : 
le maintien de l’aimée israélienne 
en Cisjordanie et A Gaza, la ga- 
rantie que la sécurité d’Israël 
sera assurée dans ces territoires 
et le droit des Israéliens de conti- 
nuer de s’y implanter. 

FRANCIS CORNU. 


EN RAPPELANT LE GÉNÉRAL HASSAN AL! « POUR CONSULTATIONS > 


Le Caire se donne le temps de la réflexion 


Le Caire. — Le double réponse 
donnée le mardi 21 novembre par 
Israffl : acceptation des suggestions 
américaines concernant la Cisjorda- 
nie et Gaza, refus des- propositions 
égyptiennes relatives aux mêmes ter- 
ritoires, n’a pas encore suscité de 
commentaires officiels au Caire, mais 
elle a provoqué, d’une peut, des 
réactions, épidermiques, qui tradui- 
sent l’Irritation des dirigeants égyp- 
tiens ; d’autre part, une décision polir 
tique, le rappel de Washington « pour 
consultations » du chef de la déléga- 
tion égyptienne, le général Hassan 
Ail,, ministre de la défense. 

Le débat porte sur le lien A établir 
ou non dans le futur traité de paix 
Israélo-égyptien entre les phases du 
• dégagement - Israélien au Sïnaï et 
la même opération dans les terri- 
toires palestiniens occupés en 1967. 
Le Caire craint que, si la paix est 
signée sans engagement formel d’Is- 
raël de faire évoluer la situation 
vers l’autonomie administrative à 
Gaza et en Cisjordanie en même 
temps que le Slnal sera évacué, le 
processus d’évolution politique des 
territoires palestiniens ne soit en- 
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suite renvoyé aux calendes grec- 
ques. Le président Carter, plutôt fa- 
vorable A la position égyptienne, mais 
finalement fatigué par l’ - entête- 
ment- des deux parties, avait pro- 
posé que les conversations sur l’ave- 
nir de la Cisjordanie et de Gaza 
débutent entre Israël et rEgypla un 
mois après la signature de la paix. 
Le raïs, da son côté, avait Insisté 
pour qu'un dé la M imite fût fixé — 
par exemple six mois après la conclu- 
sion du traité de paix- — pour la fin 
du gouvernement militaire Israélien 
et le début de l'évacuation par l'ar- 
mée Israélienne des territoires oc- 
cupés. La formule américaine vise le 
même but que celte de l’Egypte — 
l'autonomie de Gaza et de la riva 
occidentale du Jourdain, — mais elle 
ne donne de data que pour le début 
de pourparlers qui auront, par la 
suite — on peut 1e craindre, — cent 
raisons de s'enliser. Or Le Caire veut 
en finir et entend surtout démontrer 
rapidement aux Arabes que ses idées 
concernant ce qui reste de la Pales- 
tine sont • payantes ». 


La vie quotidienne 
à Moscou vue par deux 
communistes français... 


Nina et Jean Kéhayan 

Rue du 
Prolétaire 

rouge 






SP 


L'Humanité : 

‘Ils se sont efforcés 
de dénaturer 
la réalité soviétique... 

Leur attitude , . que nous 
condamnons fermement, n'a rien 
à voir avec la politique du PCF." 

Agence Tass : "Un faux abominable . ” 




Jacques Amalric/Le Monde : 
"Passionné, mais toujours exact... Un 
des meilleurs témoignages sur la vie 
quotidienne à Moscou ™" 

Guy Konopnicki /Le Matin r 
"Le premier livre véritablement com- 
muniste sur r URSS-.' lis nous parlent 
enfin des ouvriers soviétiques qui 
P’ont pas, pour se défendre, la renom- 
mée de Plioubhtch ef de Rostropo- 
vitch..." 

Claude-Paul Pajard/ Le Provençal: 
" Une critique sévère, objective et 
sans complaisance du communisme 
par des communistes." 


Ivan Levai 

Le Journal du Dimanche : 

"La force simple du témoignage direct 
de deux communistes assez honnêtes 
pour aller vivre deux ans au pays de 
leur idéal, et assez libérés pour , 
comme André Gide, à leur retour 
d’URSS, écrire la vérité." 

Raymond Jean 
Le Nouvel Observateur : 

“Ce qu’ils disent se traduit en anec- 
dotes, scènes, tableaux qui rendent 
ie livre très attrayant... Ce socialisme- 
là peut-it s’appeler socialisme ? C’est 
toute la question posée par ce livre , 
on voit qu’elle ne relève pas de l’ anec- 
dote ..." (224 pages - 39 F) 


Les Journaux officieux et le radio 
se déchaînent donc ce mercredi 
matin contre I' - Irresponsabilité 
d’Israël » qui est toujours source da 
nouveaux problèmes, et r - Incroya- 
ble obstination Israélienne à vouloir 
obliger t Egypte à signer une paix 
séparée dont elle ne veut A aucun 
prix ». Toutefois, les mêmes commen- 
tateurs estiment * que la dernière 
étape sera la plus dura, mais qu'alla 
sera franchie» et qu’ « Israël ne 
peut pas avoir dit son dernier mot ». 


< Pas de paix 
sans la Palestine » 

C’est sans doute pour ménager 
t'avenir que le rais a déddé de es 
donner le tempe de réagir. Sous une 
apparence « dure », le rappel du 
général Hassan Al! est, en fait, une 
réaction modérée et réfléchie qui ne 
signifie absolument pas que Le Caire 
se retire des pourparlers de Blair- 
House. Ayant déjà auprès de lut, 
depuis quelques Jours, le « techni- 
cien » de la délégation égyptienne. 
M. Boutroa-Ghall, ministre d’Etat aux 
affaires étrangères (II assura éga- 
lement l’Intérim du ministère), le 
président Sadats va pouvoir, dès le 
retour eu Caire de son ministre de 
la défense, arrêter sa nouvelle posi- 
tion. 

Les milieux bien Informée sont 
presque certains, Ici, que M. Carter 
a donné récemment à M. Sadale 
l’assuranoe que les Etats-Unis veille- 
raient ô ne pas laisser traîner les 
c on vernations sur l’autonomie admi- 
nistrative palestinienne. Si ces assu- 
rances ont réellement été données 
— soit par téléphone, soit par l'in- 
termédiaire du vice-président égyp- 
tien, le général Moubarak, qui rentre 
de Washington, — Il reste A savoir 
maintenant si elles seront suffisantes 
pour emporter une ultime concession 
du Caire : si oui, la signature de 
la paix ne sera plus qu’une question 
de jouta, après un ultime baroud 
d’honneur du raïs en faveur des 
Palestiniens. «Pas de paix sans la 
Palestine-, 'dame Radio-La Caire, 
tandle qu’un quotidien écrit : -Mal- 
gré les difficultés, (ultime étape est 
en vue.» 

J-P. PÉRONCEL-HUGOZ.' 


• Le journaliste suisse Sergio 
Mantovani. qui avait été arrêté 
an Caire en avril (le Monde daté 
23-24 avril), a été relâché par les 
autorités égyptiennes, a-t-on 
annoncé récemment & Berne, de 
source officielle. Ancien collabo- 
rateur du Télé-Journal suisse 
M. Mantovani avait été accuse 
d'avoir participé k un complot 
contre le président Sadate. — 
tAJF. LPJ 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de H. Sonstelle 
à propos 

de l’affaire Flatto-Sharon 

M. Jacques Sousteüe, ancien 
ministre, nous écrit : 

Ayant été mis en cause dans 
un article du Monde du 22 no- 
vembre, Je vous serais très obligé 
de bien vouloir publier 1 la mise 
au point suivante concernant les 
projets de M. Flatto-Sharon. 

Je me suis rendu en Israël, 
fHrrwnrihg dernier, non point pour 
rencontrer ce député, mais pour 
m’entretenir avec M. Menahem 
Begin, & qui me lie une amitié 
de près d’un quart de siècle. 

Four ce qui touche aux projets 
de M. Flatto-Sbsron. Je me sols 
borné k prendre acte de ses inten- 
tions. Je ne sols Juge n* de 
l’opportunité ni des modalités de 
ses propositions. Je n’al fait au- 
cune déclaration A personne et 
Je m’élève contre les prétendues 
«confidences j qui m’ont été prê- 
tées par certains journalistes. 


_ Précisions du ministère du 
budget. — Le ministère du budget 
précise « qu’aucune négociation 
directe ou indirecte n’est en cours 
avec M. Sharon Flatto, qui a été 
impliqué dans une importante 


faire de fraude fiscale. La jus- 
tice est, en effet, saisie de ce dos- 
sier, dont l’instruction se pour- 
suit. Tl n’appelle donc ni inter- 
vention ni commentaire de la 
part du ministère du budget a. 


LE MONDE 

rre! chaque iojr à le' dispos;: h 
de ses lecteur: ce: rucr.cue 

cJ Ar.ncrce: inrr-.ofch-.êres 
Vous v veuveret peul-et'e 

L’APPARTEMENT 

que vous rechercher. . 
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AMERIQUES 


la tragédie de Jonestown 


Le sort de plusieurs centaines de membres 
de la secte demeure incertain 


De nouveaux cadavres ont été 
découverts mardi 21 novembre à 
proximité de la colonie agricole 
du Temple da peuple, & Jones- 
town. Le département d’Etat 
américain a annoncé, le même 


un des rares rescapés du suicides 
massacre collectif de samedi dans 
un article que publie ce mercredi 
Y International Herald Tribune. 
M. Rhodes Indique que des répé- 
titions d*un suicide en masse 


Un commentaire 
de Ossenrafore Romane» 


jour, que le chiffre de quatre . avalent eu lieu. La plupart des 


cent neuf morts relevé par les 
autorités guyana Lues n’étalt peut- 
être pas définitif. Plusieurs dizai- 
nes de membres de la secte, qui 

avalent échappé as suicide col- 
lectif ordonne par le « révérend» 
Jones et s'étaient réfugiés dans 
la jungle, ont été retrouvés. Le 
sort de plusieurs centaines de 
leurs compagnons, qui se seraient 
également enfuis dans la forêt 
entourant Jonestown, est toujours 
jw pprtjtln . 

Des soldats de l’armée améri- 
caine sont arrivés mardi en 
Guyana pour participer aux re- 
cherches et aider & l'identification 
et an rapatriement des corps. Une 
douzaine d’hélicoptères et plu- 
sieurs avions sont utilisés pour ces 
opérations. L’identification pose 
de graves problèmes en raison de 
l’état des cadavres, exposés depuis 
samedi an cdimat équatorial. Les 
autorités américaines ont accepté 
que certains soient immédiate- 
ment enterrés sur place. 

L’envoyé spécial du Washington 
Post, Charles Kxause, a recueilli 
le témoignage de M. Odell Rhodes, 


UNE ASSOCIATION 
RÉCLAME UNE ENQUÊTE 
SUR 1ES SECTES Bf FRANCE 

L’Association de défense de la 
famille et de l’individu (ADEFI) 
— organisation fondée à Rennes 
en 1975 pour étudier les sectes 
politico-religieuses et regrouc 
les familles désorientées, qui a 
maintenant des antennes dans 
plusieurs villes (1) — vient de 
publier une déclaration sur « le 
danger de certaines sectes dites 
religieuses ». 

Faisant état de la documenta- 
tion qu’elle a recueillie, r ADEFI 
poursuit : « Nous sommes heureux 
que c es matériaux accumulés 
servent aux pouvotrs publics et 
spécialement au ministère de la 
santé pour que nous évitions que 
des incidents aussi dramatiques 
que le suicide collectif de La 
Guyana puissent arriver en 
France. 

» II serait temps qu’une en- 
quête parlementaire fasse le point 
de la situation en France. Nous 
ne voulons pas déclencher une 
chasse aux sorcières. Les sectes 
comme celle du Temple du peuple 
ne constituent qu'une minorité. 
On ne peut permettre que cela 
mette en cause certains groupes 
qui ne présentent pas les dangers 
de dépersonnalisation et de sou- 
mission totale pour leurs adeptes. » 


(1) ADEFI, 
75003 Parla. 


4, rua Flécbier, 


U VOIX DE LEKUfE»» 

Un des très rares étrangers qui 
aient visité la colonie fondée 
par JJm Jones, peu avant la 
drame, est un psychologue 
danois &gé de trente et un ans, 
M. Peter Elsass. 

• On ne m'a montré que ce 
qu’on souhaitait me montrer, une 
façade parfaite, a-Ml confié à le 
presse et & la télévision. A aucun 
moment il ne m’a été possible 
<f interroger directement les habi- 
tants de la colonie, de voir 
comment ils mangeaient, où ils 
habitaient et. surtout quelles 
étaient leurs conditions de tra- 
vail ; des gardes du corps cour- 
tois mais termes m'ont constam- 
ment accompagné, four et nuit*. 
Jusqu'à /a porte des lieux d’ai- 
sance. » 

M. Elsass n’a été en contact 
avec Jim Jones qu’à deux repri- 
ses par téléphone. « Au cours de 
ces deux conversations. Il m'a 
semblé parfois bizarre. Tout 
d’abord fl paraissait obsédé par 
la CJA., qu'il accusait de cher- 
cher i influencer ses pensées 
en empoisonnant la nourriture 
qu’il prenait*. Par ailleurs. Il 
m'a expliqué qWII était tellement 
possédé per le doctrine do 
Lénine qu’il lui arrivait par mo- 
ments d’être Lénine et de parler 
avec sa voix. » — C. O. 
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personnes retrouvées mortes ont 
bu volontairement le liquide à 
base de cyanure qui avait été 
préparé par un médecin de la 
colonie agricole et des infirmières. 
Les mères de famille, en particu- 
lier, le donnaient A leurs enfants 
avant de le prendre elles-mêmes. 

Certains membres de la secte, 
qui essayaient de s'enfuir, ont été 
repoussés par les gardes aimés de 
mitraillettes et contraints de 
boire également le poison. Les 
animaux domestiques eux aussi 
ont été empoisonnés. M. Rhodes 
n’a pas assisté & des exécutions 
per balles. L'avocat de la secte, 
M. Mark Lane, qui s'était enfui 
dans la jungle a proximité du 
lien du suicide collectif, a entendu 
des tirs d’armes semi-automa- 
tiques, mais n'a pas lui- même 
vu des gardiens tirer {le Monde 
du 22 novembre). 

M. Stephan Jones, un des fils 
du fondateur du Temple du peu- 
ple, a déclaré, mardi, au cours 
d’une conférence de presse dam 
la capitale de la Guyana, George- 
town, que son père «c n’avait plus 
toute sa tête ». Le Jeune homme, 
qui a échappé au massacre, & la 
différence d’un autre fils du « ré- 
vérend », parce qu’il se trouvait 
samedi & Georgetown, est gardé 
à vue par la police. Larxy Layton, 
un des membres de la secte qui 
aurait participé à l’assassinat du 
représentant de Californie, M. Léo 
Rÿan, sur l’aéroport de Kaituma, 
a été arrêté. 

M. Goodlet, médecin de Los 
Angeles, qui a soigné le s révé- 
rend » Jones, a indiqué, mardi, 
que ce dernier était très malade, 
et atteint, semble-t-il, d’un can- 
cer. 


«LE CHRISTIANISME 
EST UNE RELIGION DE VIE 
ET NON DE MORT» 

(De notre correspondant.) 

Cité du Vatican. — Le drame 
de la Guyana est commenté, oe 
mercredi -22 novembre, par le 
Père Gino Concetta, en première 
page de l’Osservatora Aomttno. 

La thèse du théologien du Vati- 
can est la suivante : l’homme a 
besoin de la religion, mais de la 
« vraie religion », celle qui est 
d'origine divine et non inventée 
par l’homme. D'antre part, la 
religion chrétienne a a un patri- 
moine de vérités doctrinales, de 
rites et de normes morales et une 
réalisation historique qui s’iden- 
tifient à r Eglise ». D’autres voies 
conduisent « à Ptndioidualisme et 
au relattoismc ». Ceux qui se 
prennent pour de « nouveaux 
prophètes » se mettent en dehors 
de l’histoire et risquent une 
« folle aventure ». 

Le aanmenteteur ra^-ipelle que 
la liberté religieuse est un droit. 
Mats ■ on ne peut ni on ne doit 
croire aux c faux prophètes » qui 
pullulent à toutes les époques et 
profitent de la bonne foi des 
gens pour leur imposer un credo. 
Ces « fausses religions » ne libè- 
rent pas l'homme, elles l'oppri- 
ment. l’enferment dans un étau 
jusqu'à l’étranglement psychique 
puis physique, comme cela est 
arrivé dans la jungle guyanatse*. 

Le Père Concert! conclut : 
« Devant la mort — quel que 
soit le type de mort — tout 
jugement humain doit cesser (-.}■ 
Cela ne dispense pas de réaffir- 
mer avec force l'inutilité d’un 
pseudo-mysticisme, qui trahit Ta 
cause de Vftomme parce qulü 
trahit la coûte du Christ Le 
christianisme est une religion de 
•oie et non de mort. » — BL S. 


Cuba 


U Fidel Costa se déclare prêt à libérer 
phs de tais mille prisonniers poiffiçnes 


M. Fidel Castro à annoncé, le mercredi 
22 novembre & La Havane. qn'Q avait décidé 
de libérer plus de trois mille prisonniers poli- 
tiques si les Etats-Unis acceptaient de les 
recueillir. Le dirigeant cubain a ajouté qull 
était prêt à libérer également six cents per- 
sonnes détenues pour avoir tenté de quitter 
rué illégalement. Le nombre total des libéra- 
tions n'atteindra probablement pas trois mille 
six cents, a précisé M. Castro, car certains 
détenus appartiennent h ces deux catégories. 

Il a laissé entendre, d’antre part, que cer- 
tains exilés seraient autorisés, peut-être -à partir 
de décembre, & visiter leurs Familles restées à 


Le dialogue que M. Rdel Castro 
propose aux exilés cubains marque 
un changement radical d’attitude à 
l’égard da ces derniers. Le dirigeant 
cubain s’en est expliqué dans une 
Interview accordée le 6 septembre 
dernier A des Journalistes cubains 
de Miami et de New-York travaillant 
pour des publications en langue 
espagnole destinées aux émigrés. 
Ces propos Illustrent l’ampleur du 
chemin parcouru en quelques mois. 

- Nous utiliserons désormais, dft-ff. 
un terme nouveau : la commu- 
nauté. f_J Nous avions tait des 
générai isolions injustes, traitant /se 
exilés cf « apatrides » de « vers de 
- terre ». J’étais le premier ù le 
taire, /e ne le nie pas— » Cette mo- 
dification de vocabulaire se double 
d’une nouvelle Interprétation - Idéo- 
logique » du problème de l’émlgra- 
tlon elle-même. - // ns Fagit pas 
d’une question de classe. C’est une 
affaire nationale. Noua voyons que 
la communauté (des Cubains émi- 
grés) cherche é maintenir son iden- 
tité nationale », affirme M. Castro. 

II a été encore plus précis dans 


Dallas 22 novembre 1963. 
John F. KENNEDY est assassiné. 

15 ans après, connaît-on toute la vérité sur le "mythe’ Kennedy. 
André Kaspi pose la question en conclusion d’une enquête 
minutieuse et approfondie sur l’une des personnalités 
les plus controversées de notre temps. 

Héros de la seconde guerre’mondiale, président spectaculaire, 
homme à la personnalité complexe et riche en contradiction, 

André Kaspi ie fait revivre dans ce livre. 

Kennedy - par André Kaspi - collection "leur vie" - 44 F. 
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une déclaration faite ta 21 octobre 
é La Havane : « Noua ne sommes 
pas seulement marxistes - léninistes. 
Noua sommes également nationalistes 
et patriotes », lançait-il à des Jour- 
nalistes, parmi lesquels un certain 
nombre d’exilés. Ces formules • ou- 
bliées » depuis vingt ans prenaient 
tout leur sens en fonction de l’audi- 
toire et du ■ geste » qui les accom- 
pagnait : la libération d’un groupe 
de quarante-six prisonniers politi- 
ques, autorisés & quitter lue. Le 
4 novembre, M. Raraon Sanchez 
Parodf, chef de la section des inté- 
rêts cubain» à Washington, a Invité 
officiellement tes leaders de la com- 
munauté cubaine en axli è sç rendre 
à La Havane pour. mettra au point 
un ambitieux, programme de libéra- 
tion des détenus politiques. U. Fidel 
Castro laissait entendre que ceux-ci 
pourraient (et ti estimait leur nombre 
é trois mille) être libérés avant la 
fin de rannée_ 

Quatorze détenue, dont ta plupart 
avalent encore de longues peines 
A purger, ont quitté leur prison à 
la 4 m (-novembre cependant que des 
responsables du département amé- 
ricain de la Justice étudiaient, . A 
La Havane, les listes des autorités 
cubaines pour ■ désigner les prison- 
niers pouvant bénéficier du -droit 
d’asile. 

Des agents du F.B.t. sont arrivés 
le 16 novembre dans la capitale 
cubaine pour participer à ce -fil- 
trage*. Ei, selon certaines estima- 
tions, les responsables américains 
étudient actuellement le cas de deux 
cent quatre-vingts personnes. Lee 
Cubains estiment que les lenteurs 
de cette enquête administrative amé- 
ricaine pourraient retarder les libé- 
rations, ce qu’ils « regrettant • en 
raison de leurs promesses. Aussi, 
M. Tony CuBsta, un antica^trists 
récemment libéré, a tait appel de 
eon efllé au secrétaire d'Etat. M. Cy- 
rua Van ce, pour quH fasse accélérer 
la procédure. Certains font remar- 
quer que les formalités administra- 
tives étalent plus rapides au début 
des années 60 quand U s'agissait 


Cuba. Le leader cubain a fait cette décoration 
à Hasue d'entretiens qu'il a eus lundi et mardi 
à La Havane avec des représentants d'organi- 
sations d’émigrés cubains aux Etats-Unis» au 
Mexique, au Venezuela et en Espagne. Des 
fonctionnaires du département aMérirain de la 
justice et du FJBJ. se trouvent déjà depuis 
quelques jours dans la capitale cubaine pour 
étudier,. cas par cas, les dossiers des prisonniers 
politiques qui souhaitent s'établir aux Etats- 
Unis. Certains dirigeants de la communauté 
cubaine a iit Etats-Unis se sont plaints récem- 
ment des lenteurs de ces opérations de « fïl- 


d’accuelHIr les premiers exHéa anti- 
costfstea. 

L'ouverture du dialogue avec le 
gouvernement de La Havane a sus- 
cité, en outre, d’ après controverses 
au sein de te communauté cubaine 
aux Etats-Unis, en particulier dans 
la région de Miami, où elle compta 
environ un demi-million de membres. 
Celles-ci prennent parfois l’aspect 
d'un conflit da générations : les 
enfante nés en exil, ou qui étalent 
très Jeunes au moment où Us ont 
quitté rile, manifestent pour le 
régime castriste plus de curiosité 
qu- de haine, au grand dam de 
leurs pareras qui ont combattu les 
révolutionnaires. « La révolution va 
avoir vingt ans, expliquait M. Fidel 
Castro, le 6 septembre, dans l'Inter- 
view déjà citée. Ede est consolidée 
er irréversible. Nous le savons, le 
gouvernement des Etats-Unis le sait . 
ef le croie que la communauté 
cubaine è r étranger ie sait aussi*. » 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

fAmnesty International mm» s 
fait parvenir, O y a quelques jours, 
la tart e d’un mémorandum qu'elle 
a envoyé en mars dernier au gou- 
vernement à propos de la 

situation des prisonniers politiques 
dans ce paya. «Naos savons que 
beaucoup - de. prisonniers cubains 
sont parmi les détenus politiques 
les p tes anciens que l’on puisse 
trouver dans la monde aujourd’hui s, 
affirme l'organisation Internationale. 
Tout en se félicitant de la libéra- 
tion. de plusieurs centaines de déte- 
nus ces derniers mots, Amnesty ' 
International Indique qull s reste 
. plus de trois mille personnes eu 
prison, dont une grande partie sons 
le régime da «plan progrentl de 
1971 », qui accordait la liberté condi- 
tionnelle aux détenus « coopératifs a 
ayant purgé au moins un quart de 
leux peine.» «Beaucoup de prison- 
niers ont été condam n ée à de lon- 
gues peines, de . quinze ou vingt 
ans», ajoute Amnesty. 

L’organisation humanitaire de- 
mande su gouvernement cubain de 
e préciser les chefs d'accusation 
ntnnu contre les prisonniers d’opi- 
nion et de fournir des preuves & 
l'appui a.] 


C’EST UN FAIT. NOUS VOLONS 400 FOIS 
MR SEMAINE VERS L’EUROPE DES AFFAIRES, 
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Le Nicaragua en ruine 


( Suite de la première pagej 

Les nuits de Manap iin ,gogt 
singulièrement agitées. Tous les 
solis» des bombes explosent aux 
quatre coins de . là capitale. St 
des échanges de coups de feu 7 
ont lieu toutes les natta, dès 
après le crépuscule, j . 

La garde nationale, pour ■ ré- 
prendre une expression d'un autre 
lieu et (Tune autre époque, « n'est 
plus qu’une main crispée sur un 
fusü*. Elle patrouille sans relâche 
les rues bien avant . le couvre-feu 
— 22 heures & Managua ; 20 heu- 
res en province, — et aurveŒe, 
nuit et jour, les principaux édi- 
fices publics, protégés derrière des 
monceaux de sacs de sable èt des 
murets de parpaings. 

Ces derniers jours, plusieurs ‘ 


engagements sérieux ont'; eu lieu 
.«ntre dés él ém ents vraisemblable- ■ 
ment s&ndinfetes et des gardes 
nationaux, ce qui. a relancé- les 
Spéculations sur Timminehce 
d'une- nouvelle insurrection. Sa 

- ont -lait use trentaine de morts, 
surtout des guérilleros, mais aussi 
des militaires et des civils, notam- 
ment i T*nw mnla aUSSl & Twàrpn— 

- gua et à Chlromidegà Des affron- 

tements- se sont, d’autre part, 
produits à sept reprises depuis la 
Un de septembre à la frontière 
méridionale, où des petits grou- 
pes de sandinistes en. provenance 
du Côsta-Rlca tentent de trctm- 
pex la vigQaoca on de sonder 1 
la résistance des farces aimées 
samosdates. de nombreuses 

attaques de' banques ont été 
•perpétrées.' • 


L'action des groupes parapoliciers 


Fresque tous les jours, laPrensa 

— le grand journal de la famille 
des Chamorro. farouchement anü- 
somozfete, et plus encore depuis 
l’assassinat, le 10 janvier dernier, 
de son directeur, Perim .Tnaq nfm 

— publie des phbtos .de person- 
nes découvertes assassinées ‘ 

tel quartier de la capitale ou tel 
faubourg d'une ville de province. 
Il s’agit fréquemment de citoyens 
qui, selon un «cbéma tristement 
connu en Amérique ladne, 
avalent, quelques . jours plus ' tôt, 
été enlevés de leur domicile par 
des Individus en civil et acmés; 
et emmenés à bord d'un véhicule 
vers une destination Inconnue. 

Beaucoup pensent que ce 
sont des groupes paràpoUctem qui 
procèdent à ces enlèvements et 
ces assassinats. Us frapperaient, 
d’une part, des- militants sandl- . 
nlstes, en vue de démanteler le 
Front de libération et de pré- 
venir ainsi .le lancement d'une 
nouvelle opération de l'envergure 
de celle de septembre, et, d’autre 
part, des sympathisants " du 
F.SXlN., afin de dissuader la 
population de prêtée assistance - 
aux guérilleros. 


Le f pays, est encore traumatisé 
par les affrontements de sep- 
tembre. Les estimations' lés plus 
crédibles feint état de treés mille 
morts, la plupart à Estril La 
' garde .nationale n'a pas, elle- 
même» été épargnée : die a eu 
dés" centaines de tarés. Nota avons 
vu un. document dans lequel le 
responsàble de l^n tendance de la 
garde nationale 'passait com- 
mandé de « deux cents sacs de 
plastique pour cadavres », séton 
toute 1 apparence destinés & des 
■ soldais, mbrtsà Bgtell .Ies blessés 
- se comptent par miniers ; les 
sans-abri, par Alwitnwi de mil- 
bers. De quinze mille à vingt' 
mille personnes ont fui lé- pays 
pour se réfugier au Costa Rica 
et' an Honduras (2e Manie du 
3 novembre^. Un. mot. d’ordre du'. 
Front sândlniste. .demandant aux 
femmes et.-aux énfanta de s'étol- 
gner, en raison de Hmmlrienoe ■ 
d'une reprise des • combats, .a 
accéléré- le mouvement. La . para- ' 
lysie.des services essentiels — 
publics,- comme l’éducation, ou 
privés, comme le commerce de ; 
détail — • à fait le reste. 


La guérilla ef le baseball 


La paix civile est donc loin 
d'être revéc ue au Nicaragua; 
après l’écrasement de ^Insurrec- 
tion de . septembre par la garî?e 
nationale. Le président . Socncœa 
prétend le contraire. Répondant 
& une de nos questions, dans-le 
bunker à l’épreuve des bombes, et 
farouchement gardé, qnH s’est 
fait construire sur une cùUlnè 
dominant Managua, flnous.a 
déclart : a JI faut parcourir le 
pays dans., son ensemble pour 
comprendre Za situation. Le peu- 
ple est au travail, sauf quelques 
commerçants paUUdens. quelques 
guérilleros et quelques hommes 
politiques ambitieux gui veulent 
altérer l’ordre pnWfe-et Masser 
par la forcé le gouvernement légi- 
time de ce page. On peut bien, 
ici , attaquer une banque. Mais 
à un bloc de là, des enfants 
jouent paisiblement au base- 
ball— » 

. Cette sérénité n'empêdbe pas le 
chef de l'Etat de prendre ses pré- 
cautions. A l’occasion de sa pre- 


mière sortie .publique depuis déa 
zobüèï le A.nopembre dernier dans 
la petite .ville de Juigalpa, Anàs- : 
tatio Sampea- s’est, adressé à 
quelque vingt mille personnes ras- 
semblées pour la* circonstance • 
-partisans- et fonctionnaires en 
service commandé — abrité dans 
■ une sorte de cage anti-balles en 
matière plastique. 

L'ambassade, américaine. à 
Managua, traditionnellement bien 
Informée sur. -le Nicaragua, a 
averti ses ressortissante du - dan- 
ger, qu'ils couraient à rhôtel 
Intercontinental, le plus grand de 
la capitale, surveillé par les mili- 
taires la nuit, mais proche du 
«bunker» présidentiel. 

■pays en alerte et en haleine, 
pays apeuré, le Nicaragua, est 
aussi un -pays en ruines. R y a, 
tout d'abord, . oefcte impression . de 
délabrement que produit Mana- 
gua à tout nouveau venu. -On sait 
bien : fl y-a eu. cet épouvantable 
tremblement de terré, l'ayant- 
veitte dé la Noël, en 1972; quinze 


mille habitants de la capitale 
tués en une -demi - heure. .Trois 
cent mille sans abris — sur un 
demi -million d'habitants. L'équi- 
valant de 4 milliards de francs 
de dégâts. Une cité foudroyée. 
Mais aucune autre ville an monde 
qui a subi la même catastrophe 
tellurique — à commencer par la 
voisine Guatemala, frappée & son 
tour en 1976 — ne présente, tant 
d'années plus tard, un tel spec- 
tacle de désolation. 

Ce qui était Jadis le centre de 
Managua est aujourd’hui une 
brousse où chaque ■ carrefour est, 
le Jour, comme un croisement en 
rase -campagne et, la nuit, comme 
une .embuscade. Un terrain vague 
où se 'dressent, ça et là, , des im- 
meubles éventrés, des édifices aux 
poutrelles tordues, des pans de 
murs , dont les fenêtres béent sur 
un ciel gris, où parfois des ensei- 
gnés s’accrochent encore, absur- 
des. Uh champ de ruines, avec, 
au milieu, la cathédrale, nef 
fantôme, au sol encore jonché de 
débris, le Palais national, lézardé 
Thate vaillant, et la haute sil- 
' houette, provocante, d’une banque 
‘ flambant, neuf. 

Que tout cela est loin de la 
politique ] Eh bien, non 1 Des rap- 
ports, certains lignés par d'émi- 
nents scientifiques, démontrent 
que le centre de Maxiagua se trou- 
vait à l’exact aplomb d'une pro- 
fonde fracture terrestre. H fallait 
- donc à tout prix éviter de recons- 
truire sur place.. Mais' Il s'est 
trouvé, tout naturellement, d’au- 
tres savants, non moins- renom- 
més, pour affirmer l'ineptie de 
cette théorie I Toujours est-il que 
le général Somoza a tranché en 
‘faveur dès premiers I Le? proprié- 
taires fonciers naguère installés 
au 'centre de Managua tout en 
«ratinùant. d’être imposés I — 
n’ont donc pas pu - reconstruire 
tn situ. Us se sont alors tournés 
vers là périphérie de la ville. Pour 
s’apercevoir qu’une proportion 
impressionnante des terrains 
étaient' propriété de la (grande} 
fumiite d’Anastasio .Somoza. 

' La capitale s’est donc, recons-, 
truite autour d'un vaste champ 
dé raines. Ce ne sont pas -les seu- 
les— Léon; Maaaya, Chinandega, 
Matagalpa, — toutes les vflles dû 
paya comptant plus de quarante’ 
mille- habitants, à l’exception' de-. 
Granada ét Jinotega — ont été 
partiellement détruites lors des 
combats et des bombardements de 
septembre. : Noos avons constaté - 
l’ampleur des dégâts dans le cen- 
tre de Masaya, où le grand marché 
et plusieurs pâtés de maisons ont 
été rasés; Dans le centre de Leon, 
lès-édifices de Jà rue Ruben-Dario, 
qui longe la magnifique cathé- 
drale de cette cité historique, sont 
détruits sur plus de 100 mètres. 
Quant à Estelt, la dernière ville 
reprise- à 1 Insurrection par la 
Garde nationale, on l’appelle dé- 
sormais, . dans toute l’Amérique 
centrale, « la Quemica du Nica- 
ragua ». 

Pays délabré, également, parce 
qu'il n'a jamais été doté des In- 
frastructures essentielles. .Avant 
d’atterrir à l'aéroport de Mana- 
gua, le voyageur survole d'im- 
menses champs de coton, sur les- 


quels de petits avions répandent, 
à l'automne, des Insecticides. H 
est d’autant plus surpris de ©e 
modernisme que, s'il se rend à 
l’intérieur du pays, 11 note à quel 
point les principales villes, hormis 
leur centre, sont scandaleusement 
dénuées des commodités , les plus 
élémentaires. Une visite à Mo- 
nimba le quartier indien de 
Masaya, .ou même à Granada, 
l’aristocratique cité des bords du 
lac Nicaragua — est édifiante . : 
routes en terre que la première 
pluie rend impraticable aux véhi- 
cules, misérables bicoques sans 
eau courante ni tout-à-I’égoüt. On 
comprend que l’Idéal du Nicara- 
guayen pauvre, soit, comme nous 
avons pu l’entendre souvent, non 
pas Cuba, mais le voisin Costa- 


p&r la création, en 1961. du Mar- 
ché ’ commun centre — i»n*T]wa[^ 
puis le boom artificiel, suscité par 
la reconstruction de Managua, le 
Nicaragua a connu une sérieuse 
récession en 1975. Quatre années 
consécutives de sécheresse, une 
chute impartante du prix du 
coton et de la viande — deux 
produits abondamment exportés 
par le Nicaragua — avalent dure- 
ment frappé le paya H ne s’en 
était pas encore remis lorsque 
l’assassinat, le 10 janvier dernier, 
de Pedro Joaqulm Chamorro 
lança le Nicaragua dans une 
guerre larvée, puis ouverte. Deux 
grèves générales, activement sou- 
tenues par un patronat exaspéré 
par la mainmise du clan 
Somoza sur la moitié de l’éoano- 



RIca : un pays plutôt moins bien 
.doté par la nature, que le Nica- 
ragua, mais qu’un système poli- 
tique de type représentatif et une 
répartition des richesses plus équi- 
table rendent humain pour tous. 

Pays au bord de la ruine, éga- 
lement sur le plan économique. 
Après le «décollage» provoqué 


mie nationale, ont paralysé le 
pays & six mois d’intervalle. La 
première a duré plus de deux 
semaines en Janvier-février. La 
deuxième, lancée le 25 août, trois 
Jouis après l’attaque du palais 
national par un commando san- 
diniate, et deux semaines avant 
l'insurrection de septembre, a 
duré un mois. 


Ces deux actions concertées, 
presque sans équivalent par leur 
ampleur et leur durée dans l'his- 
toire de l’Amérique latine, n'ont 
pas atteint leur objectif politi- 
que : le renversement d’Anasta- 
slo Somoza. Mais l'économie 
nationale en est demeurée pan- 
telante. La conséquence la plus 
spectaculaire des troubles a été 
une fuite des capitaux, que l’an 
estime à prés de 100 millions de 
dollars pour les seuls trois mois 
de l’été. Dans ce pays où le 
laisser - faire - laisser - passer est 
l’alpha et l’oméga de la politique 
économique, le gouvernement a 
dû. Imposer un contrôle des chan- 
ges — trop tardif au demeurant. 
Les réserves sont pratiquement 
réduites à zéro, et le président 
de la Banque centrale, tente de 
faire de la « cavalerie » pour 
honorer les échéances de la dette 
extérieure. Celle-ci a beaucoup 


Une quasi-banqueroute 

-augmenté ces, , dernières «uiqées — 
jusqu'à devenir particuliérement 
lourde pour un. pays de 2,5 mil- 
lions d'habitants (i milliard de 
dollars). 


La balance des paiements, déjà 
déficitaire en 1977, de 50 minions 
de dollars, devrait accuser un 
solde négatif deux fols supérieur 
cette année, malgré la réduction 
des importations consécutives & 
la paralysie économique. L'insur- 
rection de septembre et les bom- 
bardements consécutifs ont fait 
environ EO millions de dollars de 
dégâts. Les Investissements ont 
évidemment accusé une chute 
brutale. Malgré la décision des 
autorités de créer de nouveaux 
impôts et d'alourdir ceux qui exis- 
taient, les rentrées fiscales sont 
faibles, tant en raison de la situa- 
tion économique que de l’Inci- 
visme volontaire des contribua- 


bles. Et le général Somoza. inquiet 
de l'éventualité d’une reprise des 
-combats, s'est lancé dans un. 
énorme effort de recrutement, en 
vue de doubler les effectifs de la 
garde nationale (elle comptait 
environ huit mille hommes en 
septembre) et d'améliorer son 
armement. Le pays va devoir 
« payer 2a tête de septembre », 
nous a-t-il déclaré. 

Cette situation économique 
constitue sans doute la princi- 
pale préoccupation du chef de 
l'Etat. S’il a montré qu’il domi- 
nait le pays sur le plan militaire, 
U est aujourd'hui confronté à 
une quasi-banqueroute. Les cais- 
ses de l’Etat sont vides, et U en 
est réduit â payer ses fonction- 
naires, et singulièrement ses 
gardes nationaux, en faisant mar- 
cher la planche à billets ! L'élé- 
ment nouveau, et pour lui 
inquiétant, est que le Fonds mo- 
nétaire international, sous la 
pression des Etats-Unis, vient de 
lui refuser, â deux reprises, un 
crédit de 20 millions de dollars. 
Or on soit que les banques étran- 
gères n’ouvrent pas leurs coffres 
aux pays qui font ainsi l'objet 
d’un ostracisme du FMX 

Un seul élément d'espoir pour 
le maître du Nicaragua : la ré- 
colte de coton et de café — les 
.deux premiers postes d'exporta- 
tion — s’annonce bonne. Les cours 
mondiaux de ces produits sont 
également favorables. La cueillette 
a lieu en décembre-janvier. Se 
déroulera - 1 - elle normalement, 
dans cette situation Instable ? 
Une course de vitesse est appa- 
remment engagée. Si le président 
Somoza, contrairement aux pré- 
dictions du Front sandlnlste, 
passe le cap de l’année, il peut 
gagner encore un peu de temps. 
Néanmoins, la conviction est au- 
jourd'hui largement répandue 
dans de nombreux milieux que 
s ça ne peut plus durer ainsi »_ 
On ne volt pas comment, malgré 
ses rodomontades, le chef de l’Etat 
nicaraguayen pourrait tirer son 
épingle du Jeu longtemps encore. 
L'après somozisme est virtuelle- 
ment ouvert au Nicaragua. 

JEAN-PIERRE CLERC. 
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... 


AFRIQUE 


APRÈS LA VISITE DE M. TENG HSIAO-PING DANS LA RÉGION 


Vietnam 


Algérie 


[a Thaïlande parait favorable au maintien 
d’une présence chinoise au Cambodge et au nord du laos 


Bangkok. — Chaleureux au-delà de 
toute attente, à Bangkok. l'accueil 
réservé à M. Teng Hsleo-plng lors 
de son voyage au Sud-Est asiatique, 
du 6 au 14 novembre, s'est singu- 
lièrement rafraîchi plus au sud, â 
Kuala-Lumpur ei à Singapour. Les 
différences de réactions de ces trois 
paya, alliés à l'Indonésie et aux Phi- 
lippines au sein de l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est (asean), 

sont Bvant tout fonction de facteurs 
géopolitiques (déséquilibres régio- 
naux, différences, perception des 
dangers de subversion Intérieure) et 
de considérations nationales dues & 
la présence d'importantes commu- 
nautés chinoises plus ou moins bien 
intégrées, notamment en Malaisie, en 
Indonésie et à Singapour. 

Dans le contexte des conflits entre 
pays communistes de l'ancienne 


De notre correspondant 


... LA CRITIQUE DES « VIOLATIONS 

i maintien des droits du travail- 

an nord du Tjwk LEUR » SERA A L’ORDRE DU 

au mira au Laos m des assises du p.c. 

SLri.rSr? 3 ?.. |a d r?jr, dB s ? li - ïSnïïjK 

darité de la Chine à I égard des depuis la base Jusqu'à l'echelon 


Les membres du Conseil de la révolution 


des éclaircissements de la politique partis communiâtes de la région, et 433 çorriitAs de provinces, se tien- 
régionale de Pékin. Quelles mesures notamment du C.P.T. Les Malaisiens dront RU début de l'année PfCH 
la Chine compie-t-elle prendre en au Bt Ih3 Singapouriens, qui ne sont pas, ehala. Indique une directive du 


de domination du Cambodge par une 
équipe qui serait alignée sur Hanoi ? 
Publiquement. M. Teng a en effet 
paru résigné à cette éventualité, qui 
constituerait un sérieux revers pour 
la politique étrangère de Pékin. Ses 
propos sur le Cambodge ont été 
aussi t i è d a s que ceux tenus au 
même moment, é Phnom-Penh, par 
M. Wang Tung-hsing, vice-président 
du parti. 


et les Singapouriens, qui ne sont pas, nha.ln. Indique une directive du 
comme la Thanande. en première secrétariat du comité central du 


I IIDMOIIUC, Oil |iiai"IDIU — * “7 - » 

ligne, mais ont des problèmes de Parti publiée, mardi 31 novembre, 
communautés chinoises et de sub- * . * i.„ r dw» a,, 


version maoïste, ne se sont pas un 


Parmi les point." à l'ordre du 
Jour, précise ce document, ilgu- 


Instant prêtés â ce jeu ambigu, qu'ils Notamment « fa critique des de ses études secondaires ü 


Void I. lista desmembres 

aetnels du Conseil de la ** 1962. U est élu 

révolution, qui assume en dèjm ié de Tlemcen et se co:î 
tait la direction du pars, la confier le portefeuille de le ;ea- 
Constitntkm ne prévoyant nesse et des sports dans le premier 
pas d'intérim en cas d'em- gouvernement Ben Belle. En srp- 
péchement du chef de l'Etat tembre 1963. il est nom mé minis- 
tre des affaires étrangères. L en- 

Colonel ABDELSHAIH â^u’pMU^di 

Le co ton* SfDfcmai Ben îH'îîll'ïilïK 
Ahmed, dit Abdelghdn i, est né le d ™f. /flJsiS 

1S mars m 7 en Oraiüe. A Us fin feeSEtT 


jugent dangereux â terme. 


habitudes bureaucratiques, 


adhère, en 1943, au parti du 


On se demande d’ailleurs comment l'autoritarisme . des brimades peuple algérien (BIP JL J de JSSes- 


du célèbre «Groupe d'Ouida*). 
ü participe activement au renver- 
sement de M. Ben Bslia. en pttn 


du parti. évidence, se borne, dans l'étape 

Le problème de l'avenir du gou- actuelle, è les maintenir » en ve/7- auT * responsables 

vemement cambodgien préoccupe leuae ». Les Thaïlandais savent que < carences graves ». 
tout particulièrement les Thaïlandais, l' al da matérielle de la Chine au P.C.T. Le texte Incite, d'aut 


imité central demande que des II rejoint le F S, si. et part pour 
punitions sévères » soient infli- Le Caire, n exerce, de 1955 à 
es aux responsables coupables 1962, divers commandements mi- 
i « carences graves ». litaires. Au lendemain de Cindé- 

Le texte Incite, d'autre part, à pendance. ü est nommé chef de 


M. DRAW 


AT. Ahmed Drain est né en 1929 


déjà alarmés par l'extension de l'in- 
fluence de Hanoï au Laos, même 
s'ils savent pertinemment que les 


est foin d'être massive. Ils savent « surmonter les tendances à la la I" région militaire (BUda). En d Souk-Âhras, non loin de la 
aussi que des émissaires des Chinois fonctionnarisation des militants » mars 1965. U se voit confier la frontière tunisienne. Il s'engage 


ont été chargés d' « expliquer ■ 


r~ — j - — — — ■ — — 5 lia btfVBm permit* mm «ru que iea — — — — ■ ~ r_ . . „ , n „ 

Indochine et de le tension entre Pê- menaces extérieures de déstabilisa- J»»**”® de Pékin après Je visite de P 1 *» 


et recommande aux électeurs de responsabilité de la JV* région dans VAIN. sous 


ktn. d'une part, et Moscou el Hanoi, 
de l'autre, le voyage du vice-premier 
ministre chinois était d'abord pré- 
senté comme un contrepoint à celui 
effectué un mois plus tôt dans la 
région par M. Pham Van Dong, pre- 
mier ministre du Vietnam. Il coïnci- 


menaces exrerreures ae aesreomsa- — »j lin .o BP hï nm- 

tion du gouvernement de Vientiane ,eur adversaire, le général Kriangsak, aeïtinn économique. 

Bn 1977 nnt favorisé cet êt.i He dans la capitale chinoise en avril. De blêmes de gestion économique 


militaire ( Ouargla ). En 1967, Ü guerre de Si Ahmed et fl est im- 
prend. la direction de la région p ligué en 1958 dans le «complot 


en 1977 ont favorisé cet état de 
choses. Pour faire pièce è cette 


dans la capitale chinoise en avril. De 
même, un haut fonctionnaire malai- 


militatre de Constantine. h suc- des colonels » contre le gouver- 


influence, la gouvernement thaïlart- s ' sn ' chargé des problèmes de sécu- 


dais verrait d'un œil favorable le 
renforcement de l'aide de la Chine 
au régime de Phnom-Penh et le main- 


dait aussi avec la signature du traité ,i an de l'Influence de Pékin dans les 


soviéto-vielnamien. 

Sur le premier point, on attendait 


provinces du nord du Laos. 


Le problème des couloirs aériens 


rité Intérieure, nous a indiqué que 
laide chinoise au P.C. maleisien est , 
devenue « symbolique ». Il a ajouté 
que. • depuis quelques mo/s, la 
pressa chinoise a cessé de rendre 
compte des attaques de la radio du 
P.C.M. (qui ômel du sud de la Chine) 


PLUS DE DEUX CENTS RÉFUGIÉS 
SE SONT NOYÉS 
DANS L'ESTUAIRE 
D'UNE RIVIÈRE MALAISE 


cède à ce poste au commandant nement provisoire de la Republi- 
Ali Meüah, qui avait soutenu, que algérienne (GFJIAJ. fl est 


a. - 


à la fin de 1967, la tentative de arrêté, jugé et condamné à deux 
putsch m du colonel Zbiri. Il est ans de prison par un tribunal 


nommé colonel le 19 juin 1969 . militaire dirigé par le colonel 
Il entre au gouvernement en 1974 Boumediène. il est libéré en I960 


pour remplacer M. Medeghri , et reçoit deux ans plus tard le 
décédé, au ministère de Vinté- commandement des forces de 


Kuala-Lumpur (A JJ*., Reuter). I d'avril 1977. 


rieur. Il conserve ce portefeuille y AI, J V. du Sud. En avril 1963. ü 
lors du remaniement ministériel est nommé chef des compagnies 


Les Thaïlandais ne sont pas inac- 
tifs et tentent de renforcer à leur 
avantage la jeu des équilibres. Pour 
la première fois depuis 1975, un 
premier ministre thaïlandais. Je géné- 
ral Kriangsak. doit se rendre en visite 
officielle à Vientiane. en décembre. 
Le gouvernement de Bangkok, qui, 
pour la même raison, a amorcé un 


changeait, pourraient lui être inter- 
dits. 


nT,r'° srrrr. d i>a ua,a ' - otsegf ïss. 

Lumpur m. Mais, de toute évidence, soixante-dix réfugiés vietnamiens 


cela n'a pas suffi à rassurer les du Hai-Bong. ancré au large de 


autorités malaisiennes. 


De source diplomatique, on estime 
qu'en cas de » perte - du Cambodge. 


Au cours d'un dîner, le premier 
ministre malaisien. M. Hussein Onn, 


la Malaisie, devait être évacués, 
jeudi 23 novembre, vers le Canada. 
Les opérations de sélection des 


avril 1977. nationales de sécurité (CJV.SJ. Il 

participe Vannée suivante au 

Cotonef RELHRIICHET congrès du FI.lt. et devient 

boionei BELnuuunci membre suppléant du comité cen- 

Le colonel Abdallah Belhou- tral. Le J" juin 1965. Ü. est nommé 


chet est né à Sedrata. pris par M. Ben BeOa. directeur de la 
d’Ouargla en 1924. Sous-officier Sûreté nationale. Moins de trois 


la Chine pourrait recourir a certains ® déclaré à M. Teng Hslao-plng, 


palliatifs : soutien d'une résistance venait de s'en prendre aux - hégêmo- haut commissariat des Nations 

intérieure cambodgienne et appui A nlstes », que « la Malaisie a fou/ours unies pour les réfugiés ont com- 
divers mouvements de rébellion réglo- maintenu une politique d’équidistance mencémardi. 
naux pour tenter de créer des dit- entra les grandes puissances et n’a S, , * a ^ ce ? tè 


unn ; émigrants par des représentants dans l’armée française, ü rejoint semaines plus tard, ü participe au 
■ d u( de la France, du Canada et du ig pt.n en 195 s. En août 1962. coup d’Etat, et le colonel Boumc- 


ü commande la zone sud-Sahara, diène le confirme dans ses fanc- 
En juin 1964. fl est nommé chef tions à la tète de la police. Il 


rapprochement diplomatique avec « cu |,é s 3U x Vietnamiens et aux Lao- nullement r Intention d’en changer 
Phnom - Penh, vient d accorder un tjens M Kay9£ine premier ministre Sur divers sujets — subversion, p 
droit de survol sans escale de JL, * ma™ h». ™ 


l'espace aérien thaïlandais è la com- 
pagnie d'aviation ciyiie chinoise, qui 
doit inaugurer prochainement une 
ligne Pékin-Rangoon-Phnom-Penh. 
• U s’agit d'un droit que nous accor- 
dons généralement aux compagnies 
étrangères qui en lont la demande », 
nous a précisé le premier ministre. 
Il n'en reste pas moins que cette 
autorisation permettra è la Chine de 
ne plus dépendre exclusivement, pour 
ravitailler ie Cambodge, des couloirs 
aériens laotiens, qui, si la situation 


tiens. M. Kayscme, premier ministre 
laotien, a affirmé récemment â une 
personnalité étrangère que la Chine 
aida II matériellement certaines mino- 
rités ethniques en rébellion ouverte 
contre le gouvernement de Vientiane. 
En outre, ajoute-l-on de mêmes sour- 
ces. Pékin pourrait éventuellement 
compter sur la collaboration des 
guérillas du parti communiste thaï- 
landais (P.C.T.) restées loyales A la 
ligne maoïste, et qui opèrent le long 
des frontières thaîtando-iaatienne et 
thaïlando-cambodglenne. 


entra les grandes puissances et n’a La France, qnl a a ccep té d'ac- 
nullemani r Intention d’en changer ». 

_ . , , ' * passagers du H ai -Hong, prévoit 

Sur divers sujets - subversion, pro- £Hel embarquer à bord d'un 


de la région müttaire de Constan- reste à ce poste jusqu'au 21 avril 


ttrus. Eli décembre 1967, le priai- 19(17. date à laquelle il est nommé 
dent Boumediène lui confie la ministre des transports, 
responsabilité de la ff région 
müitaire tBlida), qiVü assume - ■ fj[ | TAYEBI 
fou/ours, t “ 


blême des Chinois d'outre-mer, rela- avion je 29 novembre. 


tions entre les deux pays, — M. Onn L'exode de réfugiés vietnamiens 


H. TAYEBI 


a été clair, donnant en quelque sorte vers les cdtes malaisiennes 


una leçon de non-alignement — tourné, mercredi, à ta catast 


thème cher è Pékin. — et rappelant Un na . vlr « ayant quelque deux 
pu. I, Mal»i,lt .v.lt toujgura -g fSSnLffSS&ÏJZ 


M I I npiimir-nir M - Mohamed Tayebl. dit com- 

Cofsnei BEttCHERlr mandant Larbi ; c’est le doyen 
, , . „ . du Conseil de la révolution. Il est 

Le colonel Ahmed Bencherlf «4 ^ 17 décembre 1918 à Sifiset. 


pecté les principes de la coexistence n était 

pacifique qui tondent, dpeuis 1974, velliè depuis la veille par la 


ses relations avec la Chine. 


est né en avril 1927 à Djelfa. Il près de Sidi-Bel-Abbès. De 1939 
fait carrière dans Varntee fran - £ 194 g t a milite au Mouvement 
ça tse et accède en 1957 au grade pour le triomphe des libertés 

J., m «mvAi» Mi«lU«i « js ir ?» m v t. i «s 


marine malalsienne, qui s'oppo- 


L'atmopphôre avait été plus déten- “‘A a " ^arquement des passa- 


ini.inn a S m DK gETs. One quarantaine d'entre eux 

due lors du voyage de M. Pham ^ pu ètre ^ uvés _ ^ 


Van Dong en septembre. Le premier a ea »»» a T ora nue les autorités de hommes. e.ni956 etj9S9. ucom- retrouver, en 2960. a Ovjaa. De 
mlnlslrs «ieu.am.en ...Il «. M Knata-Lmnpa, élaborent te Hb*%£ 0 £- 


DIPLOMATIE 


Cette situation, qui ne manquerait fait un geste exceptionnel pour un mesures destinées & lutter contre 
pas d'être paradoxale, car cas insur- dirigeant communiste : Il avait déposé l'afflux d'i mm igrants viet n a m i e ns, 
gés ont pour objectif prioritaire le une gerbe au monument national 

renversement du régime de Bangkok, dédié aux Malaisiens morts au cours IIU ipnci |\ll rAMjTjf 

régime que M. Teng vient par ailleurs de la lutte contre l'Insurrection corn- un HrrLL wi il il 

de conforter par une série de gestes munïste des années 50. « Il l’a tait « (JR BATEAU 

éclatants. » Objectivement, nous avec d’autant plus de bonne volonté „ Aim , „ 


L'ÉCHANGE D'AMBASSADEURS 
ENTRE LA FRANCE ET L'ANGOLA 
EST IMMINENT 


disait un ministre de l'un des pays qu'/f s'agissait de communistes pro- 
de r ASEAN, si le Cambodge passe chinois -, nous a dît un membre du 


UN APPEL DU COMITÉ 
«UN BATEAU 
POUR l£ VIETNAM» 


(Ouargla J, ü est capturé en re- Brésil, fl 1 
joignant son poste, jugé et mois la sû 
condamné à mort. Emprisonné à n noms 


Brésil, il dirige durant quelques 
mois la sûreté nationale. En 1965, 
Ü est nommé préfet d’Oran. Après 


Blida, puis en France, Ü est libéré l’éviction de Ben Belîa. ü devient 


en avril 1962 après les accords membre, jusqu’en décembre 1967, 


d'Errtan. En septembre de la même du secrétariat exécutif du FIU. 
année, l'exécutif provisoire le En mars 1968, ü devient ministre 


sous influence v/efnam/enne, ef si la 
Fédération indochinoise est réalisée 
• de taclo », le gouvernement chinois. 


gouvernement, il a précisé : « Celle 
formalité, M. Teng Hsiao-plng n'a pas 


Le comité Un bateau pour le place à la tète de la gendarmerie, de l'agriculture et détient tou- 
Vietnam lance l'appel suivant : En 1964. ü est élu au comité cen- jours ce portefeuille. 
c Deux mille cinq cent soixante - tral du Fin. Le 19 juin 1965, la 


jugé bon de la retenir sur une liste quatre réfugiés sur le Hal-Hong. gendarmerie fait cause commune 


celui de Bangkok et même le parti protocolaire standard qui lui avait Ils sont sortis du Vietnam au avec l'armée. Elle aide â réprimer 


Colonel YAHIAOIH 


L'échange d'ambassadeurs entre 
la France et l'Angola est imminent 
Le gouvernement français a de- 
mandé l'agrément pour la nomina- 
tion d'un ambassadeur, a-t-on an- 
noncé mardi 21 novembre è Luanda. 
(Il s'agirait de M. Jacques Posier. 
actuellement ambassadeur â San- 
Salvador.) 

Le gouvernement angolais accré- 


communlste de Thaïlande pourraient 
bien partage r les mêmes préoccupa- 
tions et considérer Hanoï comme 
l’ennemi principal. » 


éfê soumise i l’avance. 


pérü de leur vie. Il faut les aider notamment à Arniaba (ex-Bàne) Le cotoBe j Mohamed 


Enfin, si la visite à Singapour! ^ trouver une terre d'accueil. Le I J*s nuirûfesUitUms de soutien à Yahiaoui est né en 1932 à Barika. 


n'a pas été émaillée de déclarations fttZSSiFXS Z < B£JES I 


â les accueillir. Mats la Frdnce conserve la direction de la gen- 
aussl tranchantes que celle de Kuala- pas [ e seu i pays concerné darmerie jusqu’au. 21 avril 1977, 


Toujours par soud de prévenir le l-u m P ur > e[ l 0 n a ni chaloureuse ^ fg HaJ-Hong n'esZ pas unique. 


pire, ie gouvernement de Bangkok, 
comme il le fait avec ie Laos, s'ef- 
force de raffermir ses liens diploma- 
tiques et économiques avec Hanoï. 
Une mission trient de s'y rendre dans 


ni spectaculaire [le Monde du 15 no- 
vembre). 


à la lisière des Aurès. Institu- 
teur lors du déclenchement de la 
lutte armée, en novembre 1954. il 
rejoint le maquis en 1956. Il y 


La première réaction à ce voyage «JW f* 

» rêiA rereii» wrere inrinnAciona iJ.r m f t < f 0 r s de Vietnamiens, en 
b oie celle des Indonésiens. Leur o’AnHnwsm™* r«. 


diterait. pour sa part, M. Luis d'AI- ,e but de ®'0 nBr un accord commet 


meida, ambassadeur è Bruxelles, qui 
a déjà eu plusieurs entretiens à 
Paris avec M. de Guiringaud et des 
collaborateurs du président de la Ré- 
publique. M. d'AI meida resterait am- 
bassadeur en Belgique et auprès des 
Communautés tout en étant titulaire 
du posta de Paris, et un chargé 
d'affaires angolais résiderait en per- 
manence dans la capitale française. 

Ainsi seraient normalisées des re- 
lations qui ont été assez agitées de- 


, . t V0 ‘ 10 u “ s’échappant, tentent de vivre. La 

ministre des affaires étrangères a moitié se noient, tous sont ran- 
ci éciaré que les propos de M. Teng çonnés, subissent l'assaut des 


et le HaJ-Hong n'est pas unique, date à laquelle ü est nommé mi- ^joint le maquis en 1956. Ù v 

» Chaque jour, des embarca- nistre de l’envirxmnement, de la 1{ A t faute la guerre. Il est blessé 

tions improvisées affrontent U* bonification des terres et de 'Si^Ubut de uïZ n esTnommé 

r D % lhVdT mü,que - pmi après capitaine puis com- 

%JÀh PdIahdI REUnJEnnin mandant. U participe en 1964 au 
Réchappant, tentent de vivre. La 6010061 BENDJEuDID congrès du FUi. dans les rangs 


D-MibMH de la délégation de l'AIH. et ü 
est élu au comité central En juil- 


let 1965, on apprend qWü est 
membre du Conseil de la révo- 
lution. Il se voit confier peu après. 


cial offrant au Vietnam (a clause de Hsiao-ping confirmant le soutien de pirates. Trouvons donc en Eu - est né en 1929 à Sebaa près de fzt ms ^ apprend qu’il est 

la nation la plus favorisée. Cepen- la Chine aux guérillas communistes râpe, en Amérique , en Asie, en Annaba. Après avoir participé d membre" du Conseil de la révo- 

dant. quel que soit son souci d'équi- retarderaient la normalisation des Australie, des pays d’accueü. Mats la lutte de libération dans les juffôn. il se voit confier peu après. 

libre, la Thaïlande semble plus récep- relations diplomatiques antre les deux r? 671 novembre, le commandement 

te qu , re, a'Hé, d, l’ASEAN i 'a pv» L. .tendb. b'.n .nt.ndu, «t gfrei drtl ™ EÏÏjTSn/ta £J JSSjà S 

politique régionale de la Chine. venue du Vietnam. Sa I o n Rad^o- nence rechercher, repécher les frontière tunisienne. En juin 1961 mOitaire dïchzrchell 

Le gouvernement Ibatlendels est le Ha "<* 4 f^t-nreJoÆemi. 

SR..I à avoir normîR A M. Tenn dn P® rc8 *» u •' n ® P® 8 " renoncé A que de quitter leur pays. Envoyé en Algérie en 1962. ü est JL nrrmhTeutrj, vrtrmn- 


Le gouvernement thaïlandais est le 
seul à avoir permis à M. Teng de 
s'en prendre nommément au Vietnam 
et à l'Union soviétique lors d’une 
conférence de presse, le seul aussi 
è avoir écouté sans broncher le dirf- 


parca qu'il n'a pas « renoncé â que de quitter leur pays, 
rosage des Chinois d’outre-mer et » Les gouvernements ne sont 
des mouvements insurgés pour a'Im- pas seuls en cause et certains 


ÏTZJZ? h^VétntiiuSnr tnSiiïmL ' Z’ocad*Rie mûltatre de Cherchell 

2£Sî?ïS e fd h !f& et diTigB P mda nt fttt« a ™ 10 

formation de nombreuses proma- 


» Les gouvernements ne sont arrêté par des maquisards de Za 
is seuls en cause et certains toüaya 2. En 1963 il commande la 


tions d’officiers. Durant cette 


puis l'indépendance de l'ancienne géant de Pékin expliquer, de manière 
» province » portugaise le n no- 


ROLAND-PIERRE PÀRINGÀUX, 


L’urgence . «Il uuwiut, cy««- luxae au « Teuressemani. revaut- n/.trihn> 1977 il e>vt lurmmé 

page, de l'argent. Une bouée, un tionnatre » du J9 juta 1965 et n'a f 

refuge. Ensuite des pays d'accueil, jamais cessé depuis de diriger ta du parti £ qu'il 

s Nous nous engageons aujour- région müitaire d’Oran qui est %L} /éor^taer n loue un rôié 
« «"* m- Sucrés 


vembre 1975. 

La France a reconnu l'Angola le 
17 février 1970, et les deux pays ont 
établi des relations diplomatiques, 
en principe au niveau des ambas- 
sades. le 31 janvier 1977. La France 
a alors nommé un chargé d'affaires 
â Luanda. M. PeyronneL L'Angola 
n'a cependant pas répondu è une 


Chine 


Une affiche munie 
dénonce la dictature dn prolétariat 


L'auteur de l'affiche, critiquant L'un des dazibas. les plus vio- Ont notamment signé cet J 


cette intervention d’urgence dont 

la part médicale est confiée à u baht»i tvi 

Médecins sans frontières. » M* DDuTErLIKA 

Les chèques, au nom du comité „ 

Un bateau pour le Vietnam, sont 

reçus au siège du comité : 25, P 1 mars 1937 a Oujda. Il rejoint 
rue Jaffeux. 92230 Ge nne vlllle ra. maquis de la wîlaya 5, en 1956. 


aevenue son /ki. important lors des divers congrès 

des organisations de masses 
Mi BOUTEFLIKA (paysans, ouvriers, anciens com- 

battants, femmes) qui se suc - 
M. Abdelaziz Bouteflika est né cèdent en 1978 et préparent la 
en mars 1937 à Oujda. Il rejoint • réunion, en principe en 1979, d’un 


grand congrès du FIJI. 


■ »« vu^iuomi HOO naiewiiMü a uns J_J ÜUbUUI UC 1 âlilUIlU, Vl A bUiUtV^b A . J Uil UHûAlA», . - , 

première demande d'agrément pour pour La première fois dimanche lents, lntltalé « La démocratie Raymond Area.! 

13 nomination d'un ambassadeur et le président Mao Tse-tonug, reste j.uge la dictature arait allusion Bngttte Bardot. Roland Barthaa, 


13 nomination d'un ambassadeur et le président Mao Tse- ton ug. reste Juge la dictature » fait allusion 
les relations se sont rapidement en- toujoum Inconnu, mats son Initia- a la d ictanire exercée pour réa- 

Tnr- .-sr " F T“ ~ ÏÏ 1 S*K 


a la OlCta cure exercee pour rea- Simone de Beauvoir. Loleh Bet- 

liser l'unité delà Chine par l'etn- ion, Jean de Beer, Edward 

pereur Chfn shih-huang ( 221-208 Bebr. Jean-Marie Benoist. André i 

avant J.-CJ, souverain auquel Bergeron. Alain Besançon. Lucien 


A TRAVERS LE MONDE 


d'encourager les dissidents angolais. . ■ d Pékin. avant J.-C.ï, souverain auquel Bergeron. Alain Besançon. Lucien 

notamment ceux de l'enclave de ^ nouvelle affiches srnit ap- s'identifiait Mao pe-tgmg Ce SgSTSS 

Cabinda. et Paris reprochait è I An- parues dans la capitale chinoise, texte souligne qu en 1949. À la BroyeUe, Madeleine. CbawaL Ber- 


cabinda. et Paris reprochait a lAn- parues dans la capitale chinoise, 
gola d'avoir tacllité l'attaque des dont l’une réclame le respect des 


« gendarmes katangais 
wezi, au Zaïre. 


contre Kol- 1 


« droits de l’homme » et la dé- 
mocratie, pour l'Orient comme 


üexre wiwgm quen » ta BroywLle. Madeleine. CbapeaL Ber- 

na issance de la République popu- nard Cbapuls, François Châtelet, 


Espagne 


Mexique 


Après cette affaire, cependant, le poux l'Occident. D'autres compa- 


la Ire. proclamée place Tl en- An - 
Men, * le peuple exerçait le pou- 


Maurlce Clavel, pierre Dalx. Dorai- 
nique et J eso -Toussaint Desan U, 


voir d’Etat ». Ma.ln, après la mort Pierre Emmanuel. Miche] Fouca ult. 


de Chou En-Lai (Janvier 1970). 


Alain Gelsmnr, VlrgU OeorghJu, 
André Olucksmann. Paul Qoma, 


pays occidentaux incitèrent le Zaïre , aictature /asct3t8 e t réaction - 
et l’Angola à se réconcilier. La nor- naire du fa ar Nicolas II ». 


poursuit le texte, « quand les jean-Baptiste Grasset, Jacques Guij- 
masses populaires ont voulu se lermar. Marak H al ter. E a gène 


• LA CONFERENCE EPISCO- 
PALE espagnole a décidé, le 
mardi 21 novembre, A la ma- 
jorité de renoncer au concor- 


dat qui, depuis 1953, donne A 
l'Eglise catholique une part 
privilégiée au sein de l’Etat et 
de le remplaces: par quatre 
accords bilatéraux déjà négo- 
ciés entre le Saint-Siège et le 
gouvernement de Madrid. — 

(AJJP.) 


des relations franco- 1 Dimanche, une série de qua- 


réuntr sur Tien-An-Men, un gou- Ionesco, Christian Jambat. Vladimir 
vemement réactionnaire compa- Jackêiéviteh. Lionel Jospin, Bernard 


angolaises s'inscrit dans ce pro- torze affichettes dénonçaient la 


cessus largement engagé. — M. D. 


• M. Elias Sarkîs, président de 
la République libanaise, se rendra 
en visite officielle en France du 
27 au 29 novembre, a annoncé, 
mardi 21 novembre, M. Pierre : 
Eunt, porte-parole de l'Elysée. 


collusion entre te président Mao 
et la « bande des quatre ». 

L'une des affiches apparues 
mardi à Pékin souligne : « On 
ne peut pas tolérer que les droits 
de l’homme et la démoo-alfe 
soient seulement les slogans de 
la bourgeoisie occidentale et que 
le prolétariat oriental n'ait besoin 


rdble à celui de Nicolas II les a Kouchner, Simonne et Jean Lacou- 
, tu re. Jean-Pierre Le Dantec. Bernard - 

réprimées », Henry Lévy, Vladimir Max Ira a». Paul 

D’autre part, uu te-premier 


ministre, membre du bureau poli- jean d'Ormesaon. Jean pùqualinî 
tique, ayant joué un rôle de pre- Syl vaine Pasquet. Louis Pntitl, Léo- 


LE ROI JUAN CARLOS 
D'ESPAGNE s’est déclaré 
mardi 21 novembre, très satis- 
fait de sa visite au Mexique. 
Des accords dans différents 
domaines y compris l'énergie 
nucléaire, seront prochaine- 
ment conclus entre les deux 
pays. 


Union soviétique 


mier pian pendant la révolution ] nld PUouchtch. jean- Bernard poq- 


!nde 


I 2? ES «Mme GANDHI a été. mardi 


î? «SPS? par I ^L^ ta .«^reWv^"Œ 


M. Sarkls sera accompagne de que de la dictature. » L'auteur 
MM. Sélim El Hoss. chef du gou- signe : « Un manifestant du 


M. Teng Hsiao-ping. M. Tai Chi- 
weL. au poste de premier respon- 


Roy. Jean-Paul Sartre. Colette et 
Jorge Semprun. Simone Slgnorat, 


vemement libanais, et Fouad I Ching Ming » falluslon aux Incl- 


sable politique de la région mlll- Alexandre Smoiar. Ftunppe sollcra. 
taire de Pékin, a annoncé mer- Michel Solomon. Bernard Stast, 
• rr, A i_„ A Irina Tlgrld, Pawl Ttgrld, Olivier 

Créai a Tokyo 1 agencé japonaise Xodd, Alain Touraine, Vo Vaa AL 


Boutros, ministre des affaires dents de Ja fête des morts d'avril 


étrangères et de la défense. 


Radio-Press. — (AJ JJ 


ni os Yumakalds. 


21 novembre, reconnue coupa- 
ble d’abus de pouvoir et d’ou- 
trage envers le Parlement par 
une commission de la Chambre 
du peuple, assemblée dont elle 
a été récemment élue membre. 
— (Reuter.) 


Mme ASTA SOKOW, une ci- 
toyenne canadienne de cin- 
quante-deux ans, condamnée 
en Juin dernier à huit ans de 
camp de travail pour contre- 
bande. a été graciée. Le mi- 
nistère soviétique des affaires 
étrangères a Informé l'ambas- 
sacte canadienne que Mme 5o- 
fcow serait libérée à la suite 
d'une décision de la Cour su- 
prême soviétique. 


dya^j (> 


SU - 




. -Mit 


■ S- - 

- ■£- ■ c '' r ' : 


-JT 


de sous -lieutenant, après avoir démocratiques (M.TIJDJ. Il re- 
suivi les cours de l’école de Saint- joint les maquis de la wîlaya V. 
MatxenL 11 passe au FIJI, en où a assure diverses fonctions 
■nillhft 7957. avec un# nartùe de a es m»r,>n.«ir)<rfM'»c »«vti it H# s#. 


juillet 1957. avec une partie de ses poUdco-mÜitaires, avant de se 
hommes. En 1958 et 1 959. ü corn- retrouver, en 2960, â Oujda. De 


■ r h •’ 

%. M 

. ■■ A 

jr ■ :.Mr 


tionale (AU.). Nommé en juillet déj responsabilités variées ■ entre 
1960 commandant de Za WÜaya IV deux ambassade s à Cuba ptut au 




^ - *• * -- . 


• ^ 


: 


. ; Tl 

•• 

L • V; “• 


créa mouvements insurges pour s im- wunyu a. an «oj m »«• période, fl accomplit aussi des 

ra/scer dans les affaires intérieures ij^ est n °^ re région inflUaire deCom tontine diplomatiques au Ma - 

dBB oavs de r ASEAN - d orgaïuser les premiers secours, puis en 1964 celle tfOran. U par- _* m Proche-Orient. Le > 

p ^ ’ L’urgence : un bateau, un équi- tietpe au « redressement révolu- 9fl MénKM f077 ml an* w jhiH WP V 


.m 


-r. 






it'f: r’fî; 





Autoxir duBassHi MediteiT^éeal^^^ pour nous avoir donné l'ensoleillement qui a bien 

sont bontieseri qualité maisfaibies ert quantité, mûri ,les çeps. Bravo aux vignerons qui ont choisi 
Eï œrtainsparie^ le meilleur moment pour vendanger. Bravo à nos 

Gela vèutdiEe que fevin sera borCmaisvraisem- courtiers, piqueurs qui ont su choisir dans tout le 
blablenrentiffcdîer. ILerivaaïrisi ^toi^fesproduits '..Bassin Méditerranéen ïës meilleures récohes pour 
agricoles dort fareate varié pôürl^bonne part en vouspfftir d'une vendange à feutre la garantie d’une 
fonctionnes aléasdu cfimat 1 - régularité.- Bravo enfin au' Maître de chai qui nous 

: Pour Magnaties cuvées 78 s*erinoncentbien! prépare un excellent vin de table que vous retrou- 
Alors/on à :krSOürife. ; Bravp.et rhèrd- âü Seigneur verez,’ comme toujours, frais, gouleyant et fruité. 


iymtëVQidai«3eà Fautreja glrantie <ftme régularité. 
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LA CONFÉRENCE PE PRESSE PU PRÉSIDENT PE LA RÉPUBLIQUE 

M. Giscard d’Estaiag se déclare opposé à l’extension 
des pouvoirs de l’Assemblée européenne « aussi longtemps 
que l’Europe confédérale ne sera pas organisée » 

i un an, les Français étaient « angoissés » le financement des partis politianes et de que la structure confédérale correspond à la ***^4°^ aa_^é^dent 


H y a un an, les Français étaient «angoissés* 

par les conséquences du chais qu’ils étalent 
appelés à faire. Aujourd'hui, ils savent qu’ils 
n'avaient pas le choix et que, -en réalité, U 
n’y a pas d’autre politique possible » que celle 
que mène M. Raymond Barre. Faut-il craindre 
qu’ils ne se révoltent contre cette fatalité et 
que l’on n’assiste & une résurgence -sociale» 
des événements de mai 1968 ? « Réponse : non ». 
assure M. Valéry Giscard d’Estaing. 

C’est de cette France sans alternative que 
le président de la République a parlé pendant 
une heure et cinquante minutes, mardi 21 no- 
vembre, en réponse aux questions des trois 
cent cinquante Journalistes réunis à la maison 
de Radio-France. L'Association de là presse pré- 
sidentielle, responsable pour la première fols 
de l’organisation de cette conférence de presse, 
avait recueilli les questions que les assistants 
souhaitaient poser au chef de l’Etat afin que 
tous les sujets sur lesquels elles portaient puis- 
sent être abordés. Les dirigeants de r Asso- 
ciation donnaient la parole aux journalistes 
dont les questions leur avaient semblé les plus 
propres à obtenir de M. Giscard d’Estaing des 
réponses précises et claires. 

Encore fallait-il que le président de la Répu- 
blique voulût être clair et précis, n l'a été 
pour confirmer son intention de réglementer 


le financement des parfis politiques et de 
réduire le cumul des mandats électifs — deux 
projets de loi seront déposés A cette fin — et 
pour rappeler au RJJL qu’une -attitude de 
dispute ou de menace an sein de la majorité - 
serait « condamnée par l’opinion ». M. Giscard 
d’Estaing a aussi exprimé sans ambages son 
admiration- pour M. Barre, classé parmi les 
« meilleurs premiers ministres que la France 
ait eus depuis longtemps ». 

Les autres choix énoncés par le chef de 
FEtat l’ont été avec beaucoup moins de netteté, 
A commencer par celui, d’une Europe - confé- 
dérale ». En attendant de s’entretenir A ce 
sujet avec les dirigeants de la majorité et de 
l’opposition, A la veille du conseil européen qui 
doit se réunir A Strasbourg an printemps de 
1979, M. Giscard d’Estaing a observé qne « l’at- 
titude de la France vis-à-vis de l'organisation 
de l’Europe Huil parait recueillir un très large 
consensus dans le milieu politique français». 
11 semble en effet que la plupart des forma- 
tions s’entendent sur le principe : tout le traité 
de Rome, mais rien que le traité. 

Cependant, la prudence même de l’interpré- 
tation que le président de la République fait 
de cette formule montre qu’elle ne suffît pas 
A lever tous les doutes. U ' a certes déclaré 


que la structure confédérale correspond A 1 » 
situation de F Europe, et il a rappelé que IB 
traité de Rome ne pourrait être révisé {P* * ** 
demande de tous ses signataires, le cher 
de l’Etat a aussi précisé que les Parlements 
TiatinnanT pourraient transférer certains de 
leurs pouvoirs législatifs A l’Assemblée euro- 
péenne, une telle évolution n’étant pas souhai-- 
table, selon lui, - aussi longtemps que l’Europe 
confédérale ne sera pas organisée -.Néanmoins 
tenant apparemment pour inévitable un débat 
de compétences, M. Giscard d’Estain* s’est 
prononcé contre la proposition de loi du 
tendant à rendre incompatibles le mandat 
européen et nn mandat parlementaire français.-. 

Tout aussi imprécis a été l’appel du cfaéf dé 
l'Etat A la constitution, en vue de rétention, de ' 
juin 1979, d’une « large liste • regroupant «tous . 
ceux qui approuvent, dans la majorité, la poli- 
tique européenne du gouvernement». S’agit-Il 
d'adjoindre A TUJD.F. des personnalités gaul- 
listes ou de centre gauche, comme l'avait suggéré 
M. Jean Lscanuet ? Ou bien M. Giscard (TEs- . 
taing souhaite-t-il la constitution d’une liste 
commune à ÎTLD-F. et au RJ* JL, vœu exprimé.’ 
A plusieurs reprises par M. Olivier Guichard 7 

51 le débat sur rEurope ne sort guère 
« clarifié » de cette conférence de presse, la 


position da président de la République sur 
certains -problèmes de société», qui lui ont 
été soumis par les Journalistes, n'est pas pins 
nette. Estimant, d’abord qne le pluralisme de 
la-presse a été maintenu en France. M. Giscard 
d’Estàing n'en a pas moins paru condamner 
les concentrations de titres, - tout en laissant 
entendre, A demi-mot. que les pouvoirs publics 
avaient pu favoriser certaines d’entre elles afin 
d’éviter « des difficultés économiques aboutis- 
sant, ou risquant d'aboutir, à la suppression 
d*ùn Journal». 

- : Interrogé sur l'abolition de la peins de mort, 
lé président de là République a ntis en regard 
de ce problème relui de l'augmentation « assez 
sensible»- des agressions au cours des der- 
nières années, et il a renvoyé toute décision 
A ce sujet au mentent où la société aura atteint 
« im état de sécurité et de Justice tel que l’on 
puis» supprimer la peine dé mort*. 

.De tontes les conséquences ■ de la crise 
économique sur la vie des Français, le chô- 
. mage est ~cèHé ~ qui fnqufôtn le plus ML Giscard 
iFEstaxxig. H a décrit en détail l’action «tous 
azimuts» qne -le gouvernement doit mener 
rfflrwi ire domaine. Suffira -t-e Ile A « humaniser» 
lé changement' tel que le conçoit le chef de 
TEtat? 

PATRICK JARXEAU. 


POLITIQUE INTÉRIEURE 


Voici le texte officiel des 
déclarations faites par 
M. Valéry Giscard d’Estaing 
au cours de la conférence de 
presse qu’il a donnée, le 
mardi 21 novembre, A la 
Maison de Radio-France. Les 
débats étaient dirigés par 
Alain Fernbach IT.F. U. pré- 
sident de la presse présiden- 
tielle, Jean Le Lagadec («l'Hu- 
manité»), André Passeron 
(«le Monde») et Paul-Jac- 
ques Trnffaut («Ouest- 
France»), vice-présidents. 

AT»<n FERNBACH. — Au 
nom des membres de la presse 
présidentielle, fa voudrais vous 
remercier d’avoir répondu A notre 
invitation. (—) Avant de donner 
la parole à nos confrères, je crois, 
monsieur le président, que vous 
souhaite z vous-même prendre la 
parole -. 

— —Très brièvement, pour vous 
remercier de votre invitation et 
vous dire que J’ai été heureux de 
venir A cette rencontre avec la 
presse, organisée A son initiative. 
Avant de répondre A vos questions 
je voudrais faire, en quelques 
mots, le point et vous dire où 
nous en sommes de notre vie 
nationale. 

H y a un an, la France était 
troublée et angoissée par les 
conséquences du choix politique 
qu’elle avait A faire ; elle était 
en même temps, chacun s’en sou- 
vient, déchirée par la véhémence 
du débat politique. Aujourd'hui, 
un an apres, la France travaille 
avec courage et réflexion A son 
adaptation au monde plus diffi- 
cile dans lequel 11 faut bleu que 
nous vivions. Les Français savent 
qu’lis sont gouvernés. Ils criti- 
quent tel ou tel aspect, telle ou 
telle modalité de la politique en 
cours, mais Ils savent qu'en réa- 
lité il n'y a pas d’antre politique 
possible. Quant A moi - même, 
quant A l’action du président de 
la République, je vous rappelle 
que son rôle est de se préoccuper 
de la durée et de ce qu’il advien- 
dra de la France. Le président de 
la République est celui qui veille 
sur le pont du navire, et Je vou- 
drais vous redire & nouveau quels 
sont les quatre objectifs que Je 
m’efforce d'atteindre, afin que 
chacun et chacune les connaisse 
et puisse juger si mon action 
contribue ou non A nous en rap- 
procher. Ces quatre objectifs sont 
les suivants : 

— Rechercher l'unité de la 
France, pour qu’elle puisse 
compter sur toutes ses forces et 
qu’elle puisse vivre comme une 
démocratie forte et paisible ; , 

— Placer notre pays dans le 
peloton de tête des pays Indus- 
trialisés et faire en sorte qu’il 
soit reconnu comme tel dans le 
monde ; 

— Organiser l’Europe en y 
assurant l'influence de la France ; 

— Et, enfin, faire de notre pays 
avec vous tous un exemple d’orga- 
nisation sociale fondée sur la 
liberté, sur la justice et sur la- 
culture, réunies pour constituer 
une civilisation française: 

Vo£lA mes quatre objectifs, et je 
les répéterai souvent dans l’avenir 
afin que les Français puissent 
les connaître et juger, comme je 
le disais tout A l’heure, si mon 
action permet ou non de les 
atteindre. Et maintenant, mon- 
sieur le président, messieurs, je 
répondrai A vos questions. 

Christian LXONET fie Républi- 
cain lorrain). — Chercher l’unité ■ 


de la France Déjà au lendemain d'abord mettre fin A une coupure nouent. Effectivement, cette rup- slster un grand nombre de petites vôtre entière confiance, et si oui. 


des élections, vous aviez donné au excessive et anormale et organiser ture a eu lieu. L'on constate tous formations représentant q 
gouvernement la mission de pré - ce que J’ai appelé une cohabita- les Jours que c’est un événement pourcentages dans la via 


parer la voie dune large union tion 


centre la majorité de portée considérable de la vie que française. Comme. je • 


[nés.' va-t-il- la garder longtemps en- 

liti- 0071»? ' . ' . 

qttà. , -~ 3e vous dirai, madame, que 


nationale. Etes-vous satisfait des et l’opposition. Je considère que politique nationale, puisque, loin le débat politique, pour être date ü Raymond Barre est ceitalne- 
ef forts qu'aurait engagés en ce depuis le début de l'année, 11 y a de s'être atténuée, cette rupture nous . y reviendrons tout A oênt un des - meilleurs premiers 


sens M. Raymond Barre et quels eu des progrès A cet égard et 


sont, selon vous, les premiers ni- le style, le ton, les modalités des fondis depuis les élections. 


semble an contraire s’être appro- l’heure, — est un débat 


sultats de ces efforts ? rapports entre les dirigeants de Du côté de la majorité, 

— J’ai dit, tout A l’heure, qu’il l'opposition et les dirigeants du pas coupure ; U y a deux 
était fondamental A mes yeux gouvernement et de la majorité formations représentées 
que nous recherchions l'unité de ont été sensiblement améliorés. Je minWfa nationale, et je ) 


Du côté de la majorité, 11 n’y a 


être conduit entre grande» fa- 
milles de pensée, de propositions 
politiques, je crois qu’il était boa 
que l'Union pour la démocratie 


tu opK • minis tre» que. ht France ait eus 
®L depuis longtemps, n s* comme 
chacun de nous, son caractère, sa 
ut bon manière d'être, mais je dirai que 
peratifl s'il n’avalt L pas ce caractère et 


que nous recherchions l'unité de ont été sensiblement améliorés. Je «wnhute nationale, et je les jugé, française ne crée pas ce phéno-, cette manière d’être, il est vrai- 

la France. Naturellement, l'unité ne veux pas en retirer le bénéfice comme président de lu Répu- mène de rejet par une tentative, semblable qull ne réussirait pas A 

démocratique, c’est-à-dire l’unité car je considère que c'est une blique,' an travers dû- rôte qu’elles d’ unification trop autoritaire ou faire: ce qu'il fait J’aurai l’occa- 

qui ne nous dispense pas du débat évolution naturelle A laquelle cha- jouent dans les Institutions •— 7 trop rapide. • slan taut a l’heure de commenter 

démocratique sur les Idées, sortes cun contribue, qu’il soit dans la c'est-à-dire auPàrlement,— par Jacqueline - CHA BRI DO N la politique. J’Indiquerai que cette 

~ " . - -- - ' ' le ressent. 


orientations. 


dire majorité ou dans l'opposition. 


c’est-à-dire au Parlement. — par Jacqueline* - CH. A BRI DON 
leurs votes. J’observe que, depuis (R.M.-C.). — Votre premier mi- 
les élections, ces deux formations nistre a accepté l 'impopularité, et 


la politique. J’indiquerai que 
politique est, chacun le re 
la seule possible poar la Fz 


la finanaamanf da* n art le et la lunnnl «foc mandats ont voté régulièrement, d'abord sur ce. point, certains disent qWÜ et j’ajoute que je suis convaincu 
LB nnancemeni des P4FTIS CT re WWW ues canins soutien au gouvernement de a parfaitement réussi. Mais voua; quête nom deM. Raymond Barre 

J’avais, d’autre part. Indiqué un demande A vous, tes commenta- M. Raymond Barra, et ensuite monsieur le président , que peu- restera an nombre de ceux qui 
iztaln nombre de thèmes de teura. de ne pas dire qu'elle est l’adoption des grands thèmes qui sez-vous de lui? ApjMque-t-ü seront considérés comme ayant 


certain nombre de thèmes de tem 
réflexion ou d’évolution. Vous cou 


cte ne pas dire qu'elle est l’adoption des grands thèmes qui sez-vous de lui? 
en quatre. Elle est, en fait, ont été proposés, jusqu'à, a y a réellement votre jm 


vous souvenez de Faffaire du droit divisée, répartie entre un certain quelq ues jours, le bud get. C es deux 
de réponse. Le droit de réponse nombre de grandes tendances po- formations, je considère qu' eûtes _ 
sur les grands moyens d’expres- 11 tiques ; ceci est le cas de tonte sont nécessaires l’une et r autre 


qui sez-vous de lui? Applique-t-il refont considérés comme ayant 
y a réellement votre politique? A-t-il rendu service A la France. 


arelaTsme 


si on a été reconnu A l’opposition; société démocratique. Comme per- A l'existence de la majorité. Je Michel SCHIFFRES fie Journal n alistes communistes soient sys- 
eüe s’en est servi une fois, 11 se sonne en France n'aspire, je retrouve là une conviction qui a du dimanche). — Monsieur le tématiquement exclus de la 

trouve qu'il n'y a pas eu d'autre pense, A la situation d’un parti toujours été la mienne , c’est que président, }a formule de. Michel rédaction nationale des journaux 

circonstance où elle ait pu l’iiti- unique, U y aura toujours division la France étant telle qu’elle est, Rocard sur P * archaïsme » en télévisés. Vous m'aviez répondu 

User, mais ce droit de réponse est de la France en un certain nom- il h’est pas possible de croire, et politique a fait fortune, cet .au alorz^si.fe me souviens bien, qu'à 
désormais institutionnalisé pour tare de formations politiques et, à II n’est même pas souhaitable de tartine. Je voudrais vous demander votre avis cette exclusive, si elle 

chaque fols où ced se produira, l’heure ac tu elle, en effet, depuis rechercher que la majorité puisse si vous partagez son jugement et existait, if était pas juste, n'avait 

En outre, j’avais indiqué des les dernières élections, chaque être exercée par une seule forma- fü faudrait, par exemple, consi- pas de raison dfitre. Alors, à la 

directions de recherche, sur tes- formation principale est représen- «cm politique. lia nature de la dérer comme une manifestation suite de votre déclaration, quatre 

—'*■ **" * l'iBumiMfc. société française est telle qu’au- de cet archaïsme la présence; en journalistes, peut-être le savez- 


qu'elles des consultations ont eu tée à l ’A ssem b lée nationale. 


Heu entre le premier ministre et 
les dirigeants de l’apposition et 
de la majorité : problème de 
financement des partis politiques, 


Je n’ai pas A traiter les problè- çune formation politique n’a 1981, des mêmes candidats qu’au vous, ont déposé leur candidature. 

mes de l’opposition ; Je tous rap- Jamais, dans le. passé, atteint A second tour de 19j4 ?.. j e voudrais vous demander, mon- 

peltarai seulement que J’ai publié, eltewule la majorité absolue des — ne m’appartient ni de sieur le président, une fois de 

11 y a un peu plus d’un, an, la suffrages, et Je crois qu 4 est nor- «red gngr ni. de commenter lœ plus, de lever une telle tnterdlc- 


telle institution. ' Ces conversa- gramme commun était inévitable qutd Je considère — et je te dis fH*htteiip r Vous avez posé la ques- vous . employiez fout à nîêure , et 

tlons ont eu lieu; elles se sont et que la seule question qui se notam men t aux parlementaires tion de l’archaïsme dé Topposi- qu 4 meparaSt aussi un peuarchaï- 

déroulées d’une manière normale, posait était de savoir si die aurait par votre intermediaire — que tion. .Je nécrois pas crue-Toppo-" que. D’amours, U serait dommage. 
Je vous précise que les conclusions II e11 avant que l’opposition n'ac- l'existence de ces deux fo rmation s ai tion française soit archaïque. Je me semble-t-ü, d’attendre, pour 

en seront tirées, qu’un projet de Çfde, ou apres que ceDe-cl n'accé- est nécessaire A la vie de la majo- crois que, an contraire. A l'heure réparer cette injustice, que nous 

loi va être élabore concerna nt le dat aux responsabilités de gourer- rue. actuelle, elle est traversée -par un .soyons entrés, pour reprendre une 

certain nombre de courants, de vos expression dans le 
(Tidées, de débats, qui portent, A deuxième millénaire fl). 


Je vous précise que tes conclusions ueu avant que l'opposition n’ac- rexiscenoa de ces deux formations 
en seront tirées, qu’un projet de cède, eu apres que ceDe-cl n'accé- est nécessaire A la vie de la majo- 
loi va être élabore concernant le d** aux responsabilités de gourer- rité. 
financement des partis politiques, 

JE*" L’opinion condamnerait une attitude de dispute 

voir être discuté tors de la session r , , 

parlementaire de printemps, et je on de menace au sein de la majorité 

souhaite qufl puisse ainsi entrer • 

en application le l" - janvier 1980. Patrice DUHAMEL (TF 1) — tu de de dispute ou de menace au 
Je vous signale également, ou Monsieur le président, le R JP JR. sein de la majorité, car les Fran- 
sujet du cumul des mandats, a décidé, le. mois dernier, tout çals n’ont pas fait en mars der- 


r - ' ”*T”' W Juste titre, sur la société contenu- — Nous parlerons tout à l’heure 

oh de menace an sein do la majorité. deuxième mi ll énaire et je vous 

• comme 11 y a d’ailleurs (tans toute dirai ce que je pense de ceux qui 

Patrice DUHAMEL (TF 1) — tu de de dispute ou de menace au notre vie politique, des archaïs- fote de l'ironie sur !e fait que le 


Je vous signale également, au Monsieur le président, le RJPJt. sein de la majorité, car les Fran- pes. Par exemple. J’ai observé, président de la République fran- 

sujet du cumul des mandats, a décidé, le. mois dernier, une çals n’ont pas fait en mars der- l’année dernière, que certaines çatee s’occupe de l’avenir, mais, 

Î u’un projet de loi limitant A deux trêve — ce sont ses mots — avec le nier deux . demi-bons . choix pour positions étaient des positions avant, de le faire, je réponds A 

! nombre des mandats électifs gouvernement. Je voudrais savoir la France; Ils ont pensé qu'ils archaïques : 1e rôle envisagé pour 'votre question. 


je nombre des mandats électifs gouvernement. Je voudrais savoir la France ; 
qui peuvent être exercés par les ce que vous pensez de es type de faisaient un 


; Ils ont pensé qu'ils archaïques : 1 e rôle envisagé pour votre question, 
in bon choix pour la l'Etat, da n s la conduite de réco- - ' J’avais dit, e 


qui peuvent être exercés par les ce que vous pensez de es type de faisaient un bon choix pour la 1 Etat, aana la conduite de l'éco- - J’avais dit, en effet, le 14 Juin 
citoyens français sera déposé. Le rapports entre une formation im- France en envoyant une majorité nomle selon les modalités du pro- dernier, que dans la société de 


texte en sera approximativement . portante et le gouvernement, soutenir une action, qui est d’ail- gramme co mmun , était, A mes. liberté, de respect des droits de 
te suivant : nul ne peut se pré- D’une manière générale, pour leurs celle dont J’avais tracé tes yeux, archaïque, tel qu’fl, , était l'homme qui est la nôtre, le fait 


senter A un mandat électif sMl reprendre ce que vous venez de grandes lignes. Et c’est pourquoi défiât De même. Tétât des rapr pour un- journaliste d’appartenir A 

détient déjà deux mandats de dire, est-ce que le terme de « plu- je souhaite et je suis convaincu Pg™ «Jtre la majorité et l’oppo- un parti politique, par exemple 

cette nature. S'agissant des moda- ralisme organisé a que vous avez que tes élus de mars 1978 reste- sltlon, tel que nous en connais- au parti communiste, ne doit pas 


Utés d'élection des conseils muni- employé vous 
dpaux dans tes grandes villes, les cette situation 
consultations vont se poursuivre, joritë ? 

Il s’agit de toute façon d'une ques- — Le présic! 


ou parti . communiste, ne doit pas 


Il s’agit de toute façon d'une ques- — Le président de la Répu- France. 

tien qui n'appelle pas de solution blique ne s’occupe pas des décia- Gérard CARREYROU (Eu- 
d'urgence, et je souhaite que le rations des partis. Il s’occupe de rope 1). — Monsieur le président. 


adapté & ront fidèles au contrat qu’lis ont sta la pratique Jusqu’aux der- être tm motif.de non-recrutement 

de la ma- avec les électeurs et qui est te nleres années, où 11 n'y avait pas dans tes grands moyens d’Infor- 

contrat du bon choix pour la «e rencontre, pas de dialogue était mation, tels que la télévision ou 

la Réou- France. une situation archaïque. En re- la radia Je n'ai pas dit, par 

pas du ; contre, qu’fl appartenait aux par- 


Gérard CARREYROU (Eu- yanche. Je ne 


gouvernement continue A y réflè- la vie Institutionnelle de la vous venez de le rappeler, votre ta pem _ w w „ 

chir. Au total, je considéré que France, de la vie politique instttu- fonction se situe au-dessus des soient empreints de cette colo- télévision. Or une délégation de 

la cohabitation raisonnable a pro- tionneUe de la France. H y a eu partis. Cependant, f imagine que ration. quatre personnes, ou de bote per- 


vous venez de le rappeler, votre 


ÎÆ5^L les £?■** achète ouque tls politiques de désigner' les 
la pensée politique de l’opposition journalistes de la radio ou de la 


et j'en attribue 1e mérite des élections, elles ont été 


vous ne vous désintéressez pas Alain FERNBACH. — Jl g avait sonnes, je crois, rin-n& laquelle 11 


tous ceux qui sont les acteurs cédées par un très large débat complètement de la vie interne une dernière phrase dans la ques- F avait Ml Paul Laurent. M. Bi- 


de la vie politique française, dans démocratique et ont constitué un des partis de Za majorité prési- 
la majorité comme dans Topposi- choix fondamental dont nous dentielle. A cet égard, comment 


tion de Mic hel Sch iffres. te 

M ichel SCHIFFRES. — Je peux d> 


et un ou deux autres, a 
i A être reçue, successl- 


resssentous encore tous tes Jours voyez-vous l’avenir de r TUJÏJ?.? la répéter : pour être plus sim- veinent par les dirigeants respon- 

i£uz pffohî • na /’nnlr a nrvmtî A la I Pot—nm mro «mhd mm «1. j. t_ - % . mu a __ L . «T . 


Monsieur le président, depuis les constitution de deux fo rm a ti ons a cette formation devienne un vrai 

élections de mars dernier, la l’Assemblée nationale : te Ras- parti structuré, intégré, ou qu'elle __ 

France est politiquement coupée semUement pour la République demeure sous la forme dun sim- " Je n’avais pas du tout com- Je" vous Indique que ce n'est 
en quatre grandes familles. Que et l’Union pour la démocratie pie cartel électoral ? pris que c’était de cela quH P®s du tout l’esprit rf»™? lequel 

ce soit au sein de la majorité ou française. t — H revient aux partis d'orga- s'agissait. Dans ce cas-là; Je vous cette action doit être conduite. H 

de l’apposition, on est devenu En tant que président de la niser eux-mêmes leur mouvement dirai ce que j’ai déjà dit le Appartient aux organismes de 
critique, méfiant, voire arrogant République, j’observe le comror- Je constate que la démarche, qui 14 Juin dernier, & propos d’une «chercher 1e concoure de jouroa- 

Voas parles de l’unité des Fran- tement de ces deux groupes par- a été la leur, de reroector la per- question semblable. Je disais ■ listes, et, s’il apparaît que ces 

çais : je voudrais savoir comment lementairea et constate qu’ils sonna 11 té des famill es politiques e n faut donner au temps le droit Journalistes sont communistes, ne 

cette unité passe, au pion pottiA- soutiennent l’un et l'antre régu- qu’ils avalent . réunies dans de. respirer . » Je vous demande pas invoquer ce fait pour ne pas 

que, par la réconciliation de ceux fièrement, dans tous les grands 1TJJDF- correspond A uns analyse (te me faire la même faveur ooe tes recruter. A l’heure actuelle^ A 

qu’on pourrait appeler les frères scrutins, le gouvernement et la juste de la structure politique celle que je iteinanda.i« pour le ™A connaissance, mafo «une que 

ennemis à l'heure actuelle ou par politique qu'il conduit, Vous posez de la France. temps. J’exerce ma fonction, laie- je veuille désigner du doirt mil 


ennemis à l'heure actuelle ou par politique qu'il conduit, Vous posez de la France. 


de nouvelles alliances qui amène- la question de savoir ce qu'il Vous avez observé que' chaque 
raient une majorité de type so- adviendrait s’ils se déchiraient? fols qu'il y avait fusion autorl- 
cial-dêmocrate, comme on vous Je vous diraique, telle que J'aper- taire entre les 'partis' politiques, 


temps. J’exerce ma fonction, lais- J 6 veuille désigner du doigt 


Vous avez observé que' chaque sez-moi 1e temps de respirer. Que ce soit, il y a, une 


René ANDRÏEU (VRumantté). chaînes de télévision, A Tlnforma- 
— Monsieur le président, au cours 7 , 7 “ — ; 


K 
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tton, un joamaliste de-sensihflfté 
communiste. H y a, itan» tes 
postes régkmagx, plusieurs tour-, 
nailstes de sensibilité communiste, 
et . il existe dés perspectives de 
recrutement pour d'autres. Je 
wm rappelle que l'attitude qm 
«ut être b règle, c’est que le fait 
pour un journaliste cTappartenir 
an parti oomnwnlate, ou d’avoir 
une conviction communiste, ne 
doit pas être un obstacle à 'son 
recrutement. Mais, bien . entendu, 
U n’appartient pas aux partfcfpoli- 
Qqnes de désigner les 
aux différentes^ fonctkœsJ ~”. 

Hené ANDB3BU. — Je m'exr 
çiMe, Tnafs, à ma connaissance, 
je cr ois que vous commettes une 
erreur. Ce n'est pas M. Paul Lau- 
rent' qui est venu déposer- les 
cajuttOatures des journaliste S: 


communistes- c'est Quatre jour- 
nalistes communistes, que I e 
çpraiafs,.qni, personnellement ont 
posé leur candidature ; cm leur a 
même répondu Qu'ils avaient en 
effet wut QuàUJiëatü m profession- 
nelle tris importante et même, 
curieusement, on a déclaré qu'eue 
était tellement élevée Qttü n'y 
&mM pas de. p laça correspondante 
.â la radio et à la télévision. Je 
voulais préciser céda. 

Quoi qu'il en soit, U y a,' à' 
l'heure actuelle, .et Je le. dis 
devant vous, des 'Journalistes 
'd'opinion oommtmiste qui" sont 
. d a ns certaine des grands moyens 
d information. En tout cas. s'il 
apparaissait que cette apparte- 
nance est .invoquée pour ne 'pas 
recruter tel ou: tel,, cet argument 

-ne- serait pas recevable.. : 


Le pluralisme fe ta> presse a ftf maintenu 


Guy CLAIBSE fie Matin de 
Pans). — Monsieur le président, 
on assiste depuis quelques temps 


«EU TOUTE CLARTÉ» 

FauHi. dans la sombre- histoire 
de la presse quotidienne, . mar- 
quer le 21 novembre 1978 comme 
un jour faste puisque, pour la 
première fols, le président de Ja 
République n'a pas totalement 
esquivé les. réponses aux ques- 
tions qui lui étaient 'posées sur 
la presse ? 

Certes, M. Giscard -<f Estalng a 
considéré qu'H ee serait rabaissé 
en répondant avec simplicité à 
cette Interrogation : « fJ.Roberl 
Hersant est-il au-dessus des Joie 
ot peut-il Impunément demeurer 
directeur de plusieurs quotf- 
dlerts 7 » Mais la président de 
la République a néanmoins, à 
défaut de traiter de ce problème 
comme li Fa dit un péu Impru- 
demment « en toute, clarté ». 
tenté d'apportar quelque lumière. 

La presse qui entend : rester 
libre ne peut prendre très au 
sérieux - l’offre renouvelée de 
débats avec les » dirigeants de 
la presse ». Faudra-t-ll attein- 
dre que M. Hersant soit? l'uni- 
que interlocuteur pour discuter 
avec lu! des effets du plu- 
ralisme concentrationnaire qu'il 
nouai propose ? Il est bon de 
faire écho as groupa d’étude 
projeté par le. sénateur (fend 
Caillavet et, n'Iron taon», pa*. sur, 
la saisine du ConBofi-écohons*- 
que et social, qui a d£/à consa- 
cré, aux problèmes de. fa .presse 
de longs rapports vite- réooa- 
verts par les chrysanthèmes. : • 
L'espoir vient de rafffnnaffon 
enfin exprimés selon / laquelle 
les lois fondamentales sur la 
presse devront être. .soit appli- 
quées. soit modifiées. Il serait 
plus sage de -tes appliquer tant 
qu'elles existent - « de les pjo- 
difier ultérfeuremanL Retenons 
toutefois la., promesse présiden- 
tielle ■ et/ prenons -date pour- 
la prochaine conférence de 
srassa? — J. S. 
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à me concentration dans la 
presse écrite autour diin groupe 
bien contra; Te groupé Hersant 
pour le ..nommer.- Je voudrais 
vous- demander si’ vous . trouves 
normal qu'un seul homme soit 
de fait, et an mépris de la loi, 
à. la. tête de plusieurs . grdnds 
quotidiens nationaux et dépar- 
tementaux, .et si vous ne craignez 
peu qu'une telle situation, à la 
longue, ne constitue me menace 
pour le pluralisme, pour Vexpresr 
sion du pluralisme des idées et 
des opinions dans notre page?-. . 

— La question que: vrais posés 
• préoccupé .- ' un . grand . .nombre 
. d'entre vous. Je vais -y répondre 
aussi franchement etslmpleroent 
que - possible. ' D’abord, : Huée - que 
f al de ce que devraient être. les 
rapports entre HBtai'. et- ' la . 
presse : . il me semble que 1 Ces 
■ rapports' (tenaient être aussi peu 
nombreux que possible. Autans U 
est bon qull y ait des rapports 
d’information autant la gestion 
des organes de presse doit être 
assurée en dehors de l'interven- 
tion de l'Etat Je ne parle pas, . 
bien entendu, ■ de l'adde générale 
que l'Etat peut apparier sons 
forme, par exemple, de subven- 
tion. i tel ou tel moyen de - 
presse» Béais Je veux parler d'in- 
tervention dans la vie même dm 
Journaux,, et c’est lanaison pour- 
laqpelle. pour la. première fols, 
dans le gouvernement actuel. il 
n’y .a. pas de ministre qui soit - 
directement chargé; de l’informa- 
Won. H y a un- ministre -de la 
culture' chargé^ outre - la culture, 
des problèmes de la tximinnzil'- 
cationv èt cfest. Je vous le répète, 
la première fois depuis fort long- 
temps qirtl n’y a pas de 'structure 
.•poUflquc .s ' occ up ant' directement: 
des probîèmes de la prose. V ■ 

Deuxième constatation : Il ÿ a, 
en . effet, -des •. prdHéims. de' - 
concentration dans là presse. Ces 
problèmes existent dans la presse 
parisienne et ils existé — an- . 
l’a vn également — dans la presse 
quotidienne régionale, où ce phé- 
nomène s’est également produit 

- Quelle est jà situation 1k' l'heure 
actuelle à Paris ? À Farts; 11 y .a- 
douze quotidiens, qui sont natu- 
rellement d’importance inégale. 

SI ton compare d’antres grandes 
villes étrangères, il 'y à, k Londres, 
neuf quotidiens nationaux ; à- - 
New-York, trois ; à Washington; 
deux ; fl y a en Allemagne fédé- 
rale, au total,' comme Journaux 
d’expression nationale, cinq jour- 
naux: Donc, Jusqu'à ' présenti le 
pluralisme a été maintenu en ' 
France!,- et Pal' observé d'aŒeurs: 
comme un fait positif qu’H y avait 
même en des créations de jour- 
naux et notamment la création 
récente d'un quotidien k Paris,- ce 
qui est' tane bonne dhose. 

U y a, par contre, ides.pxo^ 
blêmes économises. derla presse 
et, notamment;, on a va : au.conrs- 
des dernières- années les- diffi- 
cultés de tel ou. . tel Journal pari- 


qni 

üoi 


cuiua-uc wa..vu.,wa j uiwuw — : 

slqn allant Jusqu’à- sa dlmaiition. 3*1^ 
Ces difficultés , -tiennent a l’évo- -, . 

lutfdn technique de là presse, à 
un certain nombre -de-. nouvelles 
ou de nouvelles charges 
ftens Fexploita- ■ 

.ion des Journaux: .Vans n’àvez 
jamais entendu parler d'une Inter- - 
ventâon de l’Etat pu- de 'qui -que. 
de soit poux pousser à la^concen- . 

(ration de journaux économique-, 
ment prospères. Xa _ 
se pose est : .l'Etat ou 1*« 
tration ne dolveat-fls iléh. faire 
lorsqu'il y a des. difficultés écono- 


- iniques aboutissant ou risquant 
d’aboutir, à la suppression d'un 
journal ? Je me souviens encore 
de la disparition dé Paris-Jour et 
je me souviens qu’on avait re- 
proché l'Indifférence, La passivité 
des pouvoirs publics devant la 
disparition (Ton Ses titres de la 
presse parisienne. Four ma part. 
Je souhaite que ces problèmes 
soient traités d’abord en toute 
clarté, et. ensuite, qu'ils soient 
traités par la profession, dans un 
; dialogue avec les pouvoirs publies. 
-Je dis-: en toute clarté. H y a, 
en effet, des obligations qui figu- 
raient dans l'ordonnance de 1944 
sur la presse et qui, peu à peu, 
sont tombées en désuétude, mais 
depuis fort longtemps, et. pour- 
quoi ? Eh bien Je vous demande 
de vous Interroger. J’ai posé la 
question. On m'a dit : elle ne 
sont pas applicables en l'état 
actuel .de l'évolution de là presse, 
elles Imposeraient des surcharges 
excessives. C’est à vérifier, il faut 
le savoir. 

. D’autre part, puisqu’il y a' des 
problèmes d’évolution technique 
poussant' à des concentrations, 
comme on l'a vn dans la presse 
régionale et comme on l'observe à 
Paris, il faut que ces problèmes 
soient débattus, et je propose qu’ils* 
soient débattus de la façon sui- 
vante : d’abord, le ministre de la 
culture et de la communication 
a indiqué au Sénat, l’autre jour, 
qull était prêt à s'entretenir de 
ces problèmes avec les dirigeants 
de la presse. Ensuite. J’approuve 
l’Initiative, qui a été prise par 
le sénateur Henri Caillavet, d’or- 
ganiser un groupe de réflexion 
sur ce sujet pour savoir quelles 
étalent les causes et quelles 
devaient être les limites de ces 
concentrations, vfrifin puisqu'il 
s’agit d’un problème qui est lié 
à l'exploitation économique des 
Journaux et non p as à l’opinion 
qu'ils émettent, je proposerai au 
gouvernement d'en saisir le 
Conseil économique et social, car 
il est certain que, depuis I Immé- 
diat d’après-guerre,. ces conditions 
économiques d’exploitation se sont 
modifiées et qu’il faut donc regar- 
der si les. textes conçus à la Libé- 
ration doivent être appliqués tels 
quels — dans ce cas Us seront 
appliqués — ou s'ils doivent, an 
contraire, être modifiés pour tenir 
compte de révolution depuis cette 
époqu& - ... 

De toute façon. Je vous Indique 
que mon. attitude et celle des pou- 
voirs publics, c'est dlètre favora- 
ble an maintien du pluralisme de 
la presse, comme de , l’ensemble 
des moyens d’information, et donc 
de ne rechercher en aucune ma- 
nière nne concentration de ces 
moyens. 

" Alain 8CBMÏTT" (FR3). — 
Monsieur Je président, vous avez 
demàndé au . gouvernement . de 
prendre des -mesures hardies en 
faveur des coUecltoitis locales. Le 
moins que Ton. puisse dire, c’est 
que le s. Sus locaux ne semblent 
pas convaincus par là volonté 
réformatrice du. gouvernement, si 
Van en juge par les récents débats 
et notamment . .celui ■ dü Sénat, 
Alors, des mesures, hardies que 
vous préconisiez,: que reste-t-il 
aujourd’hui, et n'avez-vous pas 
Ze sentiment que, si vçs intentions 
sont bonnes, elles ne sont pas tou- 
jours : suivies dans leurs applica- 
tions ?■ 

— , Une réforme quf consiste à 
transférer les responsabilités de 
l’Etat vers les collectivités locales, 
et donc principalement vas les 
communes et les départements, ne 
se réalise pas en quelques semai- 
nes. C’est un changement de l’or- 
ganisation, des mentalités et des 
habitudes en France. Cte change- 
ment a été amorcé par le gouver- 
nement avec le dépôt de deux tex- 
tes et par la préparation d’un 
troisième. Je ne parierai pas dans 
le détail de ces textes relative- 
ment complexes Intéressant les 
ressources des collectivités locales, 
viennent d’être votés par le 
Le débat a été, en effet, 
long, compliqué, c’est normal ; le 
sujet est compliqué, les deux tex- 
tes ont été -votés par. le Sénat, 
reconnu . Comme étant tradition- 
nellement l'Assemblée qui se pré- 
occupe le pins -des intérêts- des 
collectivités locales. J’en pariais 
d'ailleurs an premier ministre hier 
soir i ces. textes vont maintenant 
être présentés par .le gouverne- 
ment a l’Assemblée nationale, 
avec la ferme Intention de les voir 
adoptés dllcl à la fin de l'armée. 


Les quotidiens nationaux 

Le- présMsnt: de ‘la- République ..a. Indiqué qu’fl existait. ;à Paris, 
..douze quotidiens. SI on ne tient pas compte . des publications 
quotidiennes spécialisées, uniquement distribuées par abonnement, 
.Vibgfctrols fftres-sont actuellement dîflûsôs, soit par te. Coopérative 
des qèo^ens àdhéï^ i^ N.M-P.P m soit, pour deux d’entre aux 
(Je Figaro et VAürotn), par. une coopérative adhérant fr. Transport-, 


' im» FDBXO!S. 40JJ.) 

'= Franco-soir . V. -s - SID 437 
'*Jji Monde .... ... . 428A57 

' ■ Le, f>arfslen Obéré '..U 300 Z13 
Jjb Figaro 327.158 

\L‘ Aurore 1;;. r4', . : 26& 854 

I "L’Equipé 232823 

- - . L’Hurpmùiê .• ; .. ........ 1 155 148 

= PârtoTorf ; - 137 574 

1 U, Croix \ ...v. • 120256' 

/ La Msdn de Parts .... 104 743 
■ Lbb Echos .<• 51113 


' NON CONTROLES - 
• Le Bulletin quotldlah • 

Bût 

La Cote Des f os sà s 
L’Humanité " rouge 
• International Herald -Tribune 
La Lettre de l'Echà da ta presse 
Libération 
Notre Parole 
Lé Nouveau Joumal - 
- Presse . nouvaire .. 

La Quotidien du, peuplé 
Rouge 


laa. douze titres en Italique de cette liste peuvent être consi- 
dérés comme les quoüdîena d’information générale cités par- 
-M.'Qiscarti d'Estalng. Las onze autres sont des quotidiens • spécia- - 
Usés » ou étrangers. * : / 


pour pouvoir régler les problèmes 
qui sont en attente, notamment le 
problème de- la taxe profession- 
nelle, qui avait beaucoup préoc- 
cupé, vous vous en souvenez, cer- 
taine secteurs de la vie française. 

Par ailleurs. Je gouvernement 
prépare un projet concernant, les 
transferts de compétences aux 
collectivités locales. C’est un pro- 
jet d’une vaste portée, et le gou- 
vernement se pose la question de 
savoir s’il doit rechercher- une 
solution moyenne ou s'il doit 
rechercher une solution allant 
très loin. La conclusion de notre 
dernière délibération, c’est que le 
gouvernement proposera une solu- 
tion allant très loin, et vous ver- 
rez que celle-ci suscitera vraisem- 
blablement des réactions quand se 
posera la question de savoir eL 
précisément, on ne va pas 
loin dans ce transfert des cc 
tendes en direction des collecti- 
vités locales. Mais, Je vous répète 
que des réformes de cette nature 
sont des réformes qui supposent 
une habitude, une adaptation pro- 
gressive des esprits, et c’est donc 
au printemps prochain qull y 
aura une premier débat sur ce 
texte. Je suis convaincu que ce 
débat sera approfondi, qull sera 
ensuite repris sous forme d'amen- 
dements, de modifications par le 
gouvernement, je pense que l’en- 
semble de ces dispositions pour- 
rait entrer en vigueur pour le 
1er janvier 198L 

(Ltre la suite page 10J 
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POLITIQUE 


la conférence de presse 



CONSTRUCTION EUROPÉENNE 


I Suite de la page 9.) 

Pierre CHARPY (la Lettre de 
la Nation I. — Monsieur le pré- 
sident, vous avez catégoriquement 
affirmé que l’élection de l’Assem- 
blée des Communautés européen- 
nes au suffrage universel direct 
n‘ entraînerait pas et ne devrait 
pas entraîner une extension des 
pouvoirs qui lui ont été fixés par 
le traité de Rome et ses annexes. 
Cette limitation est la garantie 
du caractère confédéral de l'Eu- 
rope et de l'indépendance des 
nations qui la composent Mais 
six de vos huit partenaires décla- 
rent au contraire que cette Assem- 
blée devrait avoir les véritables 
pouvoirs d’un Parlement L'un 

vient même de déclarer qu'elle 
devrait les exiger. Dans ces 
conditions, pourquoi ne deman- 
dez-vous p 03 au prochain conseil 
européen de prendre à l'unanimité 
rengagement solennel que les 
règles fixées par le traité seront, 
dans le présent et dans l'avenir, 
intégralement respectées? Est-ce 
parce que roue estimez vous- 
même qu'à terme les traités doi- 
vent être renégociés, afin d’auto- 
nser U extension des pouvoirs de 
cette Assemblée, extension que 
vous jugez vous-même souhaita- 
ble? 

Jean - François REVEL t l’Ex- 
press). — Monsieur le président, 
les discussions et les polémiques 
des hommes politiques et des 
commentateurs au sujet de l'Eu- 
rope semblent passer assez large- 
ment au-dessus de la sensibilité 
du public. Il a parfois le senti- 
ment que presque personne ne 
parie clair dans ce domaine. 
Nombre de responsables qui sont 
contre toute création d'une 
autorité politique spécifiquement 
européenne se prétendent néan- 
moins chauds partisans de l’Eu- 
rope. Ceux qui sont pour cette 
autorité politique européenne le 
cachent presque, de peur d'être 
accusés de trahir la patrie. Pour 
l'opinion publique, me semble-t-Ü, 
une seule question est intéres- 
sante, derrière les débats compli- 
qués du moment, une seule ques- 
tion est fondamentale : y aura- 
t-il, oui ou non. un jour, un gou- 
vernement européen ? Quelle est, 
aujourd’hui, votre réponse à cette 
question ? 

— Tout cela appelle quelques 
explications. Je reviens un ins- 
tant sur la première question qui 
a été posée tout à l'heure, à pro- 
pos de l'ouverture du débat poli- 


tique en France. Je pense que la 
question des institutions euro- 
péennes est tellement importante 
qu’avant les prochaines élections, 
avant le sommet du printemps 
prochain, qui se tiendra à Stras- 
bourg, je rencontrerai les princi- 
paux dirigeants de la majorité 
et de l’opposition, pour analyser 
avec eux le problème des Institu- 
tions européennes. 

J'en viens maintenant au débat 
actuel sur l'Europe. Première 
remarque : 11 ne faut pas s'éton- 
ner, encore moins s'attrister, d’un 
tel débat. Je suis frappé de voir 
qu'a l'heure actuelle on parait 
s’étonner, regretter que l'on dis- 
cute d’un sujet pareil Mais il 
6'agit de l'organisation d'un 
continent, de notre continent, et 
c'est un sujet d'une ampleur telle 
qu’il est non seulement fort nor- 
mal mais souhaitable qu’il donne 
lieu & un large débat, et je vous 
invite à. un large débat. Deuxième 
remarque : il est naturel que le 
débat soit large parce qu'il 
concerne des pays démocratiques. 
Voilà neuf pays démocratiques 
qui discutent de la manière dont 
ils vont organiser ensemble leur 
avenir, il est naturel que, dans 
des pays démocratiques, on en 
discute. J’ai noté, en passant, que 
c'est la seule région où sont ainsi 
voisins neuf pays démocratiques 
qui peuvent, suivant des procédu- 
res de liberté, discuter ensemble 
de leur avenir. Donc, le débat est 
normal et souhaitable. Autre 
observation qui m'a frappé en ce 
qui concerne les réactions de ces 
derniers jours : ce n'est pas parce 
que quelqu'un dit quelque chose 
qu'il modifie pour autant les ins- 
titutions de l’Europe. Nous avons 
à entendre toutes sortes d'opi- 
nions. Ce sont des opinions : ce 
qui m’intéresse ce sont les institu- 
tions de l'Europe. Ces institutions 
ne sont pas faites par des opi- 
nions ou par des déclarations, 
elles sont faites par des traités ; 
ces traités ont été longuement 
discutés, soigneusement ratifiés 
ensuite par les différents Parle- 
ments, si bien — et nous y 
reviendrons. Je pense, tout & 
l’heure, & propos d’autres ques- 
tions — que, si on s'interroge sur 
la manière dont les institutions 
peuvent être modifiées, on s'aper- 
çoit qu'elles ne peuvent l’être que 
nar des procédures très solennel- 
les, dans lesquelles chaque pays 
dispose d'un veto absolu, comme 
J'aurai l'occasion de le rappeler. 


T Non, je ne partage pas ces 
cra inte s, et je ne pense pas que 
le peuple français les partage. 
Quel est le problème? C'est que 
l’Allemagne fédérale a acquis au 
cours des dernières- années un 
niveau de développement écono- 
mique et une puissance monétaire 
qui l'ont placée dans le peloton 
de tête des pays industrialisés et 
Je considère qu'il n'est pas bon 
pour l'Europe qu’il n'y ait qu'un 
Etat d'Europe qui soit dans cette 
situation. 

Comme l'Europe doit avoir une 
structure d’équilibre, puisque celle- 
ci sera confédérale, l’équilibre se 
trouvera d’autant mieux assuré 
que les principaux partenaires 
seront dans des situations compa- 
rables. C'est une des raisons pour 

lesquelles j'ai indiqué, tout à 
l’heure, qu'il était important que 
la France ait une influence en 
Europe, qu'elle se donne ceci 
comme objectif. Pour qu'elle ait 
cette influence il faut qu'elle ait 


extension des pouvoirs de l’Assem- 
blée, C'était une déclaration dans 
laquelle il indiquait qu'il y aurait 
vraisemblablement pression de 
l'Assemblée elle-même pour éten- 
dre ses pouvoirs, ce qui n’est pas. 
l’honnêteté oblige à le dire, la 
même chose. Mais je vous parle 
de ma position : ma position sur 
ce sujet n'a pas varié depuis le 
début, et je dirai que c'est, sur 
le plan européen, tellement sin- 
gulier. que je souligne cette parti- 
cularité. J'ai en effet voté le traité 
de Rome lorsque j’étais tout jeune 
parlementaire ; je suis de ceux 
qui l’ont voté. Ensuite, tout au 
long de mon activité gouverne- 
mentale, et maintenant, comme 
président de la République fran- 
çaise. J'ai maintenu exactement 
le même cap, qui est l’application 
du traité de Rome, dans son in- 
terprétation en direction d'une 
confédération. C'est ce qui a été 
constamment ma pensée et mon 
attitude. 

Les attributions de l’Assemblée 
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de Boroq, l’Assemblée parlemen- 
taire européenne pouvait se voir 
ou non attribuer des compétences 
législatives et non pas des pou- 
voirs à caractère politique. Ce 
débat a eu lieu; il a abouti à 
ce qu’on a appelé la concerta- 
tion entre l’Assemblée parlemen- 
taire et le conseil des ministres. Il 
n’y a donc pas de suite à lui 
donner (Z). 

Sur l’élargissement — nous 
n'allons pas. je pense, rouvrir 
entièrement ce dossier, — ma 
thèse est la suivante : l’organisa- 
tion de l'Europe est une organisa- 
tion politique. C'est l'organisation, 
d'un continent qui a en commun 
une histoire, une civilisation, un 
mode de vie, une fraternité dans 
les relations humaines. H n'est 
pas possible d'exclure de l'organi- 
sation de ce continent des pays qui 
en font partie de toute évidence 
et depuis l'origine. L’Europe aura, 
tôt ou tard, les frontières natu- 
relles de l'Europe, c'est-à-dire les 
frontières historiques de ceux qui 
font partie de l’Europe. 

En ce qui concerne particu- 
lièrement nos voisins espagnols et 
portugais, il est évident que lee 
pays désireux de fermer la porte 
à la candidature de l'Espagne ou 
du Portugal ne peut pas être 
leur principal voisin, ami, pays 
latin, qui partage à tous égards 
beaucoup de leurs préoccupations 
et de leur mode de vie. 


comprendre et à soutenir le prin- 
cipe d'une ad h é s i o n politique de 
l'Espagne et du Portugal, ce que 
d’ailleurs en profondeur, croyœ- 
iDoi. le peuple français comprend 
parfaitement. 

Quel est l’état de cet élargis- 
sement ? D’une part, pour la 
Grèce, ies négociations sont en 
cours. Elles sont menées avec 
beaucoup de soih. puisqu'il y a 
un certain nombre de productions 
sensibles qui sont concernées par 
cet élargissement, mais qui 
n'affectent pas de façon massive 
notre économie. Je pense que la 
conclusion sera trouvée à la fin 
du premier trimestre de l’année 
prochaine, et que la procédure de 
ratification de cette entrée de !a 
Grèce, de la Grèce antique et de 
la Grèce d'aujourd'hui, la 
Communauté pourra être décidée. 
Four ce qui est du Portugal, la 
négociation est commencée et je 
vous indique — parce que ceci 
est important et rassurera un 
certain nombre de milieux de 
producteurs français — que les 
Portugais eux -mêmes suggèrent 
et envisagent une durée de la 
période de transition égale à dix 
ans. Donc, il y aurait à la fois 
une période de négociation et 
ensuite une période de transition 
de dix ans. per me ttant d 'effectuer 
en grand nombre d'ajustements 
économiques et sociaux et de met- 
tre en place les garanties néces- 
saires. Quant à l'Espagne. 


La France peut poser, et noua commission n’a pas encore prè- 
les avons posées dés l’origine, sente le rapport qu'elle doit efca- 
beaucoup de conditions de carac- bhx. C’est sur ce rapport qu’aura 


tère économique et social, concer- 
nant l'adhésion. Mais il va de soi 
que la France doit être le premier 
pays, je dis bien le premier, à 


heu le premier échange de vues 
du conseil des ministres, vraisem- 
blablement au début de l'année 
prochaine. 


Une « large liste * pour l’élection de juin 1979 


Une Europe fédérale serait soumise 
à l’influence des Etats-Unis 


Alors, j’en viens à la question 
de M. Jean-François Revel : 
quelle Europe ? Parce que c'est la 
question que se posent, sans doute, 
beaucoup de nos compatriotes. 
Quelle Europe? Pour ma part, je 
souhaite que l'organisation de 
l'Europe soit une organisation 
confédérale, et je pense que, pour 
la génération a venir, c’est une 
Europe confédérale que nous de- 
vons organiser. Confédérale, 
qu'est-ce que cela veut dire ? Cela 
veut dire une Europe, comme je 
J'ai déjà indiqué, dans laquelle 
personne ne puisse Imposer sa 
volonté à personne. C'est donc une 
organisation qui a pour objet de 
rapprocher les politiques, de déga- 
ger des lignes d'action communes, 
mais qui ne comporte pas la pos- 
sibilité de contraindre tel ou tel 
Etat de l’Europe qui ne serait pas 
d'accord sur la ligne retenue. 
Pourquoi une structure confédé- 
rale ? A mon avis, pour trois rai- 
sons. La première raison est de 
caractère politique : à l'heure 
actuelle, s’il y avait une Europe 
de type fédéral celle-ci serait sou- 
mise à l’influence des Etats-Unis 
d’Amérique ; l’influence de la poli- 
tique américaine sur les décisions 
de cette Europe fédérale serait, à 
mes yeux, excessive. 1 a deuxième 
raison, c’est qu'à l'heure actuelle 
aucun des pays d’Europe, quel 
qu’ils disent, n'accepterait des 
décisions jugées contraires à son 
intérêt national, et qui lui se- 
raient imposées à la majorité par 
une structure fédérale. Voulez- 
vous quelques exemples ? Est-ce 
que tel ou tel pays d’Europe 
accepterait qu’a la majorité on 
décide qu'il n'y a plus en Europe 
que trois ou quatre langues de 
travail dans la vie de notre conti- 
nent ? Est-ce que l'Allemagne 
fédérale accepterait qu'à la majo- 
rité on décide de supprimer les 
montants compensatoires moné- 


taires qui existent anormalement 
sur les produits agricoles ? Est-ce 
que la Grande-Bretagne accepte- 
rait que le problème difficile à 
résoudre de la pêche soit réglé 
par une instance fédérale ? Je 
pourrais multiplier les exemples. 

Donc, & l’heure actuelle, les 
esprits ne sont pas prêts à accep- 
ter — et d'ailleurs je partage ce 
point de vue — que les décisions 
soient prises suivant des méthodes 
fédérales. Enfin, la raison la plus 
profonde est la suivante : il faut 
voir l'Europe pour ce qu'elle est 
Je suis frappe de voir que ceux 
qui parlent de son avenir le font 
comme s'il s'agissait de repro- 
duire quelque chose qui s'était 
passé ailleurs. Or. l'Europe ne res- 
semble pas à ce qui a existé ail- 
leurs. C'est le continent sur le- 
quel 11 y a accumulées la plus 
longue histoire, la plus grande 
diversité de tempéraments natio- 
naux, de traditions. U est donc 
normal- que la structure future 
de l'Europe reflète cette situation, 
et qu’elle ait l'aspect confédéral. 

Face à ces réflexions et sugges- 
tions de toute sorte que nous 
entendons, et entendrons, je suis 
convaincu d’une chose, c'est que 
1 "Europe sera faite par des hom- 
mes qui auront le cerveau clair 
et des nerfs d'ader I C'est-à-dire 
qui sauront pendant toute la 
période d'organisation de l'Europe, 
de la façon la plus nette, où Ils 
veulent aller, et Je souhaite que 
ce soit l’attitude de la France. 

M. ENGELKES (Télévision 
ouest-allemande). — Monsieur le 
président, les gaullistes et les 
communistes basent leur campa- 
gne contre les élections européen- 
nes sur la crainte d'une Allemagne 
qui dominerait un jour VEurope. 
Partagez-vous, monsieur le prési- 
dent, ces craintes, et pensez-vous 
que le peuple français les par- 
tage? 


des moyens comparables. Je ne dis 
pas identiques car il y a beaucoup 
de différences de caractère psy- 
chologique — dans l'organisation 
de la société, — mais du même 
ordre de grandeur que ceux de 
l'Allemagne fédérale. Donc pour 
ma part ce n'est pas une crainte, 
mais un objectif qui est, Je crois, 
d'ailleurs conforme à l'intérêt 
bien compris de l'ensemble des 
pays européens. Je crois qu'ils 
souhaitent tous qu’il y ait en 
Europe plusieurs pays — deux, 
trois ou davantage — qui aient 
des degrés d'influence et de puis- 
sance économique comparables. 

Henri ÏTNQ (la Croix). — 
Monsieur le président, nom avons 
le sentiment qu’une nouvelle 
querelle entre les ultras et les 
légitimistes semble naître, en 
France, à propos des pouvoirs de 
cette future Assemblée euro- 
péenne et du suffrage universel. 
Alors, je voudrais vous poser cette 
question : de qui vous sentez- 
vous le plus proche, de l’ultra- 
européen Helmut Schmidt, ou des 
légitimistes, qui disent : tout le 
trotté de Rome, mais rien que le 
traité de Rome? 

— Je ne croîs pas qu’il faille 
qualifier le chancelier Schmidt 
d’ultra-européen l St vous avez lu 
attentivement sa déclaration — 
déclaration à laquelle j’ai ré- 
pondu, comme voua savez, — 
c'était une déclaration dans la- 
quelle le chancelier ne prenait 
pas position en faveur d’une 


(Dessin de CUENBZJ 


parlementaire européenne ne dé- 
pendent pas des déclarations de 
tel ou tel chef d'Etat. L’article 
correspondant du traité de Rome 
est tout à fait précis à cet égard. 
Il dit : les Institutions exercent 
leur activité, agissent à l’intérieur 
des attributions qui leur sont 
conférées par le présent traité. 
Donc, les attributions sont celles 
du traité de Rome. Elles ne- peu- 
vent être modifiées que par une 
modification du traité de Rome. 
Pourquoi parle-t-on tellement de 
cette extension ? C'est d'abord à 
la suite d'une fausse analogie, 
parce qu'on se dit : voilà une 
Assemblée qui sera élue au suf- 
frage universel et, donc, elle va 
faire ce qu’on a vu dans le passé, 
c’est-à-dire une sorte de serment 
du Jeu de Paume™. Je vous fais 
remarquer d’abord que l'Assem- 
blée du Jeu de Paume n’étalt pas 
élue au suffrage universel et 
qu'elle tirait sa légitimité du fait 
qu’à l'époque pré-révolutionnaire 
les autres pouvoirs n'avalent pas 
légitimité apparente vis-à-vis du 
suffrage populaire. Mais, à l’heure 
actuelle, ce n’est pas du tout le 
cas. H y a dans différents Etats 
des Parlements élus au suffrage 
universel ; U y a des gouverne- 
ments, eux-mêmes désignés par 
des procédures démocratiques. 
Donc, la nouvelle Assemblée par- 
lementaire européenne n'aura pas 
plus de légitimité que les autres 
institutions démocratiques qui 
exercent leurs attributions en Eu- 
rope. 


Une révision du traité de Rome 
ne peut être envisagée qn’à l'unanimité 
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Deuxième observation : on 
croirait, à entendre ces besoins 
d'extension, que l'œuvre est entiè- 
rement accomplie et qu'il faut en 
trouver une autre à accomplir. 
Or, J'ai relu le traité de Rome 
et je me suis aperçu qu'il y a 
beaucoup de choses qu’on devait 
faire et qui ne sont pas faites, 
auxquelles il faudrait que les ins- 
titutions européennes consacrent 
leur activité. Exemple : il est 
prévu, dans le traité de Rome, 
une politique européenne des 
transports. Où est-elle ? n a été 
décidé, U va quelques années, 
d’entreprendre une politique eu- 
ropéenne sur un des sujets les 
plus impartant de la vie écono- 
mique et sociale de notre temps, 

§ ui est l'énergie : où est la poll- 
que européenne de l'énergie ? 
Nous sommes seulement en train, 
à l’heure actuelle — et nous 
allons d'ailleurs réussir — de 
créer une zone de stabilité moné- 
taire en Europe. U aura fallu 
plus de vingt ans pour y aboutir. 
Il existe encore un grand nombre 
de sujets sur lesquels les insti- 
tutions européennes ont à 
travailler pour remplir les obliga- 
tions du traité de Rome. 

Enfin, à propos de ces décla- 
rations, je reviens à la question 
de M. Charpy. J'ai lu. en effet, 
des déclarations nombreuses, et 
notamment celles, non pas de 
chefs d’Etat, mais de certains 
chefs de gouvernement et. hier, 
dans une dépêche, une déclaration 
du président du conseil du 
Luxembourg. Celui-ci disait : U 
faudra bien qu'il y ait une exten- 
sion des pouvoirs de l'Assemblée 
parlementaire européenne puis- 
que, sur les neuf partenaires, 11 
y en a sept qui sont d'accord. 


C'est une Interprétation tout à 
fait Inexacte du traité de Rome. 
Pour qu’on puisse modifier le 
traité, U ne faut pas que sept 
partenaires soient d'accord, ü faut 
qu'il y en ait neuf. Car je vous 
rappelle que l'article qui concerne 
la révision du traité de Rame 
soumet l'étude de oette révision 
à un aocord unanime du conseil 
des ministres de la Communauté. 
Les Européens doivent connaître 
le traité de Rome et ne pas se 
tromper sur son contenu. Il faut 
savoir qu'U suffit qu'il y ait un 
pays — a fortiori deux — qui ne 
soit pas d'accord, pour que nous 
continuions à appliquer le traité 
tel qu'il est- 

Robert BOULA Y (R.T.L.). — 
Monsieur le président, le Conseil 
européen a accepté le 10 décem- 
bre 1974 la possibilité d’une 
extension des pouvoirs de l’Assem- 
blée. Une telle possibilité doit- 
elle été envisagée par les neuf 
de la Communauté ou est-elle 
liée à f extension à douze, c’est-à- 
dire à l'élargissement ? Et sttuez- 
vtrus tous ces problèmes dans le 
cadre de la mission que nous nou- 
iez confier à trois sages pour met- 
tre. passez-moi T expression, un peu 
d’ordre dans les institutions euro- 
péennes. notamment en fonction 
de l’élargissement ? Et où en est 
cet élargissement ? 

— Je crois que nous 'n'aUons 

S as entrer dans les détails de ce 
ébat européen, qui est un débat 
technique et où il serait peut-être 
difficile que nous soyons suivie. 
Vous avez parlé d'une déclaration 
de 1074 ; c'est tout à fait' autre 
chose. C'était dans le cadre d’un 
Conseil européen de décembre 
1974 ; ou s'interrogeait sur la ma- 
nière dont, à l'intérieur du traité 


Gérard BADEL (le Nouveau 
Journal ). — Monsieur le président, 
de même qvfavant les élections 
législatives vous avez indiqué aux 
Français le bon choix pour la 
France, avez - vous V intention, 
avant les élections européennes, 
de leur recommander 2e bon choix 
pour C Europe ? 

— Je n’aurai pas à Indiquer un 
bon choix pour l’Europe. Par 
contre; j'aurai à rappeler, et je 
rappellerai, de la façon la plus 
solennelle, quelle est l'attitude de 
la France vis-à-vta de l'organi- 
sation de l'Europe. Je le ferai 
avant que ne soft ouverte la 
campagne pour les élections à 
l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne. J'observe d’allleuns que 
cette attitude de la France vis- 
à-vis de l’organisation de l’Europe 
me parait recueillir un très large 
consensus dans le milieu poli- 
tique français, car cette thèse, 
qui est l’application Intégrale du 
traité de Rome, sans modification 
de ce traité, a reçu le support 
d’un grand nombre de dirigeante 
de la vie politique nationale. 

Concernant l’organisation des 
élections et les listes, il ne faut 
pas considérer cette élection 
comme une élection de politique 
Intérieure, parce que la politique 
intérieure, quoi qu’on en dise, ne 
sera pas modifiée par oette élec- 
tion. Cela peut être tout au plus 
un sondage, et un sondage sur un 
sujet particulier, dont □ ne sera 
pas possible, à mon avis, de tirer 
des conséquences pratiques sur le 
fonctionnement de notre vie poé- 
tique intérieure. Ce qui est donc 
important. c'e6t d’envoyer ' des 
Français exposer le point de vue 
de la France dans une Assemblée 
parlementaire européenne. Ce 
n’est pas d'envoyer des Français 
siéger dans des partis politiques 
européens, partis politiques qui. 
d’ailleurs, n’existent pas. C'est 
pourquoi Je pense qu'U n’y aurait 
que des avantages à ce que figu- 
rent sur une même liste, qui serait 
une large liste, tous ceux qui 
approuvent, dans la majorité, la 
politique européenne du gouver- 
nement. 

Alain DUHAMEL (Europe 1). — 
Monsieur le président, je voudrais ' 
revenir un instant sur les pro- 
blèmes des pouvoirs de l’Assem- 
blée européenne, non pas dans 
l’immédiat comme on en a parlé, 
mais par la suite. Je voudrais 
savoir si vous êtes favorable ou 
non à ce que, à terme, ü y ait m 
élargissement des pouvoirs de 
F Assemblée, européenne. Si oui. à 
quel moment, jusqu’où et par 
quelles méthodes, c’est-à-dire, en 
particulier, par référendum ou 
pas par référendum. 

— Non, je pense qu'aussf long- 
temps que l’Europe confédérale 


ne sera pas organisée et n'aura 
pas démontré ses capacités à 
vivre, je ne suis pas favorable à 
un élargissement des pouvoirs de 
l 'Assemblée parlementaire euro- 
péenne. D'ailleurs, je ne sais pas 
et Je ne vois pas de quel élar- 
gissement on parle. S'agit-il de 
lui donner des pouvoirs sur l’exé- 
cutif ? A ce moment-là, on 
s'écarte de la conception confé- 
dérale etflya une espèce d'ambi- 
guité, parce que (Je parlais tout 
a l’heure de la nécessité des cer- 
veaux clairs dans oette affaire de 
l’Europe) J’entends dire des choses 
qui me paraissent extraordinaire- 
ment confuses : un élargissement 
de quels pouvoirs et danc quelle 
direction ? S'il s'agit d'une em- 
prise sur F exécutif, c'est tout à 
fait contraire à l'esprit même de 
l'orientation de la construction 
européenne en direction d’une 
confédération. 

S'il s’agit de se saisir de pou- 
voirs qui sont actuellement ceux 
des parlementaires nationaux, les 
Parlemente nationaux sont-ils 
d'accord, ou seront-Us d'accord 
pour un tel transfert de pouvoirs ? 
Lorsqu'on étend ces pouvoirs, on 
les étend au détriment de quel- 
qu’un. Je pense, pour ma part, 
que le débat qui apparaîtra ne 
sera pas tellement un débat vis- 
à-vis de l’exécutif, mais que ce 
sera un débat pour savoir s'il y 
a dœ sujets de type législatif qui 
peuvent être traités ou examinés 
par une Assemblée parlementaire 
européenne (droit des sociétés, 
droit social, etc.). 

Je répète que, jusqu'à ce que 
la Confédération européenne ait 
connu sa pleine organisation, je 
ne suis pas favorable à un tel 
élargissement et donc la France 


(1) Dans tour communique du 
sommet de Farts, le 10 décembre 1874, 
les Neuf, eu n Usant comme objec- 
tif de procéder à l’élection directe 
de l’Assemblée européenne en 1978, 
ajoutaient : « Les ca mpêtenoes de 
l’Assemblée seront élargies, notam- 
ment per l'octroi de certains pouvoirs 
dans le processus législatif des Com- 
munautés. » «. Giscard d*Brealng 
considéra que cet engagement a été 
tenu lors de la signature du traité 
du 22 Juillet 1975, accroissant les 
pouvoirs budgétaires de l'Assamblée 
européenne, et qu'U nlmpllque rien 
de plua Le traité de 1S75 organise 
la concertation entre le conseil des 
ministres et l’Assemblée européenne 
pour la discussion des dépenses com- 
munes obligatoires, mais n’accorde 
paa & l'Assemblée le « dernier mot ». 
Le . traité donne cependant & l'Assem- 
blée la possibilité de rejeter en bloc 
le budget de la Communauté. Au 
coure du débat de raUQcatton (7 dé- 
cembre 1978), devant l'Assemblée 
nationale, seuls les communistes et 
un non-lnscrlt on voté contre : 
quatre UJ3JB. et un non-inscrit se 
sont abstenus. 
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119 le proposer» pas et ne. parti-- men taire. Ce sordJes mtemvc para 
clpera pas A une négociation lesquelles je suis hostile A Fincom- 
Bjwit pour objet dû l'établir. patiblité ëntra îe mandat national 

une dernière question à prô- et le maill â t à l'Assemblée parle- 
cesélectiraiL-c'est le cumul, mentaire européenne.. Bien en- 
1 affaire du cnmuL- Est-ce qu’elle tendu, les partis politiques, pour 
prévue dam vos questions? ce qui les 


POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


C’était 


est 

Alain EERNBACH. “ 
prévu en sous-entendu. 

~ H ne faut pas confondre 
cumul et incompatibilité. On les 
confond souvent. Je suis- puTtiiBm 
do la limitation dû cumul et je 
rappelais tout à l'heure- mim 
tofc sera déposé. Parmi les ob- 
jectna que je fixe A mon TnanHo». 
présidentiel. Il y ale fattque. 
en France, cette législation du 
cumul soit adoptée. Cumul veut 
aire qu'on ne pourra pas' exercer 
a la fois, par exempte, plus de 
«eux fonctions de caractère repré- 
sentatif. pour aboutir A une cer- 
taine spécialisation des fonctions 
et pour que chacun se . consacre 
entièrement & la fonction qu'il a 
chol8ie. Cela est là règle du cumuL 

La règle d'incompatibilité est 
de savoir s'il est acceptable ou 
non qu'on parlementaire français 
Puisse être, membre de l'Assem- 
blée parlementaire européenne, ou 
s'il faut fixer la règle contraire. 
Or je vous, demande de réfléchir 
sur les deux points suivants. Pre- 
mier point v le débat de compé- 
tence risque d’être le plus sou- 
vent un débat de compétences 
entre l'Assemblée parlementaire 
européenne et les Parlementa na- 
tionaux. " H serait donc, & mon 
avis, tout à .fait néfaste que tes 
parlementaires européens, n’aient 
pas en même temps — ou cer- 
tains d'entre eux en tout cas — 
des responsabilités dur» les Par- 
lements nationaux pour connaître 
le point de vue de ceux-ci et 
défendre leurs prérogatives. 
Deuxième point :. il est .bon que, 
dans cette future Assemblée par- 
lementaire européenne, la France 
soit représentée à un haut niveau 
de son expression politique. C’est 
un fait que dans notre pays le 
haut niveau d’expression politique 
s’accompagne presque toujours de 
la détention: d'un. mandat parte— 


fixer des règles dîff 6 

Paul PABBA fie Mondé). — 
Monsieur le président, dans un 
passé relativement récent — une 
première foie en -Janvier 1274, et 
une seconde Jois en mon 2976 — 
2a France a dû retirer en catas- 
■ trophe le franc du s er pe nt monê- 
tadre européen. Qu’est- ce- gui vous 
fait penser qu’aulour&hvl notre 
monnaie est en mesure de cohabi- 
ter de façon durable avec . le 
deutschemark dans un système 
gui, sur plusieurs p oints impor- 
tants. ne semble pas devoir être 
tri* différent du serpent? : - 

— C’est deux Tairons, là pre- 
mière est que, contrairement A ce 
que vous venez de dire, ce- n’est 
pas lé serpent. H y « des traits 
communs avec l’ancien, régime, 
mais -Il y à m» très grande dif- 
férence : les valeurs des mon- 
naies seront exprimées par rap- 
port & une' nouvelle unité, l’ECU. 
Ainsi, lorsqu'une monnaie, par 
exemple le ite ntwjw ma T ic, . cannaî- 
tra une -évolution particulière, 
mettons dans le sens •4’ûzxe cer- 
taine réévaluation, elle sera ame- 
wft «ne-même A agir cer- 
taines' conditions pour limiter ce 
mouvement. Dans le mécanisme 
du « serpent », rensemble des 
monnaies étalent entraînées par 
un mouvement' de réévaluation et 
h'aglfigatent que sur. les diffé- 
rences. Donc, le mécanisme n'est 

pos*le m frni» • - 

La seconde raison est beaucoup 
plus importante. C’est le Ait que 
la France à. mis en œuvre - une’ 

politique é<VTnnmtqnfi qrri rfn point 

' de ‘vtLe.de .la lutte contre' infla- 
tion et du point de vue de l'adap- 
tation dé notre outil économique, 
doit .'nous, permettre de soutenir 
durablement la avec 

les différentes d’Europe, 

et notamment avec les monnaies 
fortes; . 


Dans quelles comKflons on référendum ? 


Atefa PERNBACH. — Monsisur 
le président (*.) beaucoup de 
confrères nous montrent un 
morceau de papier avec inscrit, en 
gros : « Référendum s. J’imagine 
donc gteas estiment Que vous 
nfavee pas été assez précis sur le 
référendum Quant à. rélargisse- 
ment de T Europe, ou des pouvoirs 
de V Assemblée européenne. 

— Je n’ai pas été précis parce 
qu’on- ne me l’a pas posée: . 

Alain PERNBACH. —.Alain 
Duhamel vous Va posée l- 

— Eaccn ceaH iP o L Ia ooostion 
concerne les conditions 'dans les- 
qneUes peuvent Un modUKès les 
I n sti t u t ions européennes: On -re- 
vient à la question de M. Ghsrpy 
du débrt. Les Insti t uti ons euro- 
péennes -ne seront pas modifiées 
par des discours. Elles ne seront 
pas modifiées par des . déclara- 
tions. aies ne seront pas modi- 
fiées par de s états d’âme. EHea 
seraient modifiées, éventuelle- 
ment. par des décisions prises par 
les Etats européens. Le traité de 
Home est un traité signé entre 
les Etats européens. • La modifi- 
cation du traité de Rome suppose 
une négociation entre les Etats 
européens, négociation qui ne peut 
être ouverte — je lé rappeDe 
notamment - A Tintent! on de 
14 Tham — qu’à l’unanimité dés 
Etats européens. On ne voit pas 
très Men quelles modifications 
pourraient être apportées au 
traité de Home, s i oé n’ est 1 d es 
modifications - mineures, - comme 
celles qui ont été décidées en 
19TL U y eut une modification du 
traité de Borne en 1971. sois la 
présidence de M. Pompidou, A tin 
moment où ÎU-D-R avait la majo- 
rité absolue A l'Assemblée natio- 
nale, modification ayant* abouti 
A la définition des pouvoirs 
budgétaires de l’Assemblée parle- 
mentaire européenne (IL-.. 

biais s*n y avait une modifica- 
tion importante, fl est vraisem- 
blable qu'elle poserait des problè- 
mes d'institutions- et qu’elle 
exigerait une modification de la 
Constitution française. A ce mo- 
ment-lA. nous aurions à appliquer 
[ficaoon de 


cette procédure ? Il faut un projet 
qui soit voté en termes Identiques 
-parles deux Assemblées et 11 faut 
ensuite .un référendum. ■ C’est 
cela que le premier ministre a 
voulu dire. . H faut soit un réfé- 
rendum, soit. -vous le :savea. . la 
décision du présidésrt de la’Répu- 
bllque de xtenir le Sénat .et 
rassemblée nationale en congrès 
pour Pbteptr un. vote qualifié de 
cette réforme. Mais, s’agiæant 
d’une réformé de* la- Constitution 
comportant -un. transfert, d'attri- 
butions ou de compétences en 
direction, * par * : exemple, d’une 
institution européenne;- j’estime 
. que là, question est' A - ce : pcdnt 
iiiifK nôtre rê- natio- 
nale, jqne. c’est .la procédure de 
révision avec le vote . des deux 
Assemblées et le référendum qui 
devrait être utilisée.' VOUA ma ré- 
ponse À cette question. 


O) Le «Aident de la BépubUque 
lait allumer» an traité de 1870. et 
non de .URL. Signé le 33 aufl. U a 
été rattfô après te débat du 23 Juta 
devant -.l'Assemblée nationale.- La 
m o rt ification qu'il. apportait an. traité 
de Borne, n'étalt pas v raimen t « mi- 
neure », pnlaqulî accordait pour la 
la première itHe à l’Araemblée euro- 
péenne Un pouvoir» budgétaires. O 
lui reconnalflaalt le droit d’amende- 
ment et celui d’avoir te « dernier 
mot » dans la concertation entre 
j • Assemblé* st le conseil pour tes 
dépensas- «mnmnnaa -e non Obliga- 
toires 


Gilbert MATHIEU (le Monde). 

— Monsieur le président, depuis 
que. vous avez - déclaré . — . je cite 

— Que la France avait atteint le 
c seuü critique du chômage », le 
nombre des demandeurs d’emploi 
s'est accru de six cent mOe, soit 

; 82 %. Est- ce que vous, ne trouvée 
pas ce résultat -quelque peu 
contraire à vos promesses d’une 
société plus accueillante aux 
jeunes et aux femmes, puisque, 
précisément, les prmdpales vic- 
times du chômage sont les fem- 
mes. et les jeunes 7 Vous le savez, 
un jeune sur sept est actuelle- 
ment demandeur d’emploi. Et 
est-ce que cela vous amène, au- 
jourd’hui, à juger nécessaire une 
vigoureuse politique de relance , 
économe pourt a nt, autant que 
possible, en importations, puisque 
l’aggravation du chômage est 
largement Uée à r insuffisante 
croissance de. - notre ■ économie, 
même si — vous le savez — le 
chômage a d’autres causes que 
ceUe-ci. . 

— J’ai peur que la question de 
M. Mathieu ne m’oblige A une 
explication un peu générale de la 
politique économique et sociale, 
car c’est une question qui englobe 
A la fois la croissance et l'emploi. 
Les Français ont très bien com- 
pris que nous vivons des temps 
économiques et sociaux diffé- 
rents de ceux auxquels noos 
avions été habitués. Jusqu’en 
1974. se posait la question cen- 
trale -du débat économique et 
Social comment partager une 
richesse dont l’augmentation pa- 
raissait acquise d'avance ? C’était 
en réalité un débat de répartition. 
Et depuis 1974, depuis les chan- 
gements dans l’économie mon- 
diale, se pose A npus, les Français 
le savent très bien, une nouvelle 
question : comment produire la 
richesse A répartir ? Et pourquoi 
ce changement--? 

Je serai très bref! Trois fac- 
teurs expliquent ce- changement : 
d’abord. Je renchérissement mas- 
sif du prix de l'énergie que nous 
n'avons pas ; ensuite, l’augmen- 
tation. générale des coûts des 
matières premières que nous 
sommes obligés d'importer pour 
les travailler ; enfin. Je fait que 


des. pays de plus en plus nom- 
breux oint acquis la technologie 
occidentale et sont capables — 
«x le voit dons beaucoup de 
br anche s — de fabriquer les 
mômes produits que nous. Donc 
le problème central pour la France 
est : comment produire la xichæ&e 
A partager ? 

Co mm e n t Ja produire ? Four la 
produire, il faut être capable de 
la vendre, parce que, de plus en 
plus, noos vendons une grande 
parue de notre production A 
l’étranger. JM regardé les der- 
ntees chiffres. A l’heure actuelle, 
nous vendons 23 % de notre pro- 
duction A l’étranger, c'est-à-dire 
que maintenant la vie quoti- 
dienne de près d'on Français sur 
quatre — son salaire — dépend 
de ce que nous vendons à l’ étran- 
ger. Meme sur notre rrwc.Ti*, nous 
sommes en compétition avec des 
produits venant de l'étranger et 
directement w»» du Marché 
commun. 

Le problème pour la Fiance 
est rinnp. de savoir si nous allons 
devenir compétitifs, H«.n<» la 
concurrence internationale. Je 
vous dirai que nous le sommes 
pour certains produits, et pas 
enoare suffisamment pour d’au- 
tres. SI J’aborde la question sous 
cet angle, c’est qu’elle est directe- 
ment liée au problème de l'emploi. 
Je vais en dire un mot et vous 
montrer la liaison. 

On a publié, U y a quelques 
jours, les résultats du commerce 
extérieur de la Rance pour le 
mois d'octobre : nous avons un 
excédent d’un peu plus de 1 mil- 
liard de fiança J’ai fait simple- 
ment le calcul suivant : si, an 
lieu d’avoir eu cet excédent, nous 
avions en zéro, si nous avions eu 
l’équilibre, quelle différence cela 
aurait-il représenté pour le tra- 
vail des Français ? Eh bien, par 
rapport A l'équilibre, notre excé- 
dent a représenté, pour 1e mois 
d’octobre, 1e travail de œnt trente 
mille personnes. Le fait d'avoir 
eu un peu plus de 1 milliard 
d’excédent veut dire que nous 
avons fait travailler cent trente 
miDe personnes. SI nous avions 
l'excédent d'autres pays — je cite- 
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la procédure de modifie» 
notre Constitution. Quelle 


est 


LE CUMUL DES MANDATS 
ÉLECTIFS s le cas de M. Jac- 
ques Chirac. 

Le président de la RépribHqne 
a confirmé l'intention . quH avait 
annoncée an, cours de sa précé- 
. dente conférence de presse, le 
14 juin dernier, de faire sou- 
mettre au Pa rl em ent un projet 
de loi limitant le cumul man- 
dats électifs. M. Raymond Barre 
avait engagé sur -ce -sujet — ainsi 
que sur le financement des partis 
politiques et la rétablissement du 
scrutin proportionnel ' municipal 
dans les villes .de plus de trente 
mille habitants — des consulta- 
tions qui avalent fait apparaître 
raccord de. ITT-DF., du P43. et dn- 
MJLG, l’hostilité du EJPR, et 
la réçerve du PjGF- 
-EL Giscard d'Estadng à Indiqué, 
Twarrin, que le projet die loi sur. le I 
cumul disposerait que « nui nti 
peut se présenter à un mandat \ 
&aâtf stâ détient déjà deux man- 
dats de cette nature ». Bien des 
parlementâmes joignent A leur | 
mandat de député ou de sénateur 
ceux de main» et conseiller gén 
raL Le cas d& M- Jacques Cap 

est au nombre de ceux qui retien- 
nent l'attention, puisque le pre- 
slde&t du RPJA est à la fob 
maire de Paris, député de- la Cor* 
rèae .â -président du c o ns e fl - géné - 
raj de ce département ■ 



/ if&agBZTm süoice et 
prédsez_"^vec GSL” 

CestvraL Aréc GSL 
leader européen du service 
informatique et son -système _ 

•. Zadig-Paie, votre paie sera faîte et 
: Ken faîte. Ibote la paie & même 
tonte la.gesdcm chi personneL . 

, En tetdediscrâiop, ponctualité 


et sécnrità Et en contact - 
pennanent avec vous. ' 
'Fins de 5000 entreprises ont fait 
co nfiance A GSLpour la paie on d'antres 
serviçe&Appde&nous à Paris : 766.5150, ( 
ou à Lyon (78) 69^0^1. 

Nous vans communique- 
ronsPadresse du centre 
GSïlephis prodieL 



Avec GSi, on stitoùron va. 


rai par exemple r Allemagne fédé- 
rale — il n’y aurait pas de pro- 
blème de l’emploi en France. SI 
n — r avions la même compétitivité 
extérieure, il n'y aurait dons pas 
de problème de remploi. 

L’armée 1979 doit Être une 
année de stratégie tous azimuts 
pour traiter le problème de rem- 
ploi. H y aura deux grandes 
questions qui vont dominer 
l’année 1979 : l’Europe — nous 
en avons parié, — ^organisation 
de l'Europe, et, en France, une 
action tous azimuts concernant 
l’emploi- Quand on parie de l*em- 
ü fait le faire avec scrupule, 
d’autant plus que c’est un sujet 
qui touche la vie quotidienne de 
beaucoup de personnes. Il ne tant 
pas exploiter des statistiques, 
encore mains les déformer. H faut 
essayer de dire vrai sur ce sujet 
D'abord, il faut distinguer soi- 
gneusement — et M. Mathieu l’a 
fait — f.hflmpiiT et demandeur 
d'emploi. Les derniers chiffres 
font apparaître quT y a en 
France environ un minim trois 
cent quarante mille demandeurs 
d’emploi. Si l’on prend le chiffre 
corrigé des variations saisonniè- 
res, il est inférieur, puisque c’est 
le moment où de nombreux jeunes 
s’inscrivent dans les agences de 
l’emploi; il est de l’ordre de 
2215 000. Par contre, le nombre 
des ^Amorrrc riant; tOUS les 
du terme, était de sept cent cin- 
quante -min» Le chiffre des 
chômeurs et le chiffre ripe deman- 
deurs d’emploi ne sont donc pas 
les mêmes, et fl tant analyser de 


façon distincte les deux situa- 
tions. 

Po mmen t est-on arrivé à cette 
situation? Depuis 1974, le nombre 
des Français au travail est resté 
pratiquement le même. Il y a, 
actuellement, vingt et un miiiinng 
cent mille Français qui occupent 
un om pint permanent dans l’in- 
dustrie, dans nue activité profes- 
sionnelle ou dans l’agriculture. 
Vingt et un millions cent mille, 
c'est pratiquement le chiffre 
de 1971. 

Au cours de oette période, 
d’abord, des Jeunes sont arrivés 
sur le marché du travail en 
nombre croissant, parce que ces 
générations de l’Immédiat après- 
guerre, nées dans les années 1945 
A 1950, ont été très nombreuses. 
Nous avons une augmentation de 
la population active d’environ 
200 000 personnes par an. D’autre 
part, nous avons eu A faire face A 
une profonde transformation de 
notre appareil économique qui, en 
quatre ans, de 1974 A 1978, a pro- 
voqué un peu plus de 1 100 000 
licenciements pour causes écono- 
miques. Sans oette transformation 
inévitable de notre appareil éco- 
nomique, la situation de l’emploi 
serait profondément différente. 
Gela traduit notre retard dans 
l’adaptation. Dans le même temps, 
au cours des dernières années, 
1 080 000 emplois ont pu être créés 
ou consolidés par l’action des 
pouvoirs publics, et ont pratique- 
ment compensé tes effets des 
licenciements pour cause écono- 
mique. VoOà la situation de l’em- 
ploi et du chômage. 


Une action « tons azimuts » contre le chômage 


A l’heure actuelle, nous avons 
un niveau élevé de chômeurs, un 
niveau élevé de iWmwfpnw! d'em- 
ploi. Je sais bien qu’il ne faut pas 
toujours interpréter les nouvelles 
qui paraissent meffleuxes comme 
si elles réglaient le problème. Mus 
pour les deux derniers mois, le 
nombre de demandeurs d’emploi, 
corrigé des variations saison- 
nières, a connu une légère dimi- 
nution. Cette correction de varia- 
tions saisonnières est faite par les 
services de la statistique. Elle n’est 
pas faite par le gouvernement. 
Quant à l'effort de placement end 
a été accompli, j’ai fait étudier 
oe qui était Advenu des jeunes qui 
avaient présenté leur demande 
d’emploi A l’automne de 1977; A 
L’heure actuelle, pins de 91 % ont 
obtenu un emploi permanent. 
Jusqu’au mois d'août, lorsqu'un 
demandeur d’emploi était placé, il 
était - en général en attente 
moyenne, depuis œnt cinquante- 
cinq jours, c’est-à-dire depuis cinq 
mois environ. Depuis 1e mois d’oc- 
tobre, le chiffre est tombé au- 
dessous de cent jours, c’est-à-dire 
un peu plus de trois mois. Il 
semble donc qu’il y ait une cer- 
taine accélération du placement 
des demandeurs d’emploi. 

Enfin, le gouvernement a fait 
connaître, la semaine dernière, 
certaines de ses propositions. H 
en est de très importantes. Désor- 
mais, ceux qui recrutent des ap- 
prentis seront exonérés pour 
ceux-ci de toute charge sociale. 
De plus, oes apprentis ne compte- 
ront plus pour la limite de dix 
qui était la limite pour bénéficier 
du statut fiscal des artisans. 

De même, le gouvernement a 
déposé un projet dont il souhaite 
l’adoption avant la fin de l’année 
et qui concerne rétablissement de 
contrats de travail A durée déter- 
minée, car un certain nombre 
d'employeurs considèrent qu’il est 
difficile pour eux de recruter dans 
une période d’incertitude écono- 
mique, en raison des rigidités que 
la réglementation actuelle intro- 
duit dans leur exploitation. C’est 
pourquoi on prévoit des contrats 
de travail A durée déterminée, où 
sont précisées de façon très stricte 
les obligations des employeurs et 
les obligations des salariés. Enfin, 
le gouvernement va déposer un 
projet de loi sur la formation 
alternée pour les Jeunes, n faut 
bien voir que, dans le problème de 
l’emploi pour les jeunes, il y a la 
question, de l’activité économique 
et celle de la formation. J’ai été 
frappé de voir que, dans les pays 
qui actuellement ont peu de de- 
mandeurs d’emploi non satisfaits, 
la proportion des jeunes qui ont 
une formation alternée combinant 
r école et la formation profession- 
nelle, est très supérieure A la 
proportion que nous avons en 
France. Il faut donc que nous 
développions oette forme de for- 
mation. nous aussi. J’ajoute enfin 


qu’il y a des recrutements 
wrmmp vous le savez, dans la 
fonction publique, pour un cer- 
tain nombre de tâches d'intérêt 
général, et que l’an se préoccupe 
A l’heure actuelle d’un recrute- 
ment supplémentaires de cadres 
Agés de plus de cinquante ans. qui 
seraient engagés tes uns par les 
entreprises, les autres par l'Etat» 
pour apporter une réponse aux 
difficultés particulières de cette 
catégorie. 

Vous voyez donc aue c’est une 
action tous azimqts. Je termi- 
nerai en disant que, bien entendu, 
la politique économique doit y 
apporter sa contribution. Nous au- 
rons oette année un taux de crois- 
sance de l’ordre de 3, 3.2%, les 
évaluations internationales nous 
donnent l’année prochaine une 
croissance supérieure d’environ un 
demi-point A ce chiffre et si nous 
avons une croissance de oette 
nature, l’activité économique, elle 
aussi, apportera sa contribution A 
la réduction du nombre des de- 
mandeurs d'emploi et du chômage. 
Vous voyez donc que c’est une 
politique qui doit être traitée sous 
tous ses angles et qui sera, je le 
répète, une des actions tous 
azimuts de l’année 1979. 

Roland FAURE fTAurore). — 
Monsieur le Président, les Fran- 
çais ont vécu pendant des années 
avec la hantise d’une résurgence 
des événements de mai 1968. Rien 
ne s’étant produit, Üs ont refoulé 
leurs alarmes mais, dix ans après, 
la crainte du chômage, l’évolution 
de la situation sociale ayant rem- 
placé la fermentation des univer- 
sités, ne peut-on redouter un mai 
1968 social? 

— Réponse : non. J’analyse en 
quelques mots oette réponse. U ne 
faut pas sous-estimer Inintelli- 
gence des Français, et en parti- 
culier l’Intelligence du monde du 
travail français. Les travailleurs 
français raisonnent, observent et 
analysent ; depuis quelques semai- 
nes, on a eu en France un cer- 
tain nombre d'initiatives tendant 
A multiplier les conflits sociaux, 
ces initiatives ont été peu suivies. 
J'ai observé, par exemple, les 
consignes qui avaient été données 
aux P.T.T. pour une grive géné- 
rale au mois d’octobre dans ce 
service public. Elles ont été sui- 
vies par moins de 20 % du per- 

(Ltre la suite page 12 J 
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POLITIQUE 


ta conférence de presse 


(Suite de te juge 21 J 

ÊOûrteL Le 15 novembre dernier, 
il y avait une journée de reven- 
dications pour l'emploi national, 
avec son prolongement à Paris. 
Les évaluations quant au nombre 
des manifestants ont été de quel- 
ques milliers. Le chiffre qui m'a 
été donné était de six mille, peut- 
être étalent-ils un peu plus nom- 
breux, mais disons quelques mil- 
liers, c'est-à-dire trois ou quatre 
fois moins que ces manifestations 
ne rassemblent de particioants, 
d'habitude. 

Et je voudrais attirer votre 
attention sur le fait que certains 

de ces conflits sociaux se produi- 
sent a l’heure actuelle dans des 
secteurs qui ne sont pas ceux où 

se pose le problème de la priorité 

sociale, c'est-à-dire de l'emploi, 
car, a l’heure actuelle, si l'on est 
logique avec soi-même, on devrait 


donner la priorité absolue & tou- 
tes les actions qui peuvent contri- 
buer à l'amélioration de remploi. 
Or, les mouvements sociaux se 
produisent souvent dans des en- 
treprises, notamment publiques, 
dans lesquelles, premièrement, il 
y a la garantie de l'emploi et 
dans lesquelles, deuxièmement, U 
y a 2a garantie, et même la pro- 
gression du pouvoir d'achat en 
1978, du fait des accords salariaux 
signés. Or. véritablement, est-ce 
qu'à l'heure actuelle, les actions 
qui désorganisent aussi peu que ce 
soit la production, servent la prio- 
rité sociale, qui doit être reconnue, 
de l'amélioration de la situation 
de l'emploi, alors qu’il convien- 
drait d'encourager toutes les acti- 
vités productives du pays ? D’ail- 
leurs. les travailleurs de ces entre- 
prises et de ces services ne sui- 
vent oue peu les ordres de cessa- 
tion 'de travail qui leur sont 
donnés. 


Le poids des charges sociales est difficilement supportable 


Pierre MEUTEY (R.M.C.). — 
Monsieur le président, dans une 
économie où la question n'est pas 
de répartir, mais de produire, 
comme vous raves dit, est-ce que 
le coût de la Sécurité sociale 
n'atteint pas désormais les limites 
de l'insupportable, tandis que le 
coût du chômage ne cesse d'aug- 
menter, et est-ce qu'il ne convien- 
drait vas. peut-être, de faire une 
réforme ainsi que le suggérait le 
premier ministre dans une inter- 
view récente ? 

— L'évolution de la Sécurité 
sociale, vous l’avez écrit, est 
préoccupante, puisque, après une 
année 1977 où l'on atteignait 
F équilibre, l'année 1978 correspon- 
dra à un déficit de trésorerie, 
auquel on peut faire face, l'année 
1979 risquant d'aboutir & un défi- 


cit Important. Pourquoi ? On 
dit d’habitude : mauvaise gestion. 
Zi ne faut pas simplifier les cho- 
ses. En fait, certaines catégories 
de dépenses progressent plus vite 
que la production nationale, 
notamment deux catégories de 
dépenses : les dépenses liées & ]a 
vieillesse, qui progressent environ 
de cinq points plus vite que la 
production nationale, et les dé- 
penses de maladie — pour des 
raisons liées A la qualité de soins, 
à l'amélioration qualitative de 
notre système de santé — qui pro- 
gressent de trois points plus vite 
que notre production nationale. 
C’est de ce fait que naît le désé- 
quilibre. 

Le problème est très difficile, 
parce que les Français sont très 
attachés — je les comprends — 


au haut niveau de protection so- 
ciale qu’lis ont acquis et qu'il 
n’e3t pas question de leur faire 
renoncer & ce haut niveau de 
protection et qu'en même temps 
le niveau des charges qui pèsent 
sur notre pays a atteint une li- 
mite, M. Meutey, que je consi- 
dère comme difficilement suppor- 
table. Lorsque j'étais ministre des 
finances, j'avais réussi, les 
années 1970-1975. à assurer à peu 
près le plafonnement du prélève- 
ment global sur l'économie fran- 
çaise. Récemment du fait du 
ralentissement de la production 
et de l'accroissement de cer tain es 
charges, dont celle du chômage, 
la proportion des charges pesant 
sur l’économie française a aug- 
menté à nouveau. Elle atteint, à 
mon avis, un niveau préoccu- 
pant. C'est pourquoi le gouverne- 
ment. qui doit en délibérer dans 
quinze Jours au conseil des minis- 
tres. devra rechercher une solu- 
tion de synthèse, qui ne réduise 
pas le niveau social des Français 
et qui en même temps évite au- 
tant que possible l'accroissement 
des charges pesant sur l'écono- 
mie. C’est dire la difficulté du 
problème mais retenez deux 
points : J'estime que les charges 
qui pèsent sur 1‘ économie fran- 
çaise et d’ailleurs sur les Fran- 
çais par le biais des prélèvements 
de toute nature, ont atteint on 
niveau qu'il faut nous efforcer de 
contenir, et si possible, d'atté- 
nuer quelque peu. 

Deuxièmement, compte tenu de 
l'existence de ces charges et des 
efforts que nous avons à accom- 
plir dans le sens d’une bonne 
gestion, il faudra, sur le plan de 
la dépense publique et de ses 
différentes aspects, faire un 
effort de bonne gestion et d'éco- 
nomie, au début de l'année 1979. 

Jean-Louis GUILLEMARD 


(la Vie française ). — Uhypo- 
thèse d’un impôt sur le capitol a 
été avancée A plusieurs reprises 
par des personnalités politiques 
de tendances très variées. Pour- 
riez-vous nous dire, monsieur le 
président, votre opinion sur ce 
sujet et quel prolongement cous 
envisageriez de lui donner? 

— eu l’occasion autrefois 
de m’expliquer sur ce sujet, et Je 
dois dire que ce sont les mêmes 
personnes qui dénoncent souvent 
la complexité du système fiscal 
français et qui proposent la 
création d'un nouvel impôt, au 
moment de chaque Section I Ce 
mil a été décidé par le gouverne- 
ment. c’est de confier à un 
groupe de trois personnes — le 
président du Conseil économique 
et social et deux «perte — le 
soin de mener une étude sur les 
modalités d'imposition de la for- 
tune dans les pays comparables 
aux nôtres, essentiellement les 
pays européens, et de demander 
que ce rapport soit établi pour 
la fin de l'année. Ce rapport est 
en cours d’établissement et, a n 
vu de ce rapport, le gouverne- 
ment organisera u u débat 
d’orientation devant la commis- 
sion des finances de l’Assemblée 
et du Sénat, et, éventuellement, 
si le Parlement le souhaite, en 
séance plénière. C’est A l’Issue de 
ce débat que le gouvernement 
sera amené lui-même A réfléchir 
sur les conclusions A en tirer. 
Mais Je vous Indique que. de 
toute façon, ce qu’il faut recher- 
cher en France, c’est un système 
d'imposition qui n’accroisse pas 
les formalités, les contrôles qui 
sont. A l'heure actuelle, déJA 
excessifs et qui affectent notre 
vie économique et sociale. C’est 
pourquoi Je suis partisan de 
toute façon de la recherche d’une 
solution simple. 


PROBLÈMES DE SOCIETE 


Franc et système monétaire européen : 
la clé du succès après deux échecs 


Chômage : les deux réalités 


Au sommet européen de Paris, 
en octobre 1973. les Neuf s'étaient 
mutuellement remis de créer en- 
tre eux une union économique 
et monétaire avant la fin de 
la présente décennie. On sait ce 
qu’il est advenu de leur beau 
projet, il aura fallu A M. Giscard 
d’Estaing un Indéniable courage 
pour ne pas perdre de vue cet 
objectif, et. sinon le réaliser d’ici 
A 1980. ce qui est manifestement 
impossible, du moins reprendre 
la tâche à son commencement 
et mettre en place, d'ici A cette 
date, une structure propre à faire 
cesser le lamentable état de dis- 
persion actuelle. 

H aura fallu au président de 
la République d'autant plus de 
détermination et de conviction, 
qu'il a déjà subi de sévères déboi- 
res dans cette vaste affaire. Quel- 
ques semaines après son arrivée A 
l’Elysée, le 12 juin 1974, le mi- 
nistre des finances de son gou- 
vernement de l’époque (« le plan 
Fourcade »), dont on devait com- 
prendre. quelques mois plus tard, 
que sa finalité était de permettre 
au franc de rejoindre le ■ ser- 
pent » monétaire européen, quil 
avait dû quitter en catastrophe 
en janvier de la même année. 
Dès mai 1975, l'objectif était at- 
teint, le6 faibles variations de la 
devise française vis-à-vis du DM 
(et des autres monnaies du « ser- 
pent »>, s'inscrivant à nouveau 
A l’Intérieur des marges de fluc- 
tuations autorisées par 1’ « accord 
monétaire européen » d'avril 1972. 

Le 10 Juillet suivant. M. Gis- 
card d’Estaîng annonçait lui- 
même que le franc faisait offi- 
ciellement retour dans le « ser- 
pent » aux mêmes conditions, 
notamment de parité, qu'aupa- 
ravanL Cette rentrée fut de 
courte durée. Le plan de re- 
lance que le même gouvernement 
Chirac (sous une forte pression 
de l'opinion publique) mettait en 
œuvre en septembre, devait tout 
compromettre, en provoquant une 
nouvelle vague d'inflation en 
France. D'où la deuxième sortie 
forcée du franc hors du giron 
européen, annoncé au soir du 
dimanche 14 mars 1976. 

Le président de la République 
a articulé deux arguments pour 


expliquer pourçiuoi les deux 
échecs du passé ne préjugeaient 
pas l'avenir. Le premier et le plus 
Important est que la politique 
économique de M. Barre doit 
mettre la France et sa monnaie 
en mesure de soutenir la compa- 
raison avec l’Allemagne et le 
deutschemarfc. Cette politique a 
déjà obtenu des résultats appré- 
ciables mais U lui reste A passer 
le test décisif : un ralentissement 
durable de la hausse des prix sans 
freinage artificiel ipuisque le gou- 
vernement a pris l’heureuse Ini- 
tiative de supprimer le contrôle 
des prix). La France pourrait être 
aidée par les circonstances, du 
moins à court terme (après pour- 
rait se poacr le redoutable pro- 
blème d’une nouvelle récession 
aux Etats-Unis..) : A cause du 
soutien massif qu’elle a accordé 
au dollar, l'Allemagne risque au 
cours des prochains mois de con- 
naître un regain de tension, infla- 
tionnistes-. 

Quant au deuxième argument, 
11 n'en est qtTun en apparence. 
M. Giscard d’Estalng a dit que 
le futur système européen serait 
très sensiblement différent du 
« serpent ». C'est A la fois vrai et 
faux. A l'occasion de son entrevue 
avec le chancelier Schmidt A Aix- 
la-Chapelle en septembre dernier, 
le président de la République a 
accepté l’adoption du même sys- 
tème de détermination des parités 
et d'intervention Immédiate que 
celui du «Serpent». On ne sau- 
rait lui en faire grief : c'est le 
celui du « serpent ». On ne sau- 
praticable et contraignant. 

Mais U est vrai, comme U l'a 
rappelé devant les journalistes, 
que l'Introduction de l’ECU amè- 
nera dans le système un élément 
d'adaptation nouveau et éventuel- 
lement de contrainte sur la mon- 
naie la plus forte. La plus forte, 
cela signifie, dans le contexte de 
l'époque, celle qui est susceptible 
de monter le plus vite par rap- 
port au dollar. Or Jusqu’à présent 
les Neuf ont discute, avec un 
grand luxe de détails, sur le dispo- 
sitif technique à mettre en place. 
Celui-ci risque de rester une 
forme vide si n'est pas définie 
une politique coordonnée vis-à-vis 
du dollar. 

PAUL FABRA. 


MATIÈRES PREMIÈRES IM- 
PORTÉES : une baisse de 
25 % depuis mars 1977. 

Le prix moyen des matières 
premières importées par la 
France, dont le président de la 
République a rendu la hausse res- 
ponsable de certaines difficultés 
sur l'emploi, a. en fait, baissé de 
25 % depuis mars 1977, après la 
très forte poussée en 1978. Calculé 
sur une base 100 en 1968, ce prix 
s'élevait A 318 au début de no- 
vembre 1976 contre 409 au prin- 
temps 1977, 335 fin 1976 et 190 
fin 1975. Il avait culminé A 275 
lois de la grande flambée du 
printemps 1974, suivie d'une pro- 
fonde rechute. 

A deux années de distance, de 
novembre 1976 A novembre 1978. 
]a France ne pale pas plus cher 
ce qu'elle importe, que ce soient 
les matières premières alimen- 
taires (471 contre 473J3) ou les 
matières premières Industrielles 
(230 contre 223). Trois facteurs 
expliquent cette stabilité. Tout 
d'abord le retour au calme sur le 
marché du café et du cacao, dont 
les prix avalent « flambé » en 
1976 et surtout en 1977. Ensuite, 
la surproduction générale de mi' 
nerais et de métaux, due au ma- 
rasme mondial. Enfin, la baisse 
du dollar A Paris, qui atteint 
32 % depuis l'automne 1976. 


DÉBRAYAGES : 50 % de 
grévistes au fri postal, 71 % 
à la conduite des trains. 

Le président de la République 
a évoqué les grèves lancées cet 
automne. Dans les P.T.T. et A la 
S-N.CJ’’., elles ont généralement 
pris la forme de débrayages tou- 
chant successivement les diffé- 
rentes catégories de personnel. 
Les mouvements ont été d'autant 
pins suivis qu'ils s'adressaient A 
un corps plus homogène. » 

Aux P.T.T., entre le 25 et le 
27 octobre les arrêts de travail 
C.G.T. et C.F.D.T. ont été suivis 
dans des proportions allant de 
27 octobre, les arrêts de travail 
jusqu'à 50 % dans les services de 
tri. Le 25 octobre, les consignes 
générales F.O. et CF.T.C. ont été 
observées A 5 % ou 15 % (source 
officielle). 

A la S.N.CF., du l ,r au 4 oc- 
tobre. la grève la plus forte a été 
celle des agents de conduite 
C.G.T, CF JD. T. et autonomes 
(71 %) et des agents des trains 
(61 %). Ensuite, les consignes 
C.G.T. et CF J3.T. ont été suivies 
de 1.48 % (service d'équipement) 
à 31 % (agents des gares). Entre 
le 3 et le 6 novembre, les agente 
de conduite ont débrayé A 46 “v : 
ensuite, ceux du «matériel» à 
23 % et ceux des gares à 28 % 
( chif fres de source officielle). 


En citant le chiffre de 750 000 chô- 
meurs et an soulignant que la durée 
moyenne du chômage avait diminué, 
le président de la République n'a 
retenu qu’une des deux résiliés du 
chômage, celle qu.‘ est la moins 
Inquiétante. Il est vrai qu'en octo- 
bre 1978, 769 855 personnes sur 
1 344 100 demandeur» d'emploi rece- 
vaient une allocation (au lieu de 
753 000 on septembre, chiffre cité 
par M. Giscard d’Estalng) mais cela 
signiFie-t-ll pour autant que les autres 
— c'est-à-dire 574 245 Français — 
ne chôment plus 7 ne recherchent 
pas en vain un travail 7 

U existe certes des demandeurs 
d'emploi qui, pour des raisons admi- 
nistratives, doivent s'inscrire aux 
services de main-d’œuvre alors qu'ils 
ne peuvent pas ou ne veulent pas 
travaillai (des handicapés, des 
inaptes, des personnes qui veulent 
seulement bénéficier de l'assurance- 
msladie). Mais cette présentation 
des faits rejette trop rapidement des 
personnes qui, pour des raisons 
diverses, n’ont pas droit aux indem- 
nités mais se trouvent être, au sens 
propre du terme, et aussi selon la 
définition des organisations interna- 
tionales, de véritables chômeurs. Et 
ces demandeure-Ià sont la majorité 
parmi les 574000 en question. 

Qui sont-ils 7 Des salariés qui ont 
démissionné : des hommes et sur- 
tout des femmes qui, après une 
période dite ■ d'inactivité — c'est- 
à-dire de travail au foyer — 
souhaitent ou sont obligés de recher- 
cher une occupation rémunérée ; 
enfin des jeunes qui. démunis de 
diplôme professionnel, se lancent 
pour la première fois sur le marché 
du travail et n'ont pas droit aux 
Indemnités. S’ils ne sont pas ■ chô- 
meurs secourus -, pour reprendre le 
jargon des spécialistes, ils n'en sont 
pas moins chômeurs. 

Ouant aux indications chiffrées 
que M. Giscard d'Estaing a données 
sur la diminution de la durée du 
ch image, elles sont bien entendu 
exactes mais partielles. Des nuan- 
ces de taille doivent être apportées 
à ce propos. 

Il est vrai que (a durée moyenne 
d'attente des demandes a diminué 
dsna des proportions importantes : 
99 jours en octobre, au lieu de 
154 jours en août. Mieux : une durée 
aussi faible n’avalt pas été constatée 
députa tôvriBr 1075. Dans les services 
officiels de statistiques, certains se 
demandent s'il ne s'agit pas d'un 

- heureux accident -, tandis que 
d'autres énumèrent avec prudence 
les raisons possibles de cette chute, 
positive si elle se confirme : une 
application soudaine ei enthousiaste 
du deuxième - pacte national pour 
l'emploi des jeunes ou encore une 
surveillance plus sévère et plus atten- 
tive des dossiers (puisque cette - du- 
rée moyenne d'attente des demandes » 
porte sur les personnes - placées - 
mais aussi sur - les demandes annu- 
lées ou rayées -, parce que les per- 
sonnes intéressées n'ont pas pointé). 
Toujours est-f! que cette - durée 
moyenne - du chômage ne concerne 
que iss personnes qui ont eu la 
chance d'avoir trouvé un travail ou 
«ont supposées en avoir trouvé un (1). 

Reste l'autre réalité du chômage : 
celle qui affecte la masse énorme de 
ceux qui demeurent Inscrits comme 
demandeurs d'emploi. Pour eux, la 
durée du chômage s'appelle, statis- 
tiquement, « l'ancienneté moyenne des 
demandes en lin de mois-, et cette 

- ancienneté - est très élevée : elle 
atteignait 210 jours en octobre. SI 
elle est inférieure à celle observés 
depuis janvier 1978 (213 à 246). elle 


est cependant supérieure à celle 
constatée à la même période les 
trois années précédentes : 199 fours 
en 1977. 181 en 1976, 163 en 1975. 

Pire : l’on constate que, depuis fe 
crise du pétrole, cette durée du 
chômage est chaque mois plue lon- 
gue que celle observée l'année pré- 
cédente. Et cette réalité BSt très 
Inquiétante. En octobre 1978, le 
chômage d’un è deux ans atteignait 
158 100 personnes, au Heu de 137 480 
en 1977. Et le chômage supérieur 
à deux ans louchait 89 593 person- 
nes, au lieu de 68404 en 1977 (soit 
une progression de 30°/o) et de 
44400 en 1976, soit un doublement! 

Au total, e'Il esl vrai qu'une ten- 
dance à la reprise bénéficia aux 
chômeurs de fraîche date, elle n'est 
pas. cependant, suffisante pour ré- 
sorber le chômage de longue durée 
qui affecta les femmes et les adultes 
âgés de plus de quarante-cinq ans. 
— J.-P. D. 


(1) Dépota Janvier 1978. le deman- 
deur d'emploi est en effet radié dés 
la première « absence, sans raison 
préalable, au pointage » s'il « n'a pas 
signalé dans les quarante-huit heu- 
res son absence ». En octobre 1978, 
sur 299 300 demandes dites « placées 
ou annulées ». 43 500 ont donné lieu 
à un placement signalé k l'Agence 
nationale pour l'emploi Toutes les 
autres sont des « demandes annu- 
lées ». dont une majeure partie 
concerne vraisemblablement des per- 
sonnes qui ont trouvé elles-mêmes 
un emploi. 


SÉCURITÉ SOCIALE : vers 
une augmentation des coti- 
sations des salariés ? 

Le rétablissement de l' équilibre 
financier de la Sécurité sociale en 
1979 devrait, si l’on comprend bien 
le président de la République, 
éviter la réduction de la protection 
sociale et « autant que possible » 
l'alourdissement des charges qui 
pèsent sur l'économie. Effective- 
ment. les services de Matignon 
et du ministère de la santé por- 
tent essentiellement leurs recher- 
ches sur l’impact de deux séries 
de mesures. Les premières, les 
plus difficiles A mettre en œuvre, 
consisteraient non pas A réduire 
les prestations mais à diminuer 
les abus, les frais de gestion et 
le coût des services hospitaliers, 
médicaux et pharmaceutiques. 

Les secondes mesures, efficaces 
mais politiquement délicates, se 
traduiraient par un accroissement 
de l'effort contributif des seuls 
salariés. □ s'agirait, pour l'assu- 
ranoe-maladle, de transférer les 
trois points de cotisation calculés 
sur le salaire-plafond factuelle- 
ment 4 000 F par mois) en points 
de cotisation perçus sur la tota- 
lité des rémunérations, ce qui 
rapporterait en 1979 près de 
4.5 milliards de francs. 

Où trouver les 3 A 6 milliards 
qui manqueraient encore puisque 
le déficit annoncé est d’au TwntwK 
10 milliards de francs pour 1979 ? 
Des économies ? Sans doute, mais 
peut-être aussi un léger effort 
contributif des employeurs. En 
déclarant que les chargea ont 
atteint la limite du supportable, 
le président de la République a 
apporté de l'eau au moulin des 
groupes de pression qui s’oppo- 
sent A toutes augmentation. 

Or les pays européens voisins, 
que l'on cite si souvent en exem- 
ple, consacrent A l'effort social 
une part plus Importante de leur 
revenu national qoe celle de la 
Frar. :•> : 32 à 35 % aux Pays- 
Bas, au Danemark, en RF JL et 
au Luxembourg en 1975, au lieu de 
27 à 28 % chez nous. 


François BONNEMAIN (TF 1). 
— Monsieur le président, le 
développement de l'autodéfense, 
gui est souvent confondue dans 
l’esprit des Français avec la légi- 
time défense, est un pènomène 
inquiétant. N 'avez-vous pas le 
sentiment que cela traduit une 
crise de confiance -des Français 
à l'égard de leur justice et qu’a 
faudrait adapter nos lois aux 
nouvelles conditions de la délin- 
quance et surtout çu'éües soient 
appliquées partout de la même 
façon, ce qui n’est peut-être jus 
le cas actuellement ? 

— Ce problème de la sécurité 
est, avec le problème de l'emploi, 
au cœur des préoccupations des 
Français et de la vie 

d'aujourd'hui. (_) . ... 

D y a l'amélioration de la jus- 
tice. H faut faire attention, pan» 
que, en matière de justice, on parle 
facilement. Une justice rapide ris- 
que d’être une Justice expéditive 
et sommaire. Tous les pays qui ont 
une institution de Justice sérieuse 
qui assure la protection de l’Indi- 
vidu raccompagnent d'un cer- 
tain nombre de recours. Ces re- 
cours prolongent nécessairement 
les délais de justice. Noue avons 
fait et. nous ferons un effort 
considérable pour l’amélioration 
de la Justice, même si ceci n'est 
pas compris, même si ceci n'est 
pas écrit. Depuis cinq ans, on a 
augmenté de 25 % l'effectif du 
personnel des services de justice, 
et on a recruté au total sept mille 
neuf cents personnes. C’est un 
effort sans précédent dans l’his- 
toire de la justice française. Des 
textes ont été préparés- Les uns 
ont été votés, notamment pour 
introduire, en matière d'applica- 
tion des peines, dés procédures 
qui soient plus sa tisfaisan tes sur 
le plan Judiciaire ; ces textes ont 
été votés il y à quelques semaines. 
Un certain nombre de modifica- 
tions du code pénal ont été étu- 
diées par des commissions de spé- 
cialistes et seront soumises au 
Parlement au printemps prochain. 
H y aura donc un effort '.considé- 
rable d'amélioration du service 
de la justice. Une justice qui 
protège les individus ne peut pas 
être et ne doit pas être une Jus- 
tice-expéditive. En ce qui concerne 
les moyens de sécurité, ceux-ci 
seront renforcés. Le renfort dont 
ils ont le plus besoin est un ren- 
fort d’équipement et de matériel. 
Au point de vue des effectifs, il 
est prévu la création de deux 
mille emplois supplémentaires 
cette année. Mais c'est surtout 
sur le plan des moyens de com- 
munication et d'équipement que 
nos datations doivent être amé- 
liorées. 

Quant & ce que- l'on appelle 
l'autodéfense, c'est A la société 
et A l'Etat d’assurer la protection 
de I Individu. Vous avez raison de 
dire qu'O faut qulls le fassent 
mieux. L’Etat le fera le mieux pos- 
sible et il accroîtra ses moyens. 
Mais □ serait détestable que ce 
droit soit exercé, ou qu’on pense 
qu'on puisse l’exercer, au niveau 
de l'individu, car on tombe dans 
tous les excès, de l'ignorance, de 
l'erreur, de l'injustice. On abou- 
tirait à une sorte d’administra- 
tion Individuelle de la peine de 
mort, sans garanties. On constate, 
dans beaucoup d Incidente récents, 
que. hélas, le réflexe de l'autodé- 
fense conduit A des erreurs d'ap- 
préciation ou A des actes arbi- 
traires qui sont extrêmement 
crnels- 

L’exercice de la légitime défense 
n'est pas la même chose que 
l'autodéfense. La légitime défense 
est définie de façon très précise 
par notre droit. Elle suppose 
qu’elle s'exerce au moment même 
où l’agression est commise et qu'il 
y a simultanéité car on ne pré- 
pare pas la légitime défense: Elle 
suppose, ensuite, qu'elle soit pro- 
portionnelle A la nature de 
l'agression : quelqu’un qui sent 
sa vie menacée se défend en atta- 
quant la vie de son adversaire. 
L’opinion s'étonne que, lorsqu’il y 
a un acte de légitime défense, 
une instruction soit ouverte. Sou- 
vent, elle s'en Indigne. Il se trouve 
des commentateurs pour la sou- 
tenir. C'est une erreur : le fait 
qu’une instruction soit ouverte ne 
veut pas dire qu’il y aura incul- 
pation. Cela signifie qu’il faut 
constater qu'il s’agit effectivement 
d'un acte de légitime défense. On 
ne peut pas le savoir a priori par 
de simples Impressions ou de sim- 
ples récite. (_) 

Roger TOURTEAU (l’Huma- 
nité). — Monsieur le président, 
un écrivain. Gilles Perault. vient 
de consacrer un .livre à l’affaire 
Ranuccf qui laisse' peser an doute 
sur la culpabilité de ce jeune 
homme de vingt ans. Ranucci. 
vous le savez, est l’un des trois 
condamnés à mort qui ont été 
exécutés depuis 2974. Il y a bien 
des raisons qui plaident en faveur 
de l’abolition de te peine de mort, 
mais Terreur judiciaire est sans 
doute une des plus terribles. Ne 
pensez-vous pas que. dans un 
grand pays civilisé comme le 
nôtre, le moment est venu de 
renoncer enfin à la guillotine et 
d’ouvrir ce débat que ce pays 
attend depuis plus de soixante- 
dix ans ? 

— Je n’ai pas une formation 
juridique, mais une formation 
scientifique. J’ai toujours eu le 
plus grand respect des décisions 
de justice. Je si us A la fois étonné, 
et je vous dirai dans mon rond 
intime choqué, de voir la désin- 
volture avec laquelle, à partir de 
quelques Informations, on traite 
des décisions de justice. 

Les jurés qui prononcent des 
condamnations, surtout lorsque 
rinstruction a été très longue, 
après de très longues démons- 
trations des avocats et des ques- 


tions de toutes natures, les pro- 
noncent en conscience. Ce n'est 
pas parce qu'ensutte quelqu'un 
donne vn élément ou une infor- 
mation qu'il faut imaginer que 
toute cette procédure de décision 
et de défense était faussée et 
qu’il y avait erreur judiciaire. Je 
n'ai pas A me prononcer sur tel 
ou tel cas. Mais je peux vous dire 
qu’il y a à l'heure actuelle, en 
France, un cas qui donne lieu A 
un examen concernant la révi- 
sion éventuelle de la procédure 
de justice. 

Four ce qui- est de la peine de 
mort on posait tout à l'heure la 
question de 13 sécurité des Fran- 
çais. Il y a une situation objec- 
tive : le nombre des agressions 
violentes a augmenté assez sen- 
siblement au cours des dernières 
années. La société française res- 
sent. plus qu'elle ne le faisait 
auparavant, le problème de sa 
sécurité. J’observe, d'autre part, 
qu’il n'y a pas actuellement de 
condamné A mort en France. H 
ne s'agit donc pas de traiter un 
problème qui soit d'application 
immédiate. Je considère que la 
démarche raisonnable est de faire 
en sorte que la société française 
atteigne un degré de sécurité tel 
qu'elle puisse, en profondeur, et 
avec l'accord d'une large partie 
de l'opinion publique, décider la 
suppression de la peine de mort. 
Que font ceux qui avec sans 
doute les meilleures intentions du 
monde, tout A coup, troublent ou 
inquièten*- cette opinion ? Us sus- 
citent des réflexes d’autodéfense. 
Les Français se disent, en effet : 
si le corps social n'est pas capable 
de nous défendre, nous nous dé- 
fendrons nous-mêmes. On aboutit 
A la pire dégradation de l'état de 
justice. La démarche que nous 
devons suivre, et je souhaite que 
nous la menions à son terme, 
que je puisse la mener jusqu'à 
son terme, c’est d'établir dans 
la société française un état de 
sécurité et de justice tel qu'il 
apparaisse que l’on puisse suppri- 
mer la peine de mort. Encore fau- 
dra-t-il définir la peine de rem- 
placement C'est A ces problèmes 
que le ministère de la justice 
consacre se s réf lexions. 

Benoit RAYSKi (France-Soir). 
— Vous avez, monsieur le prési- 
dent. dam votre allocution, du 
11 novembre, dénoncé le racisme 
en disant qu’ü fallait maintenir 
la France â F écart de cette per- 
version. Je souhaite sous deman- 
der si vous considérez que Ut 
France est atteinte par cette 
perversion, si elle risque d'être 
atteinte ou si. au contraire, vous 
estimez qu’il s’agit de manifes- 
tations. disons, marginales et im- 
béciles — je fats allusion aux 
propos de Darquier de Peüepoix 
et de quelques individus du même 
acabit. 

— J’ai dit. Je crois, ce qu'il 
fallait dire sur ce sujet Je consi- 
dère que la France, dons son 
ensemble, est A l’abri du racisme. 
J’ai été mol-mème, comme beau- 
coup d'entre vous, dans des situa- 
tions où l'on côtoyait des races 
de toute nature. Je pense en 
particulier A l’armée de la libé- 
ration, venue d’Afrique du Nord. 
U n'y avait pas de manifestations 
racistes. Le tempérament fran- 
çais. et c'est A son honneur, n’est 
pas un tempérament raciste Ced 
étant, il y a, naturellement les 
attitudes marginales que vous 
Indiquiez. H y a une situation qui 
peut être interprétée ou utilisée 
toujours en direction d’un affron- 
tement racial. C'est pourquoi 11 
faut être extraordinairement 
vigilant Nous . devons considérer 
que la France n’est pas, et 
notamment A l’égard de l’exté- 
rieur — c'est très important de 
le faire apparaître — un Etat 
raciste. Vis-à-vis des étudiants 
qui viennent en France, des tra- 
vailleurs qui vivent parmi nous, 
nous devons faire très attention 
A ce que rien ne ressemble A 
une attitude raciste. En revan- 
che, 11 faut sanctionner les pro- 
pos, les attitudes ou les initia- 
tives marginales pour les rejeter 
hors du corps social de la 
France. 

Jean-Claude VAJOU (R.M.C.). 

— Monsieur le président, les évé- 
nements de mai 1968 sont déjà 
loin. Pensez-vous que le temps de 
Toubli soit venu pour certains des 
acteurs de l'époque, et en par- 
ticulier pour Cohn-Bendtt . doni 
le sort intéresse tous les jeunes 
et z nouveaux philosophes»? 

, — «Tai indiqué dans une autre 
circonstance que ce problème 
serait réglé. 

Emmanuelle PLACE (l'Unité 1. 

— Monsieur le président, actuel- 
lement, les paysans du Larzac 
marchent sur Paris dans le but 
de vous rencontrer, pour vous 
demander de stopper la procé- 
dure d’expulsion pour agrandir 
le camp militaire. Recevrez-vous 
cea hommes et ces femmes qui. 
depuis huit ans, luttent pour ne 
pas abandonner leur terre ? 

— Madame, il y a en France 
des institutions, et nous ne som- 
mes pas dans un régime de pou- 
voir personnel, grâce A Dieu 1 
Des problèmes comme ceux-là, 
c’est-à-dire des problèmes d’uti- 
lisation de terres A des fine d'uti- 
lité publique, doivent être traités 
par les institutions. H y a eu des 
procédures administratives nom- 
breuses qui ont été engagées sur 
le plan local et sur le plan natio- 
nal, il vien td’y avoir un débat 
parlementaire sur les crédits de 
la défense nationale, et je n'ai 
pas observé que ce problème ait 
été posé. Je considère que c'est 
au sein des institutions compé- 
tentes que oe genre de problème 
doit être étudié et qa’ü doit 
trouver sa solution. 



Ai 
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


Guy BARET (Y Aurore). — A-' 
maintenant , et après les dicla - 
existent entre la France et ' Je 
Liban, nos concitoyens «ont par- 
ticulièrement sensibles au conflit 
çtd déchire ce pava. Péut-on dès 
mottntenant. et après les dicta* 
rations dé. Jf. de Guiringcaid. & ce 
sujet, établir un bflo» de Faction 
du gouvernement français en fa* 
veux de la paix dans cette région 
du monde? " 

— Aucun pays n’a fait autant 
qœ la France pour la restaura- 
tion de la pats au T.nmx Je dis 
bien, aucun pays. Il y. a un peu 
plus de deux ans. J'avais d'affleurs 
proposé, on s’en souvient, une 
participation directe de la France 
a l'eti fthi imawwfn t. de conditions 
de sécurité au Liban. Les autori- 
tés libanaises n’ont pas répandu: 
k cette proposition. H va de soi 
q ue n ous ne pouvions pas ..la 
mettra en oeuvra si la demande 
ne nous en était pas présentée. 
Nous avons au mois . dé 

mars . dernier, de k la 

f orce d es Nations unies pour per-, 
mettre l’évacuation par Zsraéf du 
Sud-Liban ■ et le retour k Trnf< 
situation de stabilité dans bette 
régirai. Nous avons été d'aUteurs 
critiqués dès qu’il y a eu, ce qui 
est Inévitable lorsqu’il s’agit de 
rétablir une situation de puT*. des 
incidents et des affrontements du 
Sud-Liban. A l’heure actuelle, 
c’est la' France qui, de tous les 
pays du monde, a les effectua' les 
plus Importants engagés les 
actions pacifiques au Sud-Liban, 
un peu plus ae phhp trois cents 

hnmrrum 

Sur le plan ttrtemational, nous 
avons agi par tous les moyens 
possibles pour rechercher une -so- . 
lut! on qui respecte l’unité, 1 Inté- 
grité et l’Indépendance du Liban: - 
Nous n’avons jamais- soutenu, 
nous ne soutiendrons jamais des 
actions de division du Liban qui ' 
condamneraient k terme l’exis- 
tence de oe pays, qui aboutiraient " 
d’allleuzs k un affrontement san- 
glant et sans doute à l’éllmlna- 
tton des communautés whrfHMmM 
du Liban. Lors des derniers évé- 
nements et des combats très san- 
glants. des affrontements très 
douloureux dés mais derniers 1 — 
c’est la France qui assurait, vous 
vous souvenez, la présidence dsi. 
Conseil de sécurité. — nous avons 
pris les initiatives nécessaires 
pour Inviter a un cessex-lfi-feu, ét : 
je crois que ces Initiatives ont 
joué un raie déterminant la. 
décision qui a été prise ensuite 


par- les' pays arabes et notament 
par -les pays arabes, et notam- 
znentpar la Syrie; de.se prêter k 
un tel cessez-le-feu, I/UcUon. dè la 
lance en faveur - du retour de la 
paix' au.Uban» mais, je le répète, 
dans Tunîté, l'Intégrité et indé- 
pendance du pays. 

.Gérard RATNT-PABL (XF.l). 
— .Monsieur Je président, cette 
' question ' est,. bien entendu, plus 
difficile' à formuler depuis -que 
' nous connaissons — officiellement 
maintenant — Tétai de Santé 
assez 'alarmant du président algé- 
rien. Le président ' Boumediène, 
tout récemment, , vous aj adressé 
■ us message dont tout le monde 
. a. remarqué le Ion particulière- 
ment chaleureux. Uns fois dé plus 
se pose -ce problème comment 
imagtnezrvous la relance. — et 
une relance sans préalable — des 
relations entre Paria et Alger? . 

— Je voudrais d'abord formuler 
des v œ ux pour le rétablissement 
de la santé du président . Boume- 
dlène. . Lorsque nous - avons été 
saisis, dimanche soir, de la de- 
mande dè certains ' besoins médi- 
caux, la France a, bien entendu, 
répondu sur Theure. En ce qui 
. concerne, les relations avec l'Al- 
gérie. J’ai' écrit, moi-même au 
président Boumediène l'hiver 
dernier» .poux lui Indiquer les 
conditions' dans lesquelles, à mon 
avis, relations plus normales 
pouvaient.' 'être rétablies entré 
l'Algérie et la France, et ; com- 
ment ime coopératton pouvait être 
développée. J’ai reçu cet été la 
répàûse.'.’Â ce.' message; cette' 
réponse' a été confirmée par le 
dernier . télégramme ' que m’a 
envoyé - ^"président Boumediène 
au rnoment' r où il survolait la 
France. -Jè croîs, -en effet, que les 
conditions sont réunies pour In- 
tensifier nos relations de coopé- 
ration économique, et pour exami- 
ner en commun les problèmes 
d’équilibre et- de pahc. qui.se 
posent dans ia' région. Je sou- 
haite que nous puissions reprendre 

. piTOHa<iwnwwt . tytfai flCtlÔTI avec 

lés autorités .algériennes. . ... 

. ^Jean-Louis ARNAUD (Je Matin 
déjPttris). — Monsieur lé prétir 
dent, la France . est intervenue 
mBOotrement; cette aimée, dans 
■oms pays africains ': au Tçhcld, 
ea 'Mauritanie et 'auZdire. Avec- 
le ■récul du temps . estimez-vous 
Qüe r cB3 actions ont contribué à 
la'étabOtiamm de T Afrique? 
Estimcz-vouf-çpf elles ont conso- 


lidé des gouvernements ou des 
régimes- alliés de là France ? Dans 
le cas du Tchad, enfin, combien 
de temps pensez-vous maintenir 
le contingent français qui t’y 
trouve? ■ 

— Oui. de toute évidence, 
actions ont contribué à la stabi- 
lisation de TAfrlque, cela est 
maintenant reconnu par l'ensem- 
ble de la communauté interna- 
tionale. Vous m'avez posé Une 
question k propos de deux pays. A 


propos du Zaïre, vous avez noté, 
par exemple, que. samedi dernier, 
les- premiers ministres du Zaïre, 
de l'Angola et de Zambie, c’est-à- 
dire des trois pays qui se trou- 
vaient directement ou Indirecte- 
ment engagés l’affrontement 
du printemps dernier, se sont 
réunis pour traiter des problèmes 
de la région. Nous avons donc 
rétabli les conditions de paix et 
de stabilité dans cette région 
d’Afrique. 


Le soviieo économique apporté an Zaïre est insuffisant 


Je note, par contre, que les 
pays qui se sont préoccupés de 
la situation au Zaïre font preuve, 
k l’heure -actuelle de bien peu 
d’initiatives pour contribuer au 
développement économique et so- 
da! de ce pays. Pour ma part, 
j’ai toujours considéré que l'ac- 
tion essentielle en faveur de 
- r Afrique était une action de déve- 
loppement économique et social, 
qui devait -être complétée -le cas 
échéant par fautas actions, 
lorsqu'il y avait, déstabilisation. 
Eh- bien I je le répète, je regrette 
qu'il ny ait pas k l'heure actuelle 
une action plus massive de sou- 
tien au -développement écono- 
mique et soda* du Zaïre, et Je 
compte en entretenir nos prin- 
cipaux partenaires. 

Four ce qui est du Tchad, dont 
j'ai reçu le président U y a 
quelques jours, nous en approu- 
vons la politique de réconciliation. 
On . s’en est étonné. Mais c’est 
lè. propre d’une réconciliation que 
de Je faire avec des adversaires ! 
Le président MaUoum m’a Indiqué 
quH comptait proposer k ' un 
autre dirigeant de la région. Gou- 
kouni, de t rouver les conditions 
d'une rencontre, de façon à com- 
pléter cette réconciliation natio- 
nale. Je lui ai dit que, bien 
entendu, nous nous en réjouirions. 
Et c’est dans ces conditions que 
nous serions amenés à reconsidé- 
rer le stationnement de tels ou 
tels -de nos moyens au. Tchad. Je 
vous indique que ces éléments 
participent à l’heure actuelle à 
l'entraînement des forces armées 
tchadlennes. Us ont use - double 
-mteatan j nrw» miss ion de pré- 
sence, mais aussi une mission 
d'entrainement qui de toute façon 
sera poursuivie. 

Patrick POIVRE D’ARVOR 
(Antenne 2). — Est-ce que la 
liberté de panée dont bénéficie 
TayatdUah Khomctny sur le terri- 


toire français équivaut, de la part 
du gouvernement, à une neutra- 
lité bienveillante à son égard, ou 
est-ce que le gouvernement sou- 
tient toujours le régime du chah 
d’Iran ? 

— Le gouvernement n’a pas k 
Intervenir dans les affaires Inté- 
rieures de l’Iran. La position 
constante de la France est que . 
la France a des rapports avec des 
Etats, avec des gouvernements, et 
qu'elle n Intervient pas dans les 
débats intérieurs. Naturellement, 
la France a suivi avec beaucoup 
de préoccupation les difficultés 
Intérieures de l’Iran, an cours des 
dernières semaines. Pour plusieurs 
raisons. D’abord, parce que c’est 
un pays dont la stabilité et l’acti- 
vité sont Importantes pour la .ré- 
gion et pour le reste du monde. 
Ensuite, parce qu’on apercevait 
bien la nature de ces difficultés : 
c’était le conflit entre certains 
caractères traditionnels, certaines 
convictions religieuses de la popu- 
lation de l’Iran, et les exigences 
d’une modernisation rapide, k 
certains égards traumatisante. 
Nous avons approuvé les orienta- 
tions qui étaient celles du 
et qtd consistaient k rechercher 
les modalités d’une libéralisation 
du régime politique de l’Iran. A 
l’heure actuelle, nous souhaitons 
que l’Iran puisse, dans le cadre 
de ses institutions, aboutir à une 
situation de sécurité et de stabi- 
lité et qu'en même temps, le 
thème qui avait été celui de la 
recherche d’une libéralisation des 
Institutions puisse être & nouveau 
repris. 

En oe qui concerne l’ayatollah 
Khomeiny, il est venu en France 
rta.Ti« des conditions régulières et 
U s’est irattaii* non pas comme un 
réfugié politique — dont il n'avait 
pas le statut — mais comme un 
étranger en résidence en France. 
Il lui a été Indiqué & deux re- 


prises — fi y a plusieurs semaines 
et plus récemment — que le sol 
de la France n’était pas un terri- 
toire d'où pouvaient être lancés 
des appels k des actions de vio- 
lence, que la France était un 
paya d'asile mais que oe n'était 
pas, je le répète, un territoire 
k partir duquel des appels à la 
violence pouvaient être lancés. 

Olivier TODD < P Express). — 
Monsieur le président , l’Eglise 
catholique a élu au siège de 
Saint-Pierre un membre de 
TEglise polonaise. Eglise particu- 
lièrement militante face au 
communisme. Le 14 Juin, vous- 
même, parlant de la détente, vous 
disiez: « Elle n'est- jamais acquise; 
U faut & tout Instant que l’en- 
semble des partenaires aocomp’ls- 
sent les efforts nécessaires pour 
qu’elle se poursuive et se déve- 
loppe. » Vous avez été le premier 
chef d’Etat à rencontrer le nou- 
veau pape. Son élection vous 
semble-t-elle de nature à compli- 
quer les relations entre VEst et 
TOuest? 


— Je vous dirai d’abord que 
J’ai été impressionné par la per- 
sonnalité et par la foi du pape 
Jean Paul IL SI j’ai été surpris 
par l’événement, je ne suis pas 
surpris, à la réflexion, que l'Eglise 
catholique ait choisi pour la diri- 
ger quelqu’un venant du pays 
d’Europe qui est sans doute, à 
l'heure actuelle, le plus catholique 
de tous, puisque c’est en Pologne 
que la fol catholique est la plus 
ardente et que. en particulier, le 
rayinnement de l’Eglise est le plus 
Intense. Est-ce que oeci aura des 
conséquences sur le plan de la 
détente? Je ne le crois pas. Je 
crois, en effet, qu’ayant passé 
toute sa vie en Pologne, le pape 
Jean Paul n n’aura certainement 
pas le désir d’introduire un élé- 
ment de tension ou d’affronte- 
ment entre l’Est et l’Ouest de 
l’Europe. Far contre, je considère 
que son élection aura, pour la 
présence et l’expression «Tune 
conviction spirituelle k l'Est de 
l’Europe, des conséquences Impor- 
tantes. 


L’apprentissage de la présidence 


JOSEPH PALETOU (France- 
Inter). — .Une question plus per- 
sonnelle, monsieur le Président : 
wn/s avez commencé votre sep- 
tennat en promettant le change- 
ment, mais peut-être que, sous le 
poids de vos responsabilités, vous 
avez vous - même profondément 
changé, du moins dans votre ma- 
nière d’appréhender les grands, et 
peut-être aussi les petits pro- 
blèmes. Combien de temps faut-Ü 
pour faire l’apprentissage de pré- 
sident de la République ? 

— Je ne peux parler que pour 
moL Je considère que, pour acqué- 
rir la connaissance de tous les 
ressorts et de tous les moyens de 
la fonction, voire — si on se la 
prête — acquérir la maîtrise, il 
faut aaw: doute de l’ordre de 
deux ans. Oui. je crois que c’est 
à peu près deux ans. 

Suis - je toujours attaché au 
changement ? Réponse : oui. et 
c’est la raison pour laquelle je me 
préoccupe du futur, du futur de 
la France. J’ai été en quelque 
sorte répudié par la conjuration 
des myopes, lorsque je parlais du 
futur, et je crois que nous vivons 
au contraire dans use époque 
où, si l’on ne veut pas arriver 
en retard à toutes les échéances 
— les échéances sociales, les 
échéances économiques, les 
échéances intellectuelles, les 


échéances d’éducation — 11 faut, 
au contraire, prendre de l'avance 
et donc, voir assez loto- C'est la 
raison pour laquelle j’ai attaché 
une certaine importance à l’an 
2000 . C’est la raison pour laquelle, 
d’ailleurs, je souhaite que la 
France organise sur son sol, à 
Paris, l’exposition universelle de 
l’an 2000. 

Quant au changement, j’y reste 
tout autant attaché, mate j’ajoute 
une préoccupation supplémen- 
taire : celle d’éviter que le chan- 
gement ne soit pénible, parce que, 
dans les périodes de lyrisme col- 
lectif, on considère que le chan- 
gement, puisqu’on le souhaite, 
est une chose facile et agréable. 
Et puis, quand on à conduire le 
changement, on s'aperçoit qu’il 
dérange un certain nombre de 
situations, un certain nombre 
d’habitudes souvent respectables. 
Je souhaite donc faire en sorte 
que le changement nécessaire 
pour la France ne soit pas trop 
pénible pour telle ou telle caté- 
gorie de Français. C'est donc ce 
changement humanisé que je 
souhaite continuer à conduire 
comme pr ésiden t de la République. 

ALAIN FERNBACH. — Mon- 
sieur le président, nos confrères 
vous remercient. J’espère que nous 
aurons à nouveau l’occasion de 
vous inviter. 


c '■ • 


•;.'YV 


RÉACTIONS ET COMMENTAIRES 


M. STASI (CDlj: il étaif dif- 
fiole d'être plus clair. 

M. Bernard Stasi, vioe- pré- 
sident et porte- parole du 
C.D.S. ; « Sur les pouvoirs 
de VAasemblie européenne, ü 
était difficile d’être jdus clair. 
(_.j Ces précisions doivent suffire 
& apaiser Ttnqutétude de ceux 
qui redoutaient que l’Assemblée 
européenne, aussitôt Sue, n’em- 
piète but les attributions des Par- 
lements et des . gouvernements 
nationaux. - 

a Alors que Tes. Français, ont 
parfois le sentiment que le gou- 
vernement attend essentiellement 
de la reprise (fane croissance 
soutenue ramSiaration de la 
situation de remploi, le président 
a préconisé une politique « tous 
azimuts a de lxcttre contre le chô- 
mage. Le CJ3JS. espère que cela se 
traduira rapidement par. des ac- 
tions à la mesure de ta gravtté du 
problème. » 

• M. Gilbert .QrandvaL pré- 
sident de lTJnian travailliste : 
« La netteté des propos ca ncer- 
nant l’Europe tenus par le presi- 
dent devrait apaiser- difinitioe* 
ment ceux qui s’ in qu i è te nt des 
conséquences de la' vroebatne 
élection à T Assemblée . euro- 
péenne. 9 


DAN5 LES MILIEUX POLITIQUES.*. 

M. UÉCANDET (U. DJ.) ; une 
utaë darîfîcafiflih — 

ML Jean Lecanùeti président de 
HJ.DF. : « Le président de la 
République' a utilement clarifié 
les problèmes auxquels notre pays 
est confronté et ü a tracé les 
perspect iv es d’avenir qui sont les 
nôtres et .doivent être celles de 
tous les Français : unité de la 
France, organisation Ae TEvrape, 
défense de l'emploi, trois grands 
objectifs d la réalisation desquels 
noos devons nous atteler sans 
attendre et avec ferveur. > 


DANS LA PRESSE PARISIENNE 


M: BLANC (PJLJ: des objédïfs 
fermement Tracés, 

ML Jacques Blanc, secrétaire 
général du parti républicain : 
« En dénonçant la c conjuration 
des myopes 9, le pr&Oent de la 
République à tracé avec fermeté 
les objectifs et les tâches de là 
France pour Vannée 1979. Le 
débat européen est désormais 
ouvert {-J et. désormais, espé- 
rons-îe. débarrassé des inquiétu- 
des artificielles de ceux qut fei- 
gnent t raccorder plus ^impor- 
tance aux propos de tels ou tas 
plutôt qu'au contenu du traité de 
Rome. 9 


ET PROFESSIONNELS 


• La C.G.T. n'a fait aucun 
co mmentai» après la conférence 
de presse du président- de la 
République : « Notre- réponse , 
ce sera le 40 • ; congrès », dé- 
clarai t-an mardi: soir rue la 
Fayette. 

• La CLFJD.T. r « Sien -dans 
les propos de M. Giscard tTEstapig 
n' indigne qurü entend ..engager 
faction du. gouvernement pour 
faire de . la France vw exemple 
d'organisation -soda le. -Affirmer 
que la- politique de— Raymond 
Barre est la meüteure pour ta 
France, c’est ignorer les difficul- 
tés des jeunes, des femmes, des 
des immigrés, des Chômeurs, 
des demandeurs d’emploi- » 

• FORCE OUVRIERE ï « Le 
président de la -République a 
souhaité qu'un long débat ren- 
gage sur la question de TEurope. 
Il a raison carTenjeu est- consi- 
dérable. z ML Bergeron. souhaite 
que tes pays de .la C ommun au t é 
européenne iroOTcnt en » 

volonté de.se doter des instru- 
ments. permettant daller d ans le . 
sens deiïïutrmonSsation monétaire , . 
economique et. sociale, afin de 


faire face au considérable bau. * 
leoenernent auquel _t vota assis- 
tons dans le monde ». 

Q'La CF.TÆ. .r < Le président 
de la République ■ parmi avoir 
trouvé la porte étroite permettant 
de poursuivre . là construction de 
T Europe. » Mate, e.-fl y-aaggm- 
vation du nombre des chômeurs », 
et le problème de l’emploi « reste 
entier et appelle' " incontestable- 
ment d’outrés efforts ». - . 

■-% . . La- CONFEDERATION GE- 
NERALE des PME, .z-.it . Le 

président de la République lui- 
même reconnaît que les charges 
sociales et fiscales qui pèsent 
sur réconomie française ont at- 
teint < un niveau de grave 
préoccupation . »- Cela ne peut 
que nous conforter -dans notre 
demande Sun respect intégral 
du programm e de Blois quant à, 
une- pause sociale -et, -fiscale de 
deux . an*.. »■ 

EHe regrette par contre que, 
parlant des élections européennes, 
le chef de l’Etat n*alt pas évo- 
qué la possibilité ti*une représen- ' 
faflon sorio-profesalonnf-Ile. 


«U- LETTRE DE LA NATION* 
:(R. P.R.>: plus de clarté ef 
.plus d'acier seraient souhai- 
tables. 

Dans son éditorial du mercredi 
2L novembre, Pierre Charpy écrit: 
c T : président de la République a 
bien souligné, comme douleurs 
Jean Lecanuet, que les problèmes 
de politique intérieure ne de- 
rraient pas interférer dans cette 
Section européenne sur laquelle 
il consultera toutes les formations 
politiques. Soit, bien que— Mais 
puisqu'il demande « un esprit 
» clair et des nerfs trader 9 pour 
en traiter, U serait souhaitable 
qu'a mette plus de clarté dans 
son propos et phu dfacier dans sa 
détermination. Puisqu’il se pro- 
pose avant Couverture de cette 
campagne électorale de « rappeler, 
» quelle ' est l’attitude de . la 
» Fr -nee vis-àr-vis de l’organisation 
» de r Europe », Ü nous reste à 
espérer que cette occasion sera la 
bonne. En matière économique et 
sociale , le président de la Répu- 
blique s’est attaché à démontrer 
que, ii'Cela n’aUalt pas. bien, cela 
idallait pas si mal que cela. 
Comme ü a posé dès le début le 
principe qu*ü n’y avait pas 
dfeautre politique possible » que 
celle f Raymond Barre, t un des 
9 meilleurs premiers ministres ue 
» la France ait connus depuis 
» longtemps la discussion est 
terminée avant d’avoir commencé. 
Le RJ>JL est toutefois recon- 
naissant au chef de VBtat d’avoir 
pris en compte nos positions sur 
r artisanat- et Teaselgnemeat 
alterné. C’est toujours cela. » 

: • M. Pierre Bérégovoy, membre 
du 'secrétariat national du PB. : 
« L’éloge de M. Raymond Barre 
■ paraîtra excessif aux Français qui 
constatent le résultat de la- poli- 
tique du gouvernement, dont 
M. Giscard d’Estatng est égale- 
ment le responsable: . 

• M: Bertrand Motte, prési- 
dent du Centre national des indé- 
pendants et ' paysans : « Le pré- 
sident de la République est visi- 
blement préoccupé ' d’apporter à 
Taüe gaulliste de la majorité les 
apaisements Attendus concernant 
les pouvoirs de T Assemblée euro- 
péenne. 9 

• M. Victor Leduc, membre du 
« En plus d'une heure et demie, 
secrétariat national du PAU. : 
face A des dizaines de questions, 
M. Giscard d’Bstatng a réussi 
Vexplott de né rien dire. » 


M. MARCHAIS: on rideau de 
fumée. 

ML Georges Marchais, secrétaire 
général du P.CJP. : « Encore une 
fois le président 'de la République 
s’en employé à brosser un tableau 
flatteur de la situation écono- 
mique et sociale. Manifestement, 
que notre pays ait à faire face à 
la hausse des prix, au chômage, à 
des difficultés de vie en matière 
de logement, d éducation, tout 
cela n’intéresse pas M. Valéry 
Giscard d’Bstatng (~J. En ce qui 
concerne l’Europe, le président de 
la République s’est employé à 
tirer un rideau de fiunés sur la 
réalité de sa politique parce gufü 
doit tenir compte du mouvement 
populaire qui est en train de 
grandir actuellement, avec V appui 
de notre parti, pour préserver la 
souveraineté de la Fronce, mais 
■u a en fait confirmé totalement 
sa volonté d’accélérer l’intégra tipn 
européenne et atlantique et d’in- 
tensifier rélargissement du Mar- 
ché commun. Les Français peu- 
vent compter sur notre parti afin 
de tout faire pour mettre en échec 
ces dangereux projets. » ' 


Pubuetté 


bruits 

MESURES GRATUITES 
ET GARANTIE PAR LA SETA 
DE L'ABAISSEMENT 
DES NIVEAUX SONORES 

Poux «opprimer les bruits U faut 
les conüitn. Le Société d "Etude et 
de Traitement Acoustique voue offre 
gracieusement dévaluer les nuisances 
sonores de votre appartement. Elfe 
pourra ensuite étudier les eoxreetlfii 
et chiffrer les travaux. 

Ses contrats d’exécution sont assor- 
tis de ls clause de garantie. 

Ben k rafeownar b : 

SJE-TÀ. - 11, quartier BoSakSeu 
92800 Putaaux-DéfansB - 
774JKLB0 



L’HUMANITE : le «flou artis- 
tique ». 

« Sans doute le président de 
la République avait-ü déjà à 
maintes reprises montré un na- 
turel talent dans l’escamotage des 
questions embarrassantes mais 
rarement, me semble-t-ü. ü avait 
atteint dans le flou artistique un 
tel point de perfection. » 

(RENE ANDRIEtJ.) 

LE MATIN 1 Tère des pragma- 
tiques. 

« La vision giscardienne, tout 
au long de cette conférence de 
presse et sur tous les sujets, est 
apparue terriblement technocra- 
tique. Le chef de l’Etat ne me- 
sure, semble-t-il, les mouvements 
de Thlstorre qu’à travers le cadre 
des institutions, des structures de 
décision. On lui parle Europe, 
peine de mort, chômeurs, il ré- 
pond a institutions ». 

» Hier, le président de la Répu- 
blique fut glacé, poncé. Etrange 
impression que celle donnée par 
cet homme portant sur les choses 
du monde un regard froid, mais 
aussi très réducteur. Sur vingt- 
cinq minutes consacrées à TEu- 
rxrpe, pas une seule consacrée à 
la dimension culturelle, humaine 
de cette question. Aucun souffle 
à propos du destin de la France 
dans cet enjeu. On est bel et bien 
entré dans Vère des pragmati- 
ques. » 

L’AURORE : les coups de tor- 
chon sont imprévisibles. 

«De la hauteur, donc, et du 
recul, et le chef de l’Etat a parlé 
en homme A qui jusqu’à présent 
l’événement a . toujours donné 
raison. Ce qui est vrai, en gros, 
et qui devrait être pour lui une 
raison de plus de ne pas céder à 
cette éternelle tentation, en lui, 
d’être le mandarin qui s'enferme 
dans sa tour d’ivoire et ignore 
superbement les péripéties de 
cette vie quotidienne ou l’emploi, 
où T inflation, où la fin du mois 
ne sont pas des échéances loin- 
taines et abstraites, mais des 
termes tangibles et redoutables. 

» Tl est vrai que la France est 
gouvernée, que rien ne menace 
apparemment sa tranquillité. Les 
plaisanciers qui traversent la 
Méditerranée apprennent parfois 
à leurs dépens que les coups de 
torchons y sont imprévisibles et 
violents. 

9 Tant que pèsera sur la France 
le poids de la crise et du chô- 
mage, l’humble réalité risquera 
d’y faire des crocs-en-jambe à 
l'imagination.» 

(DOMINIQUE JAMET.) 


LE FIGARO x le malentendu est 

dissipé. 

« En 1974 . M. Giscard d’Estafng 
a cru sincèrement avoir été porté 
au pouvoir par un pressant be- 
soin de changement chez les 
Français. En réalité, ü n’en était 
rien, et, pour l’essentiel, les élec- 
teurs du président de la Répu- 
blique avaient voté pour Ta sécu- 
rité et la stabilité. Ce malentendu 
a constitué sans doute la raison 
profonde des difficultés qui ont 
pu apparaître entre le chef de 
l’Etat et les Français pendant sa 
« période d’apprentissage». 

» Mais, depuis, le président a 
c maîtrisé » ce problème (parmi 
beaucoup d’autres), et le chan- 
gement, pour lui. dune manière 
tout à fait claire, consiste à 
conduire la France dans la voie 
d’une adaptation aussi rapide que 
possible aux conditions, eUes- 
mémes en évolution rapide, du 
monde moderne.» 

(SERGE MAFFBRT.) 

LIBERATION , un «non-événe- 
ment*. 

a Giscard vint, se maquOLa. 
entra, s’assit, parla et repartit 
deux heures plus tard. D’événe- 
ment, nul n’avait vu la couleur. 
Une nouvelle, une seule : le pré- 
sident envisageait une exposition 
universelle à Paris en Fan 2000. 
(—) Une conférence de presse de 
Valéry Giscard d’Estatng est à 
l’mformation ce que Fanti- 
matière est au monde matériel du 
non-événement. Giscard ne convo- 
que pas les journalistes pour leur 
apprendre quelque chose. Sou- 
cieux de bonnes manières, il ac- 
cepte aimablement de leur répé- 
ter, à eux qui se flattent d’être le 
quatrième pouvoir, ce qu’il a déjà 
dit cent fois. » 

(J.-L. PKNTNOU-) 


• M. Giscard cPEstabig a visité, 
mardi 21 novembre, après sa 
conférence de presse, l’exposition 
« Cinquante ans de République 9. 
organisée, à la Maison de Radio- 
France, par l’Association de la 
presse présidentielle (le Monde 
du 15 novembre). Le président de 
la République a indiqué à -cette 
occasion qu’il avait demandé k 
M. Jean-Philippe Lecat, ministre 
de la culture et de la communica- 
tion, « S’A n’était pas possible de 
dégager une partie du Grand 
Palais, qui permettrait l’ouverture 
d’une maison de la presse, dans 
laquelle pourraient se tenir des 
réunions comme celle d’aujour- 
arhui ou des conférences de presse, 
à l’occasion de voyages de visi- 
teurs étrangers ». 
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POLITIQUE 


la conférence de presse- du président de fa République 


RÉACTIONS ET COMMENTAIRES 


Sur le velours 


Répondent avec autorité et 
sérénité aux questions nom- 
breuses et diverses qui tu ! 
étalent posées mardi après-midi 
2 1 novembre. U. Giscard tfEs- 
talng est apparu, plus nettement 
encore qu’au cours de aa confé- 
rence da presse du 14 juin, 
comme * celui qui veille sur le 
pont du navire -, mais domine 
la situation et ne retfoufe aucun 
coup de chien. 

Depuis les élections législa- 
tives dos 12 et 19 mars, le dis- 
cours politique est à ce point 
répétitif, qu'il s'agisse de la 
querelle P.C.-P.S. ou des coups 
de gueule inopérants du R. P A. 
contra ses parfongirea de le 
ma/ori'ê ou contre le gouver- 
nement, qu'il eût été malséant 
de s 'y attarder. Une petite demi- 
heure suffit 6 » évacuer » ces 
broutilles. 

La France n' ôtant plus 
■ déchirée par la véhémence du 
débat politique », le président 
de la République pouvait, sans 
prendre le moindre risque, se 
montrer beau joueur et être 
gentil avec tout le monde. Aussi 
bien a-t-tl reconnu 6 roppositlon 
dêlaite le capacité de mener des 
débats « qui portent, â juste 
titre, sur la société contempo- 
raine ». s'est-il félicité d'une 
baisse de tension • à laquelle 
chacun contribue, qu'il soit dans 
la majorité ou dans l'opposition « 
et s'est-il contenté de quelques 
mots pour rappeler à M. Chirac 
et à ses amis ce dont Ils sont 
assurément convaincus, A moins 
qu'ils ne déraisonnent : /"opinion 
(entendre : le corps électoral I 
ne manquerait pas de condamner 
• une attitude de dispute ou de 
menace eu sein de la majorité ». 

Les consultations que M. Barre 
avait, sur Inlonctlon présiden- 
tielle, menées du 24 octobre au 
7 novembre, avec toutes les for- 
mations politiques, à la seule 
exception du P.C.F.. n’avalent 


abouti A aucun résultat. U. Gis- 
card d'Estaing apparaît donc 
bien optimiste en estimant que, 
« au total, la cohabitation raison- 
nable a progressé ». mais on 
s appris mardi qu'il ne suffit 
pas que la premier ministre 
échoue pour que te président 
renonce. A chacun son rdie. 

L'Assemblée nationale sera 
donc saisie, dès sa session de 
printemps, d'un pru/e( concer- 
nant le ünancemenr des partis 
politiques puis, à une date non 
précisée, d'un autre texte qui 
empêchera quiconque de détenir 
plua de deux mandats électifs. 
Quant eux modalités détection 
des conseils municipaux dans 
las villes de trente mille habi- 
tants et plus, le gouvernement 
peut tort bien « continuer â ré- 
fléchir » puisque rien » n 'appelle 
une solution d'urgence ». 

Rien ne pressa, en effet. 
Pourquoi se hétar quand on loue 
sur la ve/ours, et pourquoi dra- 
matiser ? La France, nous dit 
sereinement M. Giscard d*Es- 
taing n'eat pas du tout ■ coupés 
en quatre ». Elle est simplement 

- divisée, répartie, en un certain 
nombre de grandes tendances 
politiques » et » ceci est le cas 
de toute société démocratique ». 

Voilà qui est fort bien vu et 
fort bien dit. mais hélas, une dif- 
ficulté subsiste : la France ne 
pourra se permettra d' apprécier 
la saveur de factuel quadripar- 
tisme que lusqu'à r échéance de 
la prochaine élection présiden- 
tielle. celle du printemps 1981. 
Dix-huit mois de » tranquillité » 
au mieux. Après quoi — notre 
Constitution le veut et rimpose, 

— ladite France sera do nou- 
veau vouée, inéluctablement, à 
se « coupar en deux ». 

La réalité politique et Institu- 
tionnelle est là. La reste n’ast 
que rêverie. 

RAYMOND BARRILLON. 


te salut viendrmifrif de t r étranger ? 


On peut en faire son deuil, à 
droite comme à gauche : le pré- 
sident de la République ne relan- 
cera pas l’économie en vue de 
réduire te chômage. Pour trois 
raisons simples, qui ont sous- 
tendu la partie de sa conférence 
de presse consacrée & la crois- 
sance et A l'emploi : le président 
n'est pas vraiment inquiet de 
l'aggravation du chômage, dont 11 
a tendance A sous-estimer l'am- 
pleur; 11 pense que le sons- 
emploi résulte pour l'essentiel de 
causes extérieures, sur lesquelles 
la France n'a guère de prise ; 11 
continue A attendre de l'exporta- 
tion la réanimation de l’activité 
nationale, sans Juger nécessaire 
de recourir A une stimulation 
interne de la machine. Cette fa- 
çon de voir risque fort de laisser 
sans solution le dramatique pro- 
blème du chômage en France. 

La sous-estimation des diffi- 
cultés traduit l'inébranlable opti- 
misme du président. H y a trois 
ans déjà, ML Giscard d’Estaing. 
jugeait atteint « le seuû critique 
de chômage » A ne pas dépasser. 
Huit mois plus tard. il voyait la 
situation « se stabiliser » (Janvier 
1976). puis 1e nombre des deman- 
deurs d’emploi b diminuer » (mal 
1976). En réalité, les effectifs des 
salariés en quête d'emploi aug- 
mentaient pendant ce temps de 
600000 (82 %), pour atteindre A 
la fin du mois dernier le niveau 
record de 1344 000. 

Le président ne s'émeut pas 
pour autant : la moitié seulement 
d’entre eux chôme vraiment, 
dit-il puisque Vautre moitié n'est 
pas Indemnisée. C’est prendre 
l'effet pour la causa 

Sous-estimation 

SI plus de 570 000 demandeurs 
d’emploi ne touchent aucune In- 
demnité. cela ne signifie pas du 
tout qu’ils aient du travail ; c'est, 
le plus souvent, parce qu’ils ne 
remplissent pas les conditions 
mises A l'octroi d'une aide : 
jeunes cherchant un premier 
emploi, mais n'ayant pas de di- 
plôme professionnel ; femmes dé- 
sireuses de reprendre du travail 
et n'ayant pas exercé leur pro- 
fession pendant un certain temps 


Les loi de l'opportunité 


La conception que se fait de la 
Lai, avec une majuscule, le président 
de la République ne ressort pas — 
comme on aurait pu le penser — 
de ce qu’il a dit de la justice, mais 
de ses commentaires sur une affaire 
da presse : le dossier Hersant 11 
découle de cea deux moments de la 
conférence de presse comme une 
contradiction pour ce qui concerne le 
fonctionnement de l’institution judi- 
ciaire. en principe vouée é une rigou- 
reuse application des lois en vigueur. 

Dans un premier temps, et il faut 
l’en louer, l'autodéfense est claire- 
ment condamnée et ipso facta te 
mouvement qui s'en tait l'apôtre sous 
la houlette d'un haut magistrat en 
retraite. Bon lecteur des codes, le 
chat de l'Etat rappelle que la légi- 
time défense supposa une réaction 
proportionnée à l’attaque et 
condamna tous ces pièges à feu du 
genre transistor piégé. Il faut aussi 
lui savoir gré de condamner, par une 
ample formule, » r administration indi- 
viduelle de la peine de mort ». 

Bon pédagogue encore. M Giscard 
d'Estaing expliqua qu'invoquer l'état 
de légitime défense ns suffît Des. 
qu'il faut encore prouver que telle 
était la situation ; prouver que • homi- 
cide. fes blessures et les coups 
étaient commandés par ta nécessité 
actuelle (immédiate et réelle) de le 
légitime défense da soi-même ou 
d'autrui - ; qu’ai nsi l'ouverture d'une 
instruction n’est, après tout que la 
vérification que ces conditions sont 
bien réunies. 

Le rappel de légalité le cède vite 
malheureusement é un recours au 
nominalisme I» C'est ainsi parce que 
le le dis -J qui paraîtra navrant aux 
familiers, professionnels ou non. de 
('institution judiciaire. Car. contraire- 
ment â ce que paraît soutenir le pré- 
sident de lar République, l'institution 
ne souffre pas seulement de son 
Immense pauvreté. La crise dB la 
justice n'est pas un thème de dis- 
cours démagogique, elle est une réa- 
lité chaque Jour constatée. 

Qu'on Interroge les magistrats et 
leurs collaborateurs, les avocats ou 
encore le public (dont il est lait tant 
de Ca3 pour différer l'abrogation de 
la peine capitale), chacun, quelle 
que soit J 'autre part sa sensibilité 
politique, aura la même réponse ac- 
cablée. Las divorces restent intermi- 
nables et ruineux, (es audiences ren- 
voyées A des dates lointaines, les 
pourvois en cassation attendant deux 
ans pour être examinés. La justice 
pénale n'est pas en meilleur état, 
tiraillée qu'elle est entre la préci- 
pitation des flagrants délits et la 
maladie de langueur des détentions 
provisoires qui deviennent perma- 
nentes. représentant à certaines épo- 
ques jusqu'à 50 °/o des effectifs péni- 
tentiaires. Les exemples pourraient 


être multipliés, il est vain de pré- 
tendre le contrafre. Le diagnostic 
-est mauvais, le prononstic n’est pas 
meilleur. 

Mais la véritable crise de la jus- 
tice ne réside pas que' IA elle trouve 
aussi sa source dans une crise de 
la loi qui se développe à proportion 
du défaut de crédibilité dont pfitit 
('institution. Les propos de lundi ne 
sont pas de nature A y mettre fin. 

La blessure 

Se demander, à propos de M Ro- 
bert Hersant, visé par plusieurs 
plaintes fondées sur les ordonnances 
de 1944, si les textes élaborés à (a 
libération doivent être appliqués tels 
quels, comporte plus da consé- 
quences qu'ff n\ para R. 

Dire qu’una toi applicabe — puis- 
qu'elle est en vigueur — peut être 
écartée, revient è affirmer que la loi 
peut parfois ne s'appliquer qu'en 
opportunité. C'est-à-dire, s'agissant 
d'un dossier aussi important que celui 
de M. Hersant, bien plus important 
que sa seule personne, que la loi 
peut le céder è une espèce de 
« nécessité d'Etat » dont an ne voit 
pas bien la. raison. 

Certes le système des poursuites 
automatiques, dit - de légalité ». théo- 
riquement source d'égalité, est dan- 
gereux. comme est dangereuse une 
règle qui proscrit les exceptions. 

Mais le principe de l'opportunité j 
des poursuites qui exista en France [ 
n'est pas celui du bon vouloir, des J 
rigueurs intermittentes, fl répond au i 
désir d'éviter des procédures ou bien j 
vaines (ce qui ne saurait èt.-e te cas j 
de la concentration de la presse], ou ] 
bien néfastes (ce qui fut un moment | 
le cas de la loi de 1320 sur l'avorte- | 
ment). 

Le temps, quoi que dise ie chef de 
l'Etat, n'a pas manqué pour étudier 
le dossier de M Hersant et c'es: une 
curieuse méthode de raisonnement 
qui conduit è s’interroger sur ia qua- 
lité d'une loi parce qu'elle risque — 
peut-on croire — da faire grief è 
un seul homme. 

Elle est là, la véritable blessure par 
laquelle s'épanche la crédibilité de la 
justice et de ses desservants. Et ce 
n'est pas une blessure secrète, pro- 
clamée comme on vient de le voir, 
et d'aussi haut I 

Les jugra ne sont pas IA c'est ; 
vrai, pour exercer un pouvoir, au j 
sens où l'on entend ce mot pour ! 
la gouvernement et le Parlement. 1 
C'est pourquoi la Constitution de [ 
1958 n avait pas forcément tort da ! 
substituer le mot d'autorité A celui \ 
de pouvoir judiciaire. Encore faut-il ; 
que cette autorité puisse s'exercer i 
sans être embarrassée des inter* ! 


vantions des deux autres pouvoirs 
dans un domaine quf n'est pas leur. 

L'autorité dea juges résulte ds -ce 
qu'ils peuvent et de ce qu'ils doivent 
appliquer la loi. Mais le chef da 
l'Etat aujourd'hui, les Incite (c’est 
un euphémisme) é hésiter devant 
cette obligation, è ne pas s'y enga- 
ger sans réfléchir à faire de la loi 
un usage circonspect. Ce qui revient 
è dire qu’ - on » sera attentif aussi 
é l’action des magistrats dans ce 
dossier précis. Les juges ne sont 
pas dB3 Saint Just ou des Kamikaae 
pour aller s'abriter, si l’on ose dire, 
derrière un texte dont on (08 avertit 
qu’il pounait ne pas devoir être 
appliqué. 

Quand (a prudence et (a circons- 
pection doivent l’emporter sur la 
lecture de la loi, le dogme de l'indé- 
pendance des jugea a belle mine. 
C'est alors que la politique déferle 
dans lea palais de justice, plus 
dangereusement assurément, la leçon 
venant du plus haut de l'Etat, que 
lorsque réunis en congrès, des 
magistrats s’interrogent, la temps 
d'un week-end. sur le métier qu’ils 
font. Ce qui vient d'être dit, par 
celui qui l’a dit. n'aooaraît plus 
comme une oofnlon, mais comme 
un avertissement. Juges gardez-vous 
de la toi : avant de l'appliquer, 
songaz à vous préserver de l'analyse 
qu’en fait le prince. 

PHILIPPE BOUCHER. 
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du fait de maternités ; salariés 
ayant démissionné et cherchant 
un emploi moins fatiguant ou 
mieux payé (voir page 12. l’article 
de J.-P. Dumont). Au lieu de 
tenir pour quantités négligeables 
cea Français en quête de travail, 
le vrai problème pour l'Etat, 
expression de la collectivité natio- 
nale, serait plutôt de les aider à 
vivre en attendant qu’ils aient 
trouvé remploi désiré. 

Le président de la République 
volt un signe d’&méUoraUon dans 
le fait que certains jeunes atten- 
dent un peu moins longtemps 
qu'au para vant pour trouver du 
travail. Certes ; mats 11 faut ajou- 
ter. en secs Inverse, que le nom- 
bre de ceux qui cherchent un em- 
ploi n’a jamais été aussi grand : 
un jeune sur sept, et même une 
sur cinq pour las jeunes femmes. 
Quant aux chômeurs de plus de 
cinquante ans, c’est, au contraire, 
un allongement de leur attente 
qui caractérise leur cas ; aujour- 
d’hui, près d’un SUT deux (43.1 % 
exactement) n’a pas encore re- 
trouvé de travail un. an après sa 
mise au chômage ! 

M. Giscard d’Estaing — qu’il 
le pense sincèrement ou non — 
a tort de laisser entendre au pays 
que la situation de l’emploi n’est 
pas dramatique. La crédibilité de 
son propos y perd et surtout il se 
prive d’un, atout majeur poux 
l’action : la possibilité de mobi- 
liser les énex-gteg- nationales contre 
ce que M. Jean -Jacques Servan- 
Schrelber appelait récemment « la 
marée noire du chômage ». 

Pour agir avec efficacité, il 
faut, au demeurant, discerner 
clairement les causes profondes 
du moL Or. le diagnostic que 
porte le président de la Répu- 
blique sur les causes de la dété- 
rioration en cours depuis cinq ans 
est insuffisant. 

Des quatre causes de dégrada- 
tion de l’emploi qu’a citées M. Gis- 
card d’Estaing. trois sont exactes; 
tes difficultés provoquées dans 
certaines branches par renché- 
rissement du pétrole, la concur- 
rence accrue de nations nouvelle- 
ment Industrialisées et A bas 
salaires, la poussée démographique 
du « baby boom » de l’après- 
guerre, qui s'est poursuivie pen- 
dant tes années 60 . Mali; la qua- 
trième est fausse. : la hausse des 
matières premières importées, oui 
a Joué jusqu’au printemps 1977, 
a fait place depuis dix-huit mois 
à une forte baisse (35 %>. accen- 
tuée récemment par la, chute du 
dollar. Les matières première» 
qu’importe la France De -valent 
pas plus cher aujourd'hui qu'il y 
a deux ans. C’est d’ailleurs ce 
qui explique en partie la bonne 
tenue des prix et de l'activité 
en Allemagne fédérale, bénéfi- 
ciaire. comme noos, du même 
phénomène. 

Lacune plus grave, le président 
de la République fait le silence 
sur des causes structurelles fon- 
damentales du chômage : la stra- 
tégie des firmes multinationales 
i y compris d’état-major français) 
délaissant la création d’emplois 
en France pour chercher de la 
main-d’œuvre meilleur marché en 
Afrique, en Asie ou en Araérioue 
latine ; l’insuffisante recherche, 
par les entreprises françaises, de 
«créneaux» de production capa- 
bles de résister a la concurrence 
étrangère et correspondant aux 
besoins nationaux (agro-alimen- 
taire. certaines machines-outils) ; 
le fait aussi que la recherche ait 
souvent été Insuffisante ou ma] 
adaptée aux nécessités de l’Indus- 
trie ; enfin et surtout cette cons- 
tatation fondamentale, souvent 
citée dans ces colonnes : un taux 
de productivité dépassant durable- 
ment celui de la production, de 
sorte qu'il faut chaaue année 
moins d'heures de travail pour 
fabriquer la production française 
(au niveau où celle-ci se traîne, 
le même qu'il y a quatre ans). 

C'est bien IA qu'est la contra- 
diction du choix présidentiel : 
lorsque l'Industrie française fait 
un effort de productivité supplé- 
mentaire pour remporter sur ses 
rivales étrangères, cela se passe 
dans la plupart des cas au détri- 
ment de l’emoioi (« dégraissage» 
de travailleurs Jugés peo produc- 
tifs. mise en service de machines 
remplaçant les bras). De sorte 
qu'A la tendance profonde A sup- 
primer globalement des emolois 
dans l'industrie (plus de UH ) 000 
par an. en moyenne) s'ajoute une 
compression supplémentaire de 
postes de travail. 

C'est cela qui met fondamenta- 
lement -en cause 1e modèle de 
notre croissance. Si celle-ci .doit 
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être de plus en plus tournée vers 
l’exportation — ce que -répètent 
MM. Giscard et Barre, — IL faut 
accepter que, pendant une très 
langue période de transition, cor- 
respondant A la reconversion 
d’industries et de réglons entières, 
l’activité Industrielle’ se solde 
chaque année par un- Important 
déficit d’emplois. Fant-fl persé- 
vérer unilatéralement dans cette 
voie, ou rechercher un antre équi- 
libre de l’emploi 7 

Le cas allemand, cité, une fols 
encore, en exemple aux Français, 
est loin de fournir lés seules — ou 
tes meilleures — pistes de solu- 
tions. D’abord parce que. contrai- 
rement A une légende soigneuse^ 
ment entretenue, la France ne se 
rapproche pas spontanément de 
l'Allemagne fédérale, mais s'en 
écarte sur plus d’un point essen- 
tiel : nous avons pris, par exem- 
ple, quelque 13% de retard sur 
elle depuis que M. Giscard d’Es- 
taing est président de la Répu- 
blique, s'agissant de la croissance 
du produit national (mesurée en 
valeur). Notre vigueur Industrielle 
set moins forte que celle de là 
RF JL, nos exportations infé- 
rieures de moitié, mais notre 
Inflation trois & quatre plus farte, 
nos inégalités sociales beaucoup 
plus graves, notre syndicalisme 
divisé ét la participation ouvrière . 
aux décisions milles chez nous, 
alors Qu’elle est institutionnalisée 
outre- Rhin. N'abusons donc pas 
des comparaisons simplistes. ■ 

Le vrai choix 

L’essor de certaines exporta- 
tions françaises est certes souhai- 
table. Mais pas principalement 
parce qu’il sera générateur d’em- 
plois. La réduction du chômage 
passe principalement par d’autres 
voles entre lesquelles il faudra 
bien finir par choisir : . 

1) Ou bien une relance vigou- 
reuse de V activité économique 
dans les secteurs économes ^im- 
portation et peu .générateurs, .le 
hausse des prix : le bâtiment, tes 
travaux publics, la transforma- 
tion de produits agricoles- L’ac- 
tuelle reprise allemande «tirera» 
certes pendant quelque temps 
certaines productions françaises 
(les pays qu’ehe concerne surtout 
absorbent prés de 40% de nos 
exportations). Mais, as même 
moment, d'autres, pays vont aller 
moins bien": les Etats.-Dnis. la 
Grande-Bretagne, le Japon. On 
aurait donc tort de croire que la 
réactivation de l'économie fran- 
çaise résultera toute seule, des 
décisions de l'étranger. 

2 ) TJn partage moins Inégal 
entre les Français de la quantité 
de travail décroissante, corres- ■ 
pondant A la « production molle » 


des 'temps' de crise. Dans ce cas, 
il faut prendre au sérieux le rap- 
port -récent du Co mmis sariat au 
Flan sur la. réduction de la durée 
du travail lie Monde du 1S sep- 
tembre) et chercher & Inventer 
le scénario permettant.' sans 
alourdissement excessif des coûts 
de production, I de donner un 
emploi de durée réduite au maxi- 
mum de citoyens. Au moins, jus- 
qu'à ce qu’une .reprise générale 
de l'économie facilite l'emploi des 
«classes creuses» des aimées 70. 

3) Troisième possibilité : déci- 
der de créer, en nombre autre que 
symbolique, des emplois dans les 
branches d’activité . non indus- 
trielles. Une menace de gâchis 
bureaucratique -plane sur toute 
politique de ce type ; mais H ne 
manque pas de- besoins sociaux 
essentiels non Satisfaits (assis- 
tance A domicile aux personnes 
Agées, services hospitaliers Insuf- 
fisants, besoins culturels, anima 
tton de quartier-), pour que I’o 
puisse s’engager dans cette vc. 
sans trop de risques. Au demeu 
iant. -l'exemple canadien desP-LL. 
(plans d initiative locale) montre 
que l’on peut démocratiquement 
concilier couverture de besoins 
sociaux et efficacité. Resterait a ' 
assurer un financement non infla- 
tionniste d’une telle action c’est, 
affaire de 'solidarité nationale 
(fiscalité ou cotisations sociales). 

Ces trois orientations ne sont. 
bien sûr pas txmtradlctohn».- Z] 
est possible de marier des mesures 
des divers types au sein d’une 
politique « fous azimuts » de l’em- 

S krt, pour reprendre l’expression 
u président ; en y associant, 
bien entendu, quelques mesures 
techniques spécifiques comme 
celtes dont 1T a parlé, pour mieux 
ajuster la demande à l'offre de 
travail.-. 

La seule chose qui est Impos- 
sible, c’est de croire qu’en se 
contentant du. statu, quo plus ou 
' moins rectifié on redressera la 
situation. Là aussi. M. Giscard 
d’Estaing semble se faire quelque 
Illusion. Contrairement à ce qu'l’ 
a affirmé mardi, 1979 ne verra pa- 
. — si -Ton s’en tient là — «un 
réduction du nombre des deman 
deurs d'emploi et du chômage». 
Les comptables nationaux offi- 
ciels sont, lô-déssus. biend'aocmj 
avec leurs collègues de rO.CJDJE. : 
si la France -ne réalise que % 
de croissance l’an prochain (pro- ; 
.noBtlc dfe.TO.CLD.EJ» le ch ôma# ^ 
continuera à s'aggraver, corne 
en 1977 et 1978. Pour toutes 1* > 

' raisons rappelées précédemmec ï.v 
Fotnt n’est .besoin d'avoir su, 
cerveau. clair et des nerfs d’acier 8' ’ 
pour comprendre cette triste 
logioue. 

GILBERT MATHIEU. 


POINT DE VUE 


La main passe 

par BERTRAND FESSARD DE FOUCAULT 


M GISCARD D’ESTAING veut 
encore « respirer » avant 
* de déclarer $a candidature 
présidentielle de 1981. Mais, les trois 
ans à peine qui lui restent soronNIs 
aussi spectateur», aussi peu volon- 
taristes, aussi simplement manœu- 
vriers que la première moitié de son 
mandat, la chance et les erreurs des 
autres taisant bien plus la succès 
que sa propre action ? 

. - Ce dont I" Europe a besoin dé- 
sormais, c'est qu'on tût propose une 
ambition nouvelle », disait-il en dé- 
cembre 1977. Mais tout occupé è dé- 
limiter — pour des raisons da poli- 
tique Intérieure — le débat européen 
et é définir les vues françaises sur 
lea institutions communautaires, le 
président de. la République né pose 
par la question de fond qui est l’ac- 
tion ; que font ces Institutions, que 
la R cette Communauté? En quoi 
l’Europe est-elle quotidiennement la 
libération des Européens? En quoi 
la France peut-elle prêcher d’exem- 
ple, A commencer par ces politiques . 
des transports et d’énergie opportu- 
nément citées ? Cette tfbertô de l’Eu- 
rope. la France de. M. ..Giscard 
d'Estaing la prépare-t-efle -sérieuse- 
ment an s'intégrent — pour, dès rai- 
sons d'apparence technique, mais 
qu’on n'avouer qu’A la -subreptice 
d'un débat budgétaire — au réseau 
de consultations interalliées 7 
Pourtant - qu'élis est favorable, le 
conjoncture internationale A cette In- 
dépendance européenne relancée par 
la F/ance, tandis que les Etats-Unis 
hésitent en tous . domaines, - quo 
l’Union, 'soviétique per sa démogra- 
phie comme par les changements 
politiques et diplomatiques Interve- 
nant -en Chine doit s'interroger sur 
son identité et è terme saris douté 
choisir l'Europe» tandis que. partout 
fleurissent ou refleurissant les na- 
tional liés et tas pétitions indépendan- 
son WentHé, et è terme sans doute 
listes. La main passe, et la France ne 
comprend pas que le débat- ne doit 
pas porter sur tes institutions ou tes 
modes d'élection, mais sur tes soli- 
darités et. les actions communes peur 
rindépsndBnce 1 de chacun des Etats 
membres. C'est déjà aux plana gou- 
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vamementai et présidentiel l'absten- 
tion qu’on tient tant è . évfter dans 
te' prochain scrutin européen (1). 

Et le changement è l'intérieur, sur- 
tout s'il faut l'huroaniser. comment le 
mener si l'Etat 'reste ce qu'il est, 
c'est-à-dire -sans commandement réel 
Cas ministres sur les administrations, 
si. les; gestions sont A négocier avec 
Iss syndicats et les intérêts catégo- 
riels, si les ministres sont specta- 
teurs ou critiques iee unsdes autres, . 
et de leur chef, si . le président de la 
République cantonne sas . conféra n cet . 
de presse au commentaire et à -.' 
l'explication, sa refusant d’avance à . 
annoncer des décisions. 

La main passe, tendis que ces trois 
ans sans consultation majeure comme 
en connurent le général da Gaulle 
après le référendum de 1962, et 
Georges Pompidou après son -élection 
en 1968, sont une plage unique daiw 
un règne, unique aussi d'apateamen- ' 
politique, d'apathie sociale, de récas- - 
sion économique engendrant des ' 
réflexes conservateur» et disciplinés. '• 
Que M Giscard. d'Estaing, A défaut 
de décider pour rétarnlté, lègue a... 
moins à ses successeurs et é lus.; 
même, s'il doit être ' r é ê ( 
les instruments du changement, c'e*^ 
è-dira au moins — faute de réform J. 
régionales ou d'un changement d 'H 
mentalités — 'une administration car ■’■{ 
traie adaptée aux tâches de la nsA .j 
ration des citoyens , et de f’Indâpei.Ji 
dance nationale. Mate gouvernement» 
ël président, là encore, prêchent 
d’exemple (^abstention. vj 

La- main passe, comment n’eî* 
a-t-on pas conscience ? p 

(i) Ainsi, lea u. et 19 novembre 
-dernier, le.. Mouvement Osa Otait.*! 
craies, bd son troisième nummbi- f 
mont, « constate que, dans l'obscur- «f- 
actuelle S« Aivcrset positions ot il 
veraementaia. et tant qurime tfi 
ponse. claire sur la liberté de fïn 
Tope n'aura pas AU . donnée, fl 
Ms. possible tte présenter une lUr 
à la prochaine élection, -et qu'il é- 
reniement ^ estais alors ds recor- 
manrer l'abstention. Cependant, ri- 
fond et tes conditions du déH 
oùmnetu d changer, un ressemé* 
mont extraordinaire décidera êoe 
tuellement de la préaentatios de c- 
ildals a un intérêt pour Ut Franc - 
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LES TRAVAUX DE LASSEMBÜE NATIONALE 


Fonds communs de placement et 


\, ? a Kr 


Mardi ai novembre, soos 
la présidence de ML La 
Combe (RPR.), l'Assemblée 
nationale examine le projet 
de loi relatif aux fonds com- 
muns de placement I-le 
Monde» du B juin). 

Nouvelle pièce du dispo- 
sitif gouvernemental pour 
améliorer le marché finan- 
cier et la protection des épar- 
gnants afin d’assurer le 
financement des entreprises, 
ce texte généralise la formule 
des fonds communs de pla- 
cement Jusqu'à présent limi- 
tée à la gestion des porte- 
feuilles de valeurs mobilières, 
constitués en application des 
dispositions relatives à la 
participation des salariés et 
aux plans d'épargne d'en- 
treprise. 

Ces fonds, précise M. LAURIOL 
(RPR.). rapporteur de la com- 
mission des lois, constituent des 
ensembles de valeurs mobilières et 
de sommes piocées à court terme 


ou & vue appartenant à plusieurs 
personnes qui ont sur eux un droit 
de propriété. Leur gestion est 
assurée par un gérant, personne 
physique ou morale, aux pouvoirs 
accrus. L'Intérêt de cette formule, 
explique le rapporteur, est de don- 
ner aux épargnants La possibilité 
de grouper leurs capitaux pour 
faire appel à des spécialistes de 
la gestion des portefeuilles et réa- 
liser des placements qui répartis- 
sent les risques. De plus, les pro- 

S rlétaires de parts pourront exiger 
tout moment le remboursement 
de celles-ci. 

Pour M. TADDEI CP -S., Vau- 
cluse). qui Intervient dans la dis- 
cussion générale, le gouvernement 
cherche *à relancer l’activité éco- 
nomique en donnant des moyens 
financiers au grand capital au 
détriment des salariés». Il repro- 
che également au texte en discus- 
sion de laisser une place très large 
au décret « Le gouvernement 
cherche-t-il à camoufler ses in- 
tentions ? m, demande le député, 
qui estime que « l’Assemblée est 
laissée dans le brouillard » et que 
ce texte crée de nouvelles possi- 
bilités d'évasion fiscale. 


M. VILLA (P.C.) : le pillage légal de l'épargne 


« En fait de protection des 
épargnants, observe M. VILLA 
(P.C„ Paris), ü n'est question, par 
ce texte, que d’aider au finance- 
ment de l'accumulation monopo- 
liste en faisant payer la note aux 
couches non monopolistes.» San 
groupe, annonce-t-il, votera contre 
un texte qui organise «le pillage 
légal de l'épargne par les grands 
groupes financiers». 

M. MONORY, minis tre de I’êco- 
nomle, note que « le nombre des 
acUonvaires a déjà beaucoup 


augmenté en quelques mois ». puis 
s'étonne de l'opposition de la 
gauche à des mesures destinées 
s à permettre à des gens modestes 
d'acquérir des actions tout en 
bénéficiant d’exonérations fis- 
cales ». 

Pour ce qui est de la dimension 
des fonds communs, le ministre 
envisage de fixer un plancher aux 
environs de 1 million de francs et 
un plafond au niveau du mini- 
mum des SICAV. Pour le premier 
versement, précise-t-il, un mon- 


tant minimum, de 1000 francs 
pourrait être exigé. 

Le ministre poursuit : « Nous 
avons mis en place US milliards 
hors encadrement pour relancer 
l'investissement. Résultat : nous 
aurons cette année un taux 
d'expansion de 3 J £•. Nous avons 
voulu permettre à la Bourse de 
financer les augmentations de 
capital. Ce résultat a été atteint : 
en 1977, ü y avait eu 900 militons 
d'augmentation de capital, en 1978 
üy en aura 4 milliards. Les autres 
formes de codée te de l’épargne 
n'ont p été touchées : les cais- 
ses d’épargne ont enregistré, à la 
fin octobre, près de 50 % d’aug- 
mentation de leur excédent, par 
rapport à fan dernier; Ü en va 
de même du Crédit agricole. Notre 
loi, arflrme M. Monory, a été 
conçue pour attirer l’épargne des 
gens modestes, non pour favori- 
ser le grand capital » 

Au cours de la discussion des 
articles, l'Assemblée adopte plu- 
sieurs amendements de la com- 
mission des lois. Elle décide 
notamment que le prix des parts 
sera susceptible d'être fixé & tout 
moment, et non mensuellement 
comme le prévoyait le projet. Elle 
atténue également l'Interdiction 
de toute publicité. Puis elle pré- 
cise que le gérant peut être une 
personne physique ou morale ; 
qu'il représente les porteurs de 
parts dans l'exercice de toutes les 
actions de Justice et qu'il doit 
figurer sur une liste établie par 
décret ou, s'il s'agit d'une société 
anonyme ayant pour unique objet 
la gestion de fonda faire l'objet 
d*un agrément particulier, des 
conditions fixées par décret. 

Pour ce qui est des actifs com- 
pris dans un fonds commun. Us 
devront respectes 1 une répartition 
par grandes masses qui sera fixée 


La convention de Bonn sur la pollution du Rhin 
se heurte à l'opposition du R.P.R. 


L'Assemblée nationale devait 
examiner, mercredi 22 novembre, 

- le projet de loi autorisant l’appro- 
f bat ion de la convention relative 
■ à la protection du Rhin contre 
lia pollution par les chlorures, 
«signée à Bonn, le 3 décembre 1976, 
jkar la Suisse, l'Allemagne fédé- 
rale. le Luxembourg, les Pays-Bas 
e* la France. Cet accord, qui pré- 
vdlit l'injection en sous-aol des 
chlorures aujourd'hui rejetés dans 
le ïîhin par les Mines de potasse 
d'Alsace, s'était heurté, le 18 mal 
dentier, à l'opposition de plusieurs 
députés alsaciens de la majorité, 
ainsi! que des groupes socialiste 
et communiste. 

A lïL demande du BPS, le gou- 
vemeanent avait retiré son texte 
de l'ondre du jour de l'Assemblée, 
afin die permettre à la commis- 
sion <ae la production et des 
échanges de l'étudier. Une seconde 
tentativts du gouvernement, le 
30 julnl s’était conclue, de la 
même manière. par 1e retrait du 
texte. Ls rapport d'information 


présenté,! le Ifi novembre, devant 
la comdbssion, par M. Pierre 
WelsenhoAn (RPR., Haut-Rhin), 
a confirma!: dans leur opposition 


les députés RJ» JL et plusieurs 
députés UjSlF. de l’Est. Le groupe 
R.F-R. aya\nt réaffirmé, mardi 
21 novembre^, au cours de sa réu- 
nion hebdomadaire, son hostilité 
â ce projet.! le gouvernement a 
renoncé, pour la troisième fols, 
à le soumettra au vote de l’As- 
semblée. \ 

Les Mines domaniales de potasse 
d'Alsace (M-DIP-A.) déversent 
chaque année, efa moyenne, de 7 
à 8 millions de \tonnes de chlo- 
rure de sodium dlps le Rhin, soit 
près de la moitié! de la quantité 
totale de sel rejette par les mines 
et les Installât Ions! chimiques qui 
bordent ce fleuve oiA ses affluents. 
Le 29 avril 1963 avia.lt été créée 
une commission Internationale, 
dont les travaux aboutirent à la 
signature, le 3 décembre 1976. 
d'une convention prévoyant la 
mise en place, au sud\ouest de 
Mulhouse, d'une installation de 
stockage qui pourrait recevoir, à 
terme, un peu plus du tiers des 
déchets des MJ3PJL La techni- 
que retenue consiste à Lfajeeter 
des saumures de chlore dans la 
« grande Ooütbe ». réservo\r de 
calcaire poreux, rempli tfreau 
chaude et salée, situé à une pVro- 
. fondeur de 1 500 à 2 000 mètres. 

' Le coût des installations néces- 
saires. évalué aujourd'hui à 
160 millions de francs, est réparti 
entre la France (30 %>. l'Alle- 
magne fédérale (30 %>, les Pays- 
Bas (34 et la Suisse (6 %).; 

La principale objection faite à 
ce procédé par les écologistes [et 
les élus alsaciens est que pour 
atteindre la grande Oollthe, tes 
canalisations transportant les 
chlorures devront traverser / le 
bassin de la Daller, qui alimente 
en eau douce 35 % â 40 % de la 
population du Haut-Rhin, et (no- 
tamment les deux cent cinquante 
. mille habitants de l'agglomura- 

. tïon mulhousienne. I/k adver- 
saires du projet craignent 
que ce bassin ne soit pollué 1 par 
des fuites et que, d’autre part, 
l'augmentation de la salinité de 
l'Oolithe n'interdise l' utilisation 
géothermique ou thermale i des 
'-réserves d'eau qu'elle contient, ns 
se demandent enfin si ce réser- 
voir ne va pas devenir une « Jpou- 


belle » destinée à recevoir, ulté- 
rieurement. l'ensemble des dé- 
chets rejetés par les pays rive- 
rains. 

Une mission parlementaire, 
conduite par M. René de Branche 
(U.DJ., Mayenne), vice-président 
de la commission de la produc- 
tion et des échanges, et compre- 
nant des membres de cette com- 
mission ainsi que de celle des 
affaires étrangères, s'est rendue 
sur place, du 12 au 14 septembre 
dernier, pour recueillir l'avis des 
responsables des MJXP.A. et des 
élus locaux. Elle a reçu une délé- 
gation du Parlement néerlandais, 
venue lui exposer le souci des 
Pays-Bas, principale victime de la 
pollution du Rhin, de voir la 
France ratifier la convention de 
Bonn. Les députés ont également 
entendu l'avis de M Georges Mu- 
lot, doyen de l'Institut de géolo- 
gie de l'université de Strasbourg 
et membre de l’Académie des 
sciences, qui s'est déclaré favora- 
ble au projet, estimant improba- 
ble toute remontée des saumures 
à la surface et affirmant que les 
injections ne compromettraient 
pas l'utilisation géothermique ou 
thermale de l’eau de la grande 
Oollthe. 

Des éléments nouveaux 

Mais deux éléments nouveaux 
ont été apportés par des rapports 
c omman dés, l'un, au bureau d’étu- 
des TECHNTP, l’autre à M. Fré- 
déric Jenny, chargé de mission 
à la commission de la concur- 
rence et professeur à 1*E5SEC. 
Dans son rapport d’information. 
M. Weisenhom indique que. selon 
TECHNXF, l’administration n'a 
étudié que l'injection et la mise 
en terrils (cette dernière solution 
étant rejetée à l'unanimité sar 
les élus alsaciens) et que le coût 
et les Inconvénients des autres 
solutions, écartées a priori, pa- 
raissent avoir été majorés par 
rapport à ceux de l’injection. 

M- Jenny a étudié, quant à lui, 
l'hypothèse de la commercialisa- 
tion du sel produit par les 


MDPA II relève d'abord qu’un 
arrêté de 1952 Interdit l 'utilisation: 
de ce sel pour la consommation 
humaine, alors qu’il n’y est pas 
impropre. Il constate ensuite que 
le commerce du sel est caractérisé, 
t tant au niveau national qu'au 
niveau international, - par des 
ententes de prix et par des répar- 
titions de marchés entre les dif- 
ferents producteurs ». Ce marché 
est dominé, en France, par la 
Compagnie des Salins du Midi et 
des Salines de l'Est. M. Jenny 
estime cependant que les M.D JA 
pourraient écouler, en France et 
à l'étranger, 1 million de tonnes 
de se! par an, soit la quantité de 
chlorure dont la convention de 
Bonn prévoit, dans un premier 
temps, l’Injection souterraine. 

Cette solution Implique l'expor- 
tation de 500 000 tonnes de sel, oe 
qui suppose, souligne M. de 
Branche, a que les attires produc- 
teurs européens renoncent à leur 
propre expansion ». Rien n’est 
moins sûr. et 11 y a même lieu de 
craindre que ces producteurs ne 
réagissent en attaquant le mono- 
pole de droit et de fait des 
M.UP.A. sur le marché des 
potasses, en France et dans de 
nombreux pays. En outre, la 
construction d'une saline coûte- 
rait 220 millions de francs, aux- 
quels s'ajouterait le rembourse- : 
ment des 80 mil lions de francs 
déjà versés aux M.D-P-A. par les 
signataires de la convention pour 
13 construction des équipements 
d’injection. 

Ces arguments n'ont pas con- 
vaincu les adversaires de l’accord 
de Bonn, qui n'ont pas été sen- 
sibles non plus au fait que les 
Pays-Bas risquent de s'impatien- 
ter. et Ictus relations avec la 
France de s'en ressentir, au 
moment où Paris cherche à 
obtenir la suppression des mon- 
tants compensatoires monétaires 
suz les produits agricoles. Faute 
de pouvoir opposer une contre- 
cru ie au rapport de M. Jenny, le 
gouvernement a décidé de diffé- 
rer le réexamen du projet de loi 
par tes députés. — P. J. 


par décret. L'Assemblée adopte 
aussi une nouvelle rédaction de 
l'article concernant la répartition 
des produits des actifs. 

Abordant )e problème de l’Im- 
position des gains nets en capital 
réalisés à l'occasion de la cession 
de valeurs mobilières, 2 ' Assemblée 
adopte un article additionnel du 
gouvernement qui exonère lés 
cessions de titres réalisées dans 
le cadre d’un fonds commun de 
placement et ne taxe que les 
cessions de parts, dont la valeur 


est également fonction de lTnipcr- 
tance des plus-values réalisées en 
cours de gestion. Afin d’éviter que 
cette solution ne constitue un 
moyen d’évasion fiscale, deux 
régimes d’imposition sont créés. 

Pour terminer, le ministre s’en- 
gage à ce que les textes d'applica- 
tion soient publiés dans un delai 
de trois mois. 

L'ensemble du projet ainsi 
amendé est voté par l'Assemblée, 
l'opposition se prononçant contre. 


L'exonération des bénéfices 


En séance de nuit, sous la pré- 
sidence de M. FTT.r.T OUD (PA), 
l'Assemblée examine le projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif 
aux sociétés d’investissement à 
capital variable (le Monde du 
19 octobre). M JVULLON (UIXP.), 
rapporteur de la commission des 
lois, évoque tes principales dis- 
positions d'un texte qui tend à la 
fois à consacrer la spécificité 
juridique et financière des Sicav, 
à simplifier leur gestion, à ren- 
forcer la protection de leurs 
actionnaires et à donner au gou- 
vernement un Instrument privi- 
légié d'orientation des investisse- 
ments. Le rapporteur regrette 
toutefois que ce texte ne résolve 
pas le problème du financement 
des entreprises non cotées. 

D ans la discussion générale, 
M. CELLARD (PB- Gers) estime 
que « le gouvernement n’a pas 
créé une nouvelle épargne mais 
accordé simplement un privilège 
supplémentaire aux épargnants 
aises, sans que les PJ4JZ. se trou- 
vent pour autant aidées ni que les 
petits épargnants se trouvent 
protégés ». 

Aussi son groupe votera- t-ïï 
contre un projet « qui va concou- 
rir à l'appauvrissement de Fran- 
çais mode stes ». 

M. GANTIER (UDF, Paris) 
s'inquiète de l'absence d*une re- 
prise durable de l'Investissement. 
Aussi se féliclte-t-ll du dépôt du 
texte, tout en craignant que les 
épargnants ne soient à nouveau 
victimes des mouvements erra- 
tiques de la Bourse. 

Pour M. BARTHE (P.C, Pas- 
de-Calais), ce texte participe de 
la même volonté du gouverne- 
ment que le projet précédem- 
ment adopté : « canaliser l'épar- 
gne des ménages vers les groupes 


bancaires privés afin de permet- 
tre aux entreprises monopolistes 
d’accumuler toujours plus de 
capitaux». s Nous sommes, 
conclut-il, radicalement opposés 
à vos propositions, et la nationa- 
lisation des établissements ban- 
caires et financiers s'avère plus 
que jamais indispensable. » 

M. MONORY rappelle que l’un 
des objectifs prioritaires du gou- 
vernement est de réconcilier les 
Français avec leur industrie. 
« Des progrès certains ont été 
enregistrés », note le ministre, qui ' 
estime que, grâce . aux SICAV, ; 
plusieurs centaines de miniers : 
d'épargnants sont devenus des 
actionnaires, n Indique qu'il 
existe actuellement cent cinq 
SICAV qui gèrent des actifs 
s’élevant à plus de 30 milliards 
de francs. Pour terminer, M. Mo- 
nory se déclare prêt à étudier tes 
moyens susceptibles de favoriser 
les P.M.E. 

L'Assemblée passe ensuite à la 
discussion des articles, concer- 
nant la composition de l'actif. 
Le gouvernement fait : Indiquer 
que la répartition par grandes 
masses de cet actif sera fixée par 
démet. L’Assemblée précise 
notamment que tes actions repré- 
sentant tes apports sont immé- 
diatement négociables. Elle sup- 
prime la notion de circonstances 
exceptionnelles susceptibles d'en- 
traîner la suspension du rachat 
des actions. Puis elle confère à 
l’actionnaire le droit d'obtenir 
communication des- documents 
publiés chaque trimestre par la 
société. Quant aux commissaires 
aux comptes, ils seront nommés 
par . le président dn tribunal de 
grande instance. 

A l'article prévoyant . l’exoné- 
ration de l’impôt sur tes sociétés, 
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l’Assemblée décide, & l'Initiative 
des commissions des lois et de s 
finances, et contre l’avis du gou- 
vernement, d'exonérer tous les 
bénéfices réalisés dans le cadra 
de la gestion normale des actifs 
des SICAV. Après avoir complète 
1e régime de la transparence fis- 
cale, elle décide que les bonis 
obtenus éventuellement lors du 
rachat des actions de SICAV ne 
sont, pas considérés comme aes 
revenus distribués. 

A l’Initiative de M. IC ART 
( U. D. F. ), rapporteur général, 
l’Assemblée définit tes. rachats 
d’actions des SICAV comme des 
ça s s lo pR & .titre onéreux en ce 
qui concerne l’application des 
lois relatives à l’Imposition des 
gains nets en capital et à l’orien- 
tation de répargne. 

Pour terminer, l ‘Assemblée dé- 
cide que tes articles 27 et 28. du 
projet de loi entreront en vigueur 
dés la promulgation de la loi. 

L'ensemble du texte ainsi mo- 
difié est adopté par T Assemblée. 

PATRICK FRANC ËS. 


POLÉMIQUE 

ENTRE M. MiTÏÏRRAND 
ET LE «CÉ6ÉTBTES* 

DE LA NIÈVRE 

Un différend oppose Ml Mitter- 
rand, en tant que président du 
conseil ■ général de la Nièvre, à 
l’union dâpaxtesxKntefe C.G.T., à 
propos du contenu de la session 
extraordinaire de l’assemblée dé- 
partementale. Le conflit s* est con- 
crétisé, mardi 21 novembre, par 
un échange de lettres. 

Alors 1 que toutes les forces éco- 
nomiques èt sociales de la Nièvre 
(corps constitués, administrations, 
banques, organisations . syndica- 
les^.) avalent accepté de partici- 
per .lundi et mardi, axer travaux 
dn conseil général consacrés A 
l’établissement d'un s plan de dé- 
veloppement et d'amenagement » 
dn département, seule Fanion 
C.G.T. avait décliné l’invitation. 

Dans sa lettre A M. Mitterrand, 
la C.G.T- estime que « le pro- 
gramme des travaux reprend les 
. orientations . du VII 9 Plan » et 
juge' « ne pas devoir . cautionner 
les. foUniéfa^’du conseil .général 
qui (—). sur le fond et dans la 
forme* s’inscrivent dans la prépa- 
ration » de la conférence nationa- 
le d’àménàgement du territoire 
qui se déroulera les 6 et 7 dé- 
cembre à Vichy (Allier) a-à rtrd- 
ttative du gouvernement- *: et 
« sous la présidence de M. Valéry 
Giscard t VEstatng ». 

M. Mitterrand répond : e Les 
insinuations que contient votre 
lettre et notamment l'amalgame 
entre les journées du conseil 
général de ta Nièvre et ta confé- 
rence nationale de Vichy 
relèvent de ta fantaisie et de la 
malveillance. Les travailleurs de 
notre département jugeront 
comme . ü convient votre carence 
et lé peu de sérieux de votre infor- 
mation. (~) J’exprimerai le sen- 
timent de la majorité' [du conseil 
général] en constatant, une. fois 
de plus, que votre organisation, 
seule à n’avoir pas participé à 
nos travaux, a. préféré se confor- 
mer à des mots d'ordre partisans 
et de caractère politique plutôt 
qu’à sa mission syndicale. » 

Le conseil général de la Nièvre 
est composé de dix-sept soda- 
listes. trois communistes et dix 
non-lnscrlts ou divers majorité- 
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POLITIQUE 


i £ 


LE DÉBAT BUDGETAIRE AU SÉNAT 


Plusieurs orateurs (y compris dans la majorité) doutent de la sincérité des prévisions 


Le Sénat a terminé 
mardi 21 novembre la discus- 
sion générale du projet de loi 
de finances pour 1879 et a 
commencé mercredi matin 
l'examen des articles de la 
première partie de ce projet, 
qui fixe les conditions géné- 
rales de l'équilibre financier 
(ressources). 


Après l'exposé de M. MAURICE 
BLIN, rapporteur général, dont la 
conclusion présentait, comme 
« les deux faces d’un seul impé- 
ratif national : le partage des 
richesses entre le présent qui 
consomme » i partage de l'emploO 
et la u solidarité des générations» 
(préparation de l’avenir par l'In- 


vestissement), on a entendu 
NL ANDRE FOSSET (Un. ceatr.. 
Hauts-de-Seine », qui a soumis aux 
sénateurs les observations de la 
commission des finances sur le 
rapport annuel de la Cour des 
comptes. La Cour, a-t-il notam- 
ment indiqué, évoque les consé- 
quences dispendieuses d'une con- 
ception * par trop laxiste * de 
l'autonomie des universités. Le 
rapporteur a aussi dénoncé le 
cotls, pour les collectivités locales, 
de la lenteur d'attribution de cer- 
taines subventions. Puis M. MAU- 
RICE PAPON, ministre du budget, 
a analysé son projet, ne craignant 
pas de joindre ses critiques à 
celles du rapporteur générai. 
« Le déficit du budget de l’Etat 
est préoccupant ». a-t-li notam- 
ment déclaré. 


M. TOURNAN (F.S., Gers), a 
reproché aux auteurs du projet 
de loi leur manque de sincérité, 
déclarant même que Ja dette 
publique avait été sous-évaluée. 
M- MAX LEJEUNE (Gauche 
denL. Somme/, qui appartient i la 
majorité gouvernementale, re- 
grette que le gouvernement ne 
soit pas assez « à l’écoute des 
réactions populaires a. L’ancien 
ministre du général de Gaulle, 
maire d'Abbeville, réclame du 
pouvoir «plus d'autorité» et une 
lutt-* plus efficace contre les 
ir égalités, en particulier par la 
création d’un Impôt sur la for- 
tune Pctr al. PONCELET (R J* JL, 
Vosges), ancien ministre, ■ le 
cucle infernal du dérèglement 
budgétaire est engagé. (...) On a 
s urêoaluê les recettes en se fan- 
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Jusqu’au 10 décembre, Haussmann, Montparnasse, Belle-Épine. 


dont sur des hypothèses de 
conjoncture trop optimistes, tan- 
dis que certaines dépenses sont 
stw - estimées : dette, aida 
sociale. » Mme LUC (P.C.J Val- 
de-Marne), considère que ce 
budget est la traduction finan- 
cière du programme de Blois. 
« néfaste pour le présent, suici- 
daire pour l'avenir ». Cette poli- 
tique. déclare - 1 - elle, « réserve 
l austérité aux travailleurs et les 
super - profits aux multinatio- 
nales ». 

M. LARCHE CR.L, Setne-et- 
Mame) apporte un « soutien 
raisonné » au gouvernement et 
réclame de l'administration « la 
rigueur de gestion qui est atten- 
due des entreprises » 

M. LOMBARD (Un. centr., 
Finistère) estime que la crois- 
sance du budget de l'Etat contraste 
malheureusement avec les restric- 
tions exigées des particuliers. 
■s Les Français, dit-il, ont soif de 
vérité. Or l'écart se creuse entre 
les objectifs du Plan et les moyens 
ma en oeuvre. » 

M. MAURICE SCHUMANN 


(RPR, Nord) exprime son 
Inquiétude devant le faible niveau 
des investissements productifs pri- 
vés es l'endettement des . entre- 
prises « passé en peu d'années de 
360 ma liants à quelque 1 000 mil- 
liards de francs ». Il dénonce le 
mois de décalage dans . le paie- 
ment de la T.VJU qui fait sup- 
porter aux entreprises plus de 
16 milliards de charges de tréso- 
rerie, et les transforme abusive- 
ment en banquiers de l’Eta c. Zi 
suggère la création d'un fonds 
spécial d'adaptation des pouvoirs 
publics aux exigences de l'écono- 
mie moderne. 

M; LE FORS (P.C, Hauts-de- 
Seine) s* en prend notamment & 
la thèse officielle, selon laquelle 
les charges sociales seraient la 
cause de la- stagnation écono- 
mique. 

M. LABAGÙERTE (Un. centr, 
Pyrénées-Atlantiques) regrette de 
ne trouver dans ce budget aucune 
amorce d'une politique active 
contre le déficit démographique. 

M. PAPON. répondant aux ora- 
teurs, veut calmer leur inquiétude 


au sujet de la croissance de la 
dette publique, k Cette croissance. 
déclare le ministre, est encore 
très inférieure à ce qü'eOe est en 
Allemagne, en Italie ou aux Pays- 
Bas. » A M. Maurice Schumann. 
il répond : * Les mesures récla- 
mées en faveur des entreprises 
seraient d’un coût budgétaire 
élevé : déduction -fts&Oe de la 
provision pour congés payés. 
10 milliards ; budgétisation des 
allocations . familiales. .20 . mil- 
liards ; décalage d'un mots de 
T.VJL- 34 milliards. » 

■ M. TOURNAN avait estimé que 
le modèle japonais et le modèle 
-allemand n'étalent pas transpo- 
sables en France. Le m i n istre du 
budget : « Je lui . accorde que le 
modèle japonais reest pas trans- 
posable à Za France. Mais le 
modèle allemand ? Peut-Être : à 
condition que les Français accep- 
tent les rigueurs que les Alle- 
mands ont consenties durant trois 
ans. à savoir la diminution au 
pouvoir d’achat ; mais M. Tour 
n ah nous reproche même m 
légère augmentation de la pre 
sien fiscale. » A. G. 


% ! 


le: congrès des maires de France 

> l'attitude du P.S. 


Le P.C. « regrette 
et présente à son tour un 

La décision prise lundi soir 20 novembre par 
les délégués socialistes de proposer la candi- 
dature de M. Jean-Marc Ayrault, maire de . 
Saint-Herbloln (Loire-Atlantique), à la prési- 
dence de l'Assocdationr des maires,, contre 
M. Alain Poher («le Monde - du 22 novembre), 
a modifié le climat politique dû 61* congrès 
national des maires de France dont les organi- 
sateurs, socialistes compris, souhaitaient dépas- 
sionner les débats afin de consacrer momen- 
tanément tonte leur attention à l’examen de 
la réforme des collectivités locales. 

Intervenant dans la discussion du projet de 
révision des statuts de l’Association, mardi 
après-midi. M. Jean-Marc Ayrault a exprimé 
sans ambages l’opposition des jeunes élus socia- 
listes à tout « unanimisme de façade » : « Nous 
souhaitions une présidence offensive, dit -il 
notamment, or nous avons eu une présidence • ■ 
toujours complaisante à l’égard des propositions 
du gouvernement.» 

Les maires communistes, dont les représen- 
tants avaient accepté le compromis conclu la 
semaine dernière entre les différentes forma- 
tions politiques et visant A reconduire M. Alain 
Poher & la présidence de l'Association, ont , 
décidé, mardi soir, de présenter eux aussi leur 
propre candidat en la personne de M. René 
Lumps, maire d'Amiens, ancien dépoté de la 
Somme. 

En leur nom, M. Camille Vallin, sénateur du 
Rhône, maire de Glvors, a regretté que les 


candidat contre M. Poher 

maires socialistes aient rompu le consensus qui 
s’était instauré an sein du bureau i * H est vrai 
que r Association est timorée et qu’il faut en 
- finir avec, la pratique du double jeu de .certains 
parlementaires . approuvant les revendications 
dès maires au sein de l'Association mais faisant 
le contraire à -l'Assemblée nationale et au 
Sénat ». a-t-il déclaré. . • Mais nous nous étions j 
r alli ée î un compromis approuvé à l'unanimité j 
et nous sommes surpris que les socialistes soient 
revenus sur cette décision. Nous le regrettons ; 
■ profondément-, a-t-Q' ajouté. 

M. Alain Poher. pour sa part, a affirmé sa \ 
volonté de «défendre la cause des communes y 
jusqu'au bout de la discussion > Ide la réforme V 
des collectivités local es 1. indiquant par IA im- - 
p licite ment qu'il ne reviendrait pas sur sa déci- s 
sion de solliciter un nouveau mandat jusqu'au , 
congrès de 1979; • / 

Quant A M. Michel Giraud, sénateur dû- 
Val-de-Marne. maire du Perre ux, président dçj 
maires RPR, Il a estimé que « la priorité 
priorités » est pour le moment que les 
œuvrent solidairement A faire aboutir 
réforme. Favorable A une «prorogation 
do statu quo », il a laissé entendre qu'il 
tendait pas entrer en compétition avec M. 

Poher pour la présidence. 

. Les congressistes devaient voter mercredi 
Après-midi 22 novembre sur le rapport Suoral 
' et. la révision des statuts, puis, jeudi 23 novem- 
bre,, pour l'élection do président et du <4:omité 
directeur de l'Association. ■ / 



Ouvrant officiellement le con- 
grès, mardi matin, en présence de 
de M. Jacques Cha ban-Delmas, 
maire de Bordeaux, president de 
r Assemblée nationale, M. Jacques 
Chirac a critiqué les textes du 
gouvernement relatifs à la ré- 
forme des finances locales : « Ces 
projets n’apportent aucun ballon 
d’oxygène à nos communes, a-t-il 
notamment déclaré. On se con- 
tente seulement de répartir fa 
pénurie, et cela de façon discuta- 
ble. » 

Le maire de Paris a regretté 
que le gouvernement n'ait pas 
encore déposé son projet de lol- 
cadre : « Les élus sont appelés à 
discuter les différents volets de la 
réforme des collectivités locales 
les uns après les autres et à 
Vaceuglette. Il est regrettable que 
le grand dessein de restaurer l'au- 
tonomie et les libertés locales ne 
puisse être discuté dans la clarté. 
Cette réforme, toujours promise, 
toujours différée, est un peu 
i’ Artésienne de notre vie politi- 
que », a ajouté M. Chirac. Le pré- 
sident du RJPR a proposé 
qu’m une lot portant sur l’adminis- 
tration des collectivités décentra- 
lisées précise clairement que. sous 
réserve des compétences recon- 
nues à l'Etat, le principe est que 
toutes les autres fonctions tom- 
bent dans le domaine des respon- 
sabilités locales. » 

Au passage. M Chirac a réaf- 
firmé qu’il lui paraissait « dan- 
gereux» d'envisager l'introduction 
d'on scrutin de type proportionnel 
pour les élections municipales 
dans les grandes villes : s Les 
municipalités ne sont pas des 
parlements. dit-il. et on les rendra 
ingouvernables si on les soumet 
à la lot des groupements d'inté- 
rêts et des factions. » 

M. Alain Poher a prononcé un 
discours très modéré dans lequel 
U a d’abord donné acte au gou- 
vernement de son « changement 
de ton et d'attitude » A l'égard 
des élus locaux ainsi que de son 
« esprit de concertation », regret- 
tant toutefois que ce souci n'ait 
pas été partagé par le ministère 
des finances, H a ensuite rappelé 
les préoccupations des maires en 
Insistant sur la nécessité de don- 
ner aux communes a des moyens 
financiers supplémentaires : sur 
ce point, les maires n'ont pas 
trouvé dans tes déclarations gou- 
vernementales matière à beau- 
coup d'optimisme, a indiqué le 
président de l'association. Force 
est de constater que l'on a encan 
une fois écarté l'idée (Tttne plus 
•juste répartition des recettes fis- 


cales entre r Etat et les collecti- 
vités locales. Cette nouvelle répar- 
tition est pourtant, à n’en pas 
douter, la condition de la réussite 
de la réforme. Il est évident que 
tout n’est pas possible tout de 
suite et les maires ne sont pas de 
ceux qui exigent tout ou rien. 
Toutefois, Ü ne sauraient admettre, 
alors que l’application de la loi- 
cadre va s’étendre sur plusieurs 
années, que soit exclue, a priori, 
toute perspective d’une redistri- 
bution fiscale équitable .» 

Dans sa réponse, M. Christian 
Bonnet, ministre de l’intérieur, a 
expliqué les orientations du gou- 
vernement qu’il avait présentées 
récemment an Sénat : « Il appar- 
tiendra au Parlement de retran- 
cher ou d’amender les dispositions 
qui lui paraîtront malvenues ou 
trop hardies. Le gouvernement ne 
fera preuve d’aucun amour-pro- 
pre d'auteur et se ralliera à toutes 
les propositions constructives. » A 
propos de la coopération inter - 
communale, le ministère de l'inté- 
rieur a affirmé que le gouverne- 
ment était disposé A inscrire dans 
le préambule du projet de iol- 
cadre le principe de l’« tntaugt- 
büité » de l’autonomie locale. 
INTER 


< L'Association 
se contente d’aboyer», » 

M- Maurice Pic (PJ3.J. sénateur 
de la Drôme, maire de Montéü- 
mar, secrétaire général, a notam- 
ment critiqué dans son rapport 
moral, les arrêtés relatifs au re- 
tendent des agents communaux, 
attendus depuis longtemps par les 
élus locaux et publiés au Journal 
officiel du 17 novembre : r Ces 
textes ne tiennent pas lé s enga- 
gements que Ton avait pris vis- 
à-vis de nous ; üs sont inadmissi- 
bles. » 

Les congressistes, ayant pour la 
crutement des agents communaux, 
après J Intervention de M. Pic. le 
débat sur le rapport moral s’est 
déroulé en présence d’un auditoire 
extrêmement clairsemé. 

Au nom du P.C. VL Claude 
TAmbiin. maire de Reims, a pré- 
senté les propositions de sa for- 
mation . qui préconise notamment 
un nouveau partage des ressour- 
ces fiscales : deux tiers pour 
l’Etat et les régions, un tiers pour 
les communes et les départe- 
ments. qui verraient ainsi leur 
part augmenter de so %. 

Au nom du PR, fit Alain Ché- 
nard. député de la Lolre-Atlan- 


elle 
résol- 
ut que 
replie 
sans 
’estée 
pied 
eni. Elle est 



tique, maire de Nantes, a Explicité 
l'attitude de son parti A l’encontre 
de l'Association des m^treB : 
« L'Association ne tradux x pas la 
grogne des élus locaux, beaucoup 
plus opposés au projet Srouveme- 
mental que le tout récettf scrutin 
du Sénat ne peut mtmA : & laisser 
penser. Elle est passée f à côté de 
son rôle. A chaque i 
se contente d’aboyer 
fats. Elle grogne 
passe la caravane- 
sur elle-même sans 
volonté d’aboutir. : 
trop longtemps T 

sans réagir véritablétnu. 

devenue la ligne Maginot des pou- 
voirs locaux, facilement contour- 
née par le pouvoir central » Le 
parte- parole des délégués socia- 
listes a indiqué, toutefois, que sa 
formation ne r & m p r a pas avec 
r Association, blçn que certains de 
ses élus aient envisagé cette éven- 
tuallté 1 ; « N oies ne voulons pas 
sacr ifier l Association des maires 
de France, air ce faisant nous 
ferions un trop beau cadeau au 
pouvoir ambrai, à sa majorité, qui 
*V_ compta**, ce qui bu permet de 
retarder àj sa guise les réformes 
nécessaires Face à cette attitude, 
le parti /socialiste a choisi le 

É » 

de la matinée s'est 
r un cri de désespoir 
i maire socialiste de 
Gironde), petite com- 
xan te -dix -neuf habl- 
a situation financière 
est aujourd'hui sans issue : « On 
J®®*. 8 y aura des révoltes dans 
communes déshéritées, qui ne 
Peuvent plus se contenter de 
Paroles lénifiantes. ». 

Faisant preuve du b dyna- 
misme » prôné par le maire de 
Nantes, plusieurs élus socialistes 
sent montés A la tribune, au cours 
l'après-midi, pour réclamer 
Que l’Association des maires de 
France devienne autre chose 
qu'une « kermesse apolitique ». 
L*uis Interventions ont été ac- 
cueillies assez fraîchement par 
«aucoup de maires ruraux, pins 
sensibles aux discussions sur la 
se&tian quotidienne des communes 
Qu aux discours politiques. « Pas 
tout de politique ici ! » ont-ils 
«acé aux militants du PJ3. 

ALAIN ROLLAT. 


• M. Raymond Barre se rendra 
«i Tome les lundi 11 et mardi 
12 décembre afin de ■ constater 
sur tace la bonne application des 
orientations définies par le prêsi- 
dani de la République ». 



rvi 


X 


'V 


t te {jgj 


Prévis* 


■ 




-‘’ANg 

du P.$~" 


»**' î-fntreMW 


■ 'ÎC 

•■* =-r. • 


• •■•-.S 


• 1 c 




N 



*5Ez-_Zi JL 


LE MONDE — 23 novembre 1978 — Page 17 


Membre EDIC 



En réunion â.NewYoric, un groupe d’experts de différents bureauxMoigan d’Europe, d'Extrême-Orient etdes Etals-Uxûs. 







financières? 


de la Banque Morgan 
vous y aider 


Les mrjtinatioiûales etles sociétés de taille plusmodeste 
qui veulent se développer, se trouvent confrontées à dés 


aères. Beaucoup d’entre éQës ^adiiéssëat au départe- 
ment Études financières de la Banque Morgan qui 
apporte des solutions créatives anx problèmes les plus 
difficiles. ' . 

Les 90, spécialistes de cette équipe xmique allient 
l’expérience d’analystes professionnels à une connais- 


mies nafâMiales dans le monde entier. Us- conseillent 
leurs dreste sur lés aspèctsfii^tâéi^ s 
et cdacuÉrêinfiêls du plan d’àx^n proposé. Les mem- 
bres dë cette équipe de spédalistes-ont aidé à établir 
les prografrimès d’acquisitions et de capitalisation de. 
sociétés français et international. lis projets éla- 
borés par le département Etud^ Rnandèrà sont mul- 
tiples :évaluati6riSd’investisséments;ènâlyses d’indus- 
tries, etudes de t^pitalisation, crédibilité d’un projet et 
listributioi ~ 


politique de distributiondé dividendes. 


Moigân ëÈL JEtirope, m Éxti^me-priënt et aux Etats- 


Unis, nos 


site, ils associent à leurs, travaux les autres spédalistes 


es- 



Le département Etudes financières conduit ses étu- 
des et donne ses conseils avec la plus grande discrétion 
et une objectivité totale. Nous croyons qu’aucun autre 
organisme finan cier n’est en mesure d’offrir un tel 
[ ensemble d’expérience, de compétence et de créativité 
! pour résoudre des problèmes financiers complexes. 
Vous n’avez pas besoin d’être un client de la Banque 
Morgan pour vous adresser au département Etudes 
financières - ses services sont rémunérés sur la base 
d’honoraires. 

Pour plus d’informations sur la manière dont cette 
gj équipé de spécialistes peut aider votre société, contactez 
®3 M. Bruce C.Berzin, Morgan Guaranty Trust Company, 
’ 14, place Vendôme, 75001 Paris. 


Morgan guaranty Trust company, 23, 'Wall 
Street, New York, N. Y. 10015. En France : 14, place 
Vendôme, Paris (téléphone : 260.35.60) • AUTRES SUC- 
CURSALES: Londres, Bruxelles, Anvers, Amsterdam (Bank 
Morgan Labouchere), Francfort, Dusseldorf, Munich, 
.Zurich, Milan, Rome, Tokyo, Singapour, Hong Kong, 
SéouIjNassau» BUREAUX DE REPRÉSENTATION : Madrid, 
Beyrouth, Sydney, Manille, .Jakarta, Kuala Lumpur, 
Sa.o Paulo, Caracas • ASSOCIÉS dans 35 pays • FILIALES 
INTERNATIONALES : San Francisco, Houston, Miami, 
_ Toronto (J.P. Morgan of Canada Limited), Madrid 
T (Morgan Guaranty, S.A.E.). 
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JUSTICE 

DEVANT LA COUR D’APPEL DE PARIS 

Le doctenr Carpentier est poarsnivi 
pour avoir délivré nue attestation inexacte 
à an détenn en permission 


Le docteur Jean Carpentier 
comparaissait mardi 21 .no- 
vembre devant la onzième 
chambre de ta cour d'appel 
de Paris, que présidait 
M. Jacques Henni on. Il est 
accusé d' « avoir délivré une 
attestation Faisant état de 
faits inexacts ». 


Le docteur Jean Carpentier 
n'est pas conforme A l’image que 
les magistrats se font d'un mé- 
decin. Avec son air d’adolescent 
qui aurait pris quelques rides, 
cet homme âgé de quarante-trois 
ans semble sorti d’un rêve usé 
de mai 1968. D explique qu'il ne 
se sent pas coupable, que, dans 
les mêmes conditions, il referait 
ce qui lui vaut ce procès parce 
qu'u if est important que des 
gens ne prennent pas les choses 
sur le plan du délit mais sur celui 
de la souffrance ». Depuis dix ans. 
1! a quitté Paris pour s'installer 
à Corbell (Essonnei. Ses patients 
étaient venus nombreux le sou- 
tenir devant la cour d'appel. Les 
gardes, sans courtoisie excessive, 
les ont empêchés d'entrer. 

Un soir de juillet 1977. le doc- 
teur Carpentier a Tait une attes- 
tation pour un détenu en semi- 
liberté qui n’ètalt pas rentré la 
veille au soir à la prison. Il avait, 
disait-il. passé la nuit près de 
sa femme malade. Le docteur 
Carpentier a écrit : « L'état de 
santé de Mme .Y_ a nécessité la 
présence de son mari à ses côtés. » 
t* Arec ce papier, indique-t-il 
j’évitais que le jeune détenu ne 
parte en cavale, et Je permettais 
aux autorités soit de laisser glis- 
ser /'affaire, soit de demander 
un véritable certificat. » A la 
prison, le jeune homme a avoué 
qu'il avait passé la nuit « arec sa 
petite am-er. Il a. depuis lors, 
terminé sa peine — huit mois, 
travaille régulièrement et veut 
oublier tout ça. Tl n’était pas 
présent au procès. 

En mai dernier, comparaissant 
devant le tribunal dTüvry. le 
docteur Carpentier a été dispensé 
de peine. Déplorant cette clé- 
mence, et « compte tenu instam- 
ment de la moralité de l’inté- 
ressé ». M. Guy Christophe, 
procureur de la République à 
Evry. a Tait appel du jugement 
«fe Monde du 23 juin). La « mau- 
vaise moralité » dn docteur Car- 
pentier s'est manifestée en 1972 
par la distribution d'un tract 
Intitulé : a Apprenons à faire 
l’amour ». qui lui a valu d'être 
suspendu pour un an par le 
conseil de l'ordre des médecins 
* Le passé du docteur Carpen- 
tier ne m’intéresse en aucune 
manière ». Indiquait M. Pierre 
Besnard. avocat général. Cette 
précision était déjà un signe du 
contraire. M. Besnard a longue- 
ment essayé de prouver que le 
docteur avait fait l'attestation 
avant la nuit passée par le jeune 
homme avec son amie, avant de 
conclure : « De toute façon, cela 
n’a pas beaucoup d’importance. 
L'histoire de la coucherie est in- 
différente. « Tout en s'en défen- 
dant, M. Besnard n’a cessé de 
faire de la morale : « Le détenu 
est renu avec une femme. Le 
docteur a donc dû comprendre 
que (-.1 il aurait dû lui demander 
dans quelle clinique était sa 
femme, et téléphoner. » 

On pouvait attendre de 
M’ Frank Natal!, défenseur du 
docteur Carpentier, qu'il évoquât 
la campagne entreprise contre 
« les méüectns complaisants, les 
journalistes qui donnent la pa- 
role à des gens douteux, les avo- 
cats qui apportent des concours 
aux détenus ». C’est l'avocat 
général qui. curieusement, l'a fait 
à sa place avant d'en tirer la 
leçon : «t La liberté est certes 
une ext?ellente chose, mais il n’y 
a pas de liberté sans limites, si- 
non on vu tout droit à l’anarchie. 
La méthode employée à Evry est 
presque un encouragement. Je 
demande donc un ferme rappel 
au respect de la loi excluant 


toute peine prirafire de liberté. » 
M' Natall a préféré la sobriété 
d'une plaidoirie sur le droit, s'at- 
tachant à démontrer que, la bonne 
fol du docteur Carpentier étant 
totale, les poursuites engagées 
« parce que c’était Carpentier ». 

sur la base de l'article 161 du 
code pénal, ne pouvaient aboutir. 
Il a demandé la relaxe de son 
client, rappelant le soutien que 
lui ont apporté la quasi -total lté 
des généralistes de C-orbell, ainsi 
que de nombreux médecins <2* 
Monde du 17 novembre), parmi 
lesquels soixante professeurs 
et le docteur Jacques Monter, 
président de la Confédération 
des syndicats médicaux français, 
qui écrit : 

« Je me sens solidaire de tout 
médecin qui. face à un être hu- 
main, cherche en son âme et 
conscience à lui rendre service, 
même s’il doit prendre à titre 
personnel des risques vis-à-vis du 
code de déontologie. » 

Pour tous ceux qui approuvent 
le geste du docteur Carpentier, 
ce procès, au-delà d'une sanction 
contre un homme, dira s si le 
cabinet du médecin va cesser 
ou non d’être un ultime refuge ». 
La cour rendra son arrêt le 
12 décembre. 

JOSYANE SAVIGNEAU. 


LES AUTEURS D'UN DÉTOURNEMENT D'AVION 
DEVANT LES ASSISES DE PARIS 


Courtois, polis >, mais armés 


Les détournements d’avion ont 
aussi leur histoire. Quelle diffé- 
rence n'y a-t-il pas entre notre 

approche collective des « barba- 
ries » d’Entebbe ou de Mogadiscio 
et le temps de l'artisanat, dix ans 

plus tôt ? Quelle différence 

d’échelle ne peut-on trouver entre 
les prises d'otages des « terroris- 
tes J» européens, ces trois ou qua- 
tre dernières années, et les em- 
prunts d'avions effectués par des 
révolutionnaires à la recherche 
d'une terre d’asile ?. Avant que les 
affaires de piraterie aérienne ne 
se concluent trop souvent dans le 
drame, un autre âge a existé : 
celui de la publicité des causes 
politiques, des modes d'expression 
des minorités. Jean et Me I vin 
McNaire. Joyce Tlllerson et Geor- 
ges Brown, les quatre Noirs améri- 
cains qui comparaissent depuis 
lundi 20 novembre devant la cour 
d'assises de Paris pour avoir 
détourné vers Alger, le 31 juillet 
1972. le vol régulier Detroit-Miami 
de la compagnie Delta Airlines 
(le Monde du 22 novembre), sont 
les acteurs, à une époque révo- 
lue, de la piraterie aérienne. 

La seconde journée du procès, 
consacrée aux conditions de cette 
opération, fait apparaître une his- 
toire de prise d'otages a fami- 
liale ». calme, sans menaces 
sérieuses pour les passagers. « No- 
tre détournement était pacifi- 
que », affirment-ils. Une autre 


• Le docteur Combes pourra 
continuer à exercer son métier. — 
La cour d’appel de Besançon a 
rendu, mardi 21 novembre, un 
arrêt condamnant Mme Combes, 
médecin généraliste, à Valentigney 
i Doubs i, à 1 000 francs d’amende 
et 100 francs de dommages et 
Intérêts, à verser à la caisse 
d'assurance maladie de Mont- 
béliard. Mme Combes, qui avait 
antidaté de deux jours un certi- 
ficat d'arrêt de travail, avait été 
condamnée, le 17 février dernier 
(le Monde du 21 février) à quinze 
jours d’emprisonnement avec sur- 
sis, cinq ans d'interdiction de 
soigner les assurés sociaux, 3 000 P 
d’amende et 3 000 F de dommages 
et Intérêts. 

• Hold-up dans une poste de 
Gennevillters : un mort. — Dn 
passant. M. Georges Binet, 
trente-sept ans. a été tué. le 
mardi 21 novembre, à Gennevil- 
liers i Hauts-de-Seine) par quatre 
hommes quj venaient d'attaquer 
le bureau de poste de la place 
jaFfeux. D’autre part, dans le 
5', fl’ et le 20' arrondissements, 
trois préposés des P.T.T. ont été 
attaqués le même jour, à peu 
de temps d'intervalle, semble-t-il 
par le meme individu. 


faits e# jugements 


Taleb Hadjadj fait la grève 
de la faim 

M. Taleb Hadjadj, vingt-deux 
ans, condamné à la réclusion 
criminelle â perpétuité pour sa 
participation au hold-up. avec 
prise d'otage, du C.I.C. de l'ave- 
nue de Breteuil à Paris (le Monde 
daté S 0-31 janvier 1977), a com- 
mencé, lundi 20 novembre, une 
grève de la Faim pour protester 
contre les conditions de déten- 
tion qu’il subit. Il est actuelle- 
ment incarcéré au quartier de 
sécurité renforcée â la prison de 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Selon le comité d'action des 
prisonniers « Taleb Hadiadi veut 
attirer l’attention sur le Bcan- 
dale de son incarcération depuis 
trois ans dans les quartiers de 
haute sécurité ». Son défenseur, 

• Un notaire inculpé d’abus 
de confiance. — M* Louis Barbés, 
notaire à Chaudes- Aigues «Can- 
tal), vient d’être inculpé d'abus 
de confiance et placé sous man- 
dat de dépôt à la maison d'arrêt 
d'Aurillac. Plusieurs clients qui 
ne parvenaient pas A toucher les 
intérêts de placements déposés 
chez ce notaire avaient récem- 
ment porté plainte. 


Poar avoir lapidé la voiture 
de M. Barre. 

Le tribunal de grande Instance 
du Pu y (Haute-Loire) a rendu, 
mardi 21 novembre, son Jugement 
dans l'affaire des manifestants 
qui avalent, le 9 mars dernier, 
lapidé la voiture de M. Raymond 
Barre, premier ministre, à la fin 
d'une réunion électorale (le Monde 
du 11 mars). MM. Patrick Llllio, 
dix-huit ans, et Serge Lemoine, 
vingt-cinq ans, tous deux sans 
profession, ont été condamnés à 
deux mois de prison, sans révoca- 
tion de sursis antérieurs. La même 
peine, mats par défaut, a été 
Infligée à MM. Mohamed Brethel 
et Abdel Krlm Hou mer. dlx-hult 
ans. expulsés en Algérie peu après 
les faits. Deux mois de prison 
avec sursis, frappent MM. Patrick 
Cannillo, dix-huit ans. et Rémi 
Berger, vingt-deux ans. Enfin, 
par jugement contradictoire. 
Mlle Gloria Aznar, vingt et un 
ans, est condamnée A un mois 
de prison avec sursis. Tous de- 
vront payer solidairement 3 000 F 
de dommages-intérêts A la préfec- 
ture de la Haute-Loire pour dété- 
rioration d'un véhicule. — ( Cor - 
resp.) 


époque : les quatre Noirs, la 
veille de l'exécution de leur pro- 
jet, avalent « enterré la vieille 
société américaine ». Avant de 
prier ensemble, iis avalent brillé 
une poupée blanche. Un avalent 

fixé leur choix sur un DC-8 de 
la Delta Airlines, qu'ils croyaient 

— à tort — capable d'effectuer 

un vol sans escale jusqu'à Alger. 

Jusqu'à l'arrivée à Miami, les 
quatre-vingt-quatorze passagers 
ignoreront qu'ils ont été détour- 
nés. L’opération s'est déroulée 
avec discrétion. Melvin se tient A 
l'avant de l'appareil, et dissimule 
son pistolet sous sa chemise. Cer- 
tains passagers lui sourient. « Fl 
n'y a pas eu de panique, monsieur 
le président, explique sa femme. 
Jean. Une hôtesse. Mme Morgan, 
venue des Etats-Unis avec les 
autres membres de l’équipage, 
pour témoigner, confirme ]'« ap- 
parente sérénité des pirates de 
l’air ». 

« Nous avions nos enfants avec 
nous dans l’avion, explique Jean 
McNair, c’est pour cette raison 
que nous tenions à ce que tout se 
déroule d’une manière pacifique. 

— Mais pourquoi avoir pris des 
armes chargées ? demande le 
président, M. Paul Galllardot. 
N'était-ce pas risquer un drame ? 

— Pour montrer au FAX. que 
nous ne plaisantions pas. Mais 
nous ne voulions pas nous servir 
de ces armes. 

— Pourquoi alors ne pas avoir 
pris des armes factices ? 

— Les membres de l’équipage 
étaient suffisamment expérimen- 
tés pour reconnaître un faux pis- 
tolet. 

Les quatre hôtesses du DC-8, 
toutes originaires de petites villes 
de Géorgie, se succèdent A la 
barre pour confier des souvenirs 
vieux de six années, a Ils étaient 
hostiles et menaçants », dit une 
jeune femme blonde. M. G ail lar- 
dât doit rappeler que ce témoi- 
gnage infirme les déclarations 
écrites des membres de l'équipage 
de retour d'Alger, quelques heures 
après la fin du détournement. 

a Tl est clair qu’ils ne cherchent 
pas la bagarre et qu’ils veulent 
que leur opération se déroule 
sans violence ». avait alors écrit 
cette hôtesse. Dans son rapport, 
le pilote avait présenté les quatre 
Noirs comme a des gens courtois, 
polis, intelligents et de bonne 
instruction ». Dlrait-on encore 
cela des pirates de l’air de 1978? 
Les hôtesses de la Delta Airlines 
auraient-elles encore avec les 
« terroristes » cette savoureuse 
conversation : 

« Je veux un whisky, demande 
George Brown. 

— fl vaut mieux vous abste- 
nir de boire de l'alcool. Cela pour- 
rait risquer de vous faire perdre 
le contrôle de vous-même. 

— Oui, vous avez raison », 
répond le pirate. 

PHILIPPE BOGGIO. 


UNE COMMISSION PROPOSE AU MINISTRE DE LA JUSTICE 
L'INSTITUTION DU «T&10IN ASSISTE» 

Au coma d’un débat organisé lundi Non disparsltr wf e^aÏÏl 

20 novembre par l’Union des Jeunes uniquement hèeè des charges? e- 

dses et concordantes. La situation 


avocats (U J A), on a évoqué l’éven- 
tualité de ('institution d'une catégorie 
Juridique nouvelle : le témoin assisté. 
« catégorie Intermédiaire entre fin- 
culpé et le témoin A ia chancelle- 
rie, une commission animée par 
M. Soyer, professeur de droit à Paris, 
a présenté un rapport sur cette ques- 
tion. 

Cette commission, constatant Tarn- 


de têma>n serait aussi simp:!- 
fiée ( -1 Un avantage de limitation 
du grétudloe causé par la révélation 
d’une inculpation ensuite. La pub ! i- 
car ion des Inculpations ne sérac 
certes pas prohibée, mets H V aurai,* 
moins de raques que cave publi- 
cation porte Sur des inculpations 
sans fondement (—), un avantage de 


blguïté des notions Juridiques d'in- procédure enfin, dans la ntasun ou 

culpé et de témoin. - profondément la possibilité pour le lu j> e * 

■ non d’octroyer le statut de témoin 

assisté est de nature A faciliter Tins- 


préjudiciable aux droits des per- 
sonnes -, s'est déclarée favorable A 
- une solution qui consisterait à dis- 
socier la qualité d’inculpé de r ac- 
cès à certains droits de la défense -. 
Dans la procédure actuelle, seule 
une personne inculpée peut se faire 


truction de certaines affaires. 

Pour éviter que l'institution de cette 
situation Juridique nouvelle ne soi! 
un élément de complication des pro- 
cédures. - H est posé comme un 


assister d'un avocat et avoir corme Is- principe essentiel que finitia.ivB ce 

I" attribution du statut de renom 


sance de son dossier. Le statut de 
témoin assisté donnerait accès A 
l'exercice de ces droits de la 
défense. 

L'institution du témoin assisté, 
présente, selon la commission, trois 
avantages : « Un avantage de cohé- 
rence et de logique d'abord, en ce 
sens que r ambiguité de rinculpa- 


assistè n’appartienne qu’au magis- 
trat Instructeur et ne puisse taire 
Tobjet d'aucune voie de recours des 
bénéficiaires de ce statut. Touiefo-s 
l’octroi de ce statut ne pourra se 
taire que dans des conditions déter- 
minées. de leçon è éviter tout ris- 
que d’arbitraire -■ — Jo. S. 


APRÈS LA SUSPENSION DE SES ENSEIGNEMENTS 
A L'UNIVERSITÉ DE LYON-II 

M. Faurisson est victime d'une agression 

Af. Robert Faurisson, maître de conférences de littérature contem- 
poraine à l'université de Lyon-il, a dépose une plainte, lundi 20 novem- 
bre. après f agression dont ü a été victime, en début d’après-midi, de 
la part d’un groupe de Jeunes gens (moins d’une dizaine selon son 
témoignage) dans les locaux de Lyon- IJ. 


M. Faurisson qui, depuis des 
années, multiplie les écrits ten- 
dant A prouver que « les chambres 
à gaz n’ont jamais existé ». mais 
se défend d’être nazi ou anti- ■ 
sémite, a été l’objet de la part 
de M. Bernardet, président de 
l'université, d'une mesure de 
suspension' de ses enseignements. 
L'arrêté de M. Bemadet. en date 
du 17 novembre. Indique que les 
enseignements sont suspendus 
a provisoirement » et que l'accès 
A runiverslté est également Inter- 
dit « provisoirement » A M. Fau- 
risson. . . 

Ce dernier, qui affirme n'avoir 
pas été prévenu à temps de cette 
décision, s'était rendu & l'univer- 
sité, l'undl en début d'après-midi, 
pour faire ses cours. Alors qu'il 
s'apprêtait A quitter son bureau, 
sept ou huit personnes l'ont Inter- 
cepté aux cris de s nazi / » L’ac- 
compagnant A la sortie des bâti- 
ments, ces individus l’auraient 
alors frappé A coups de poing. 
Accompagné d’« un ami et de 
quelques anciens étudiants ». 
M. Faurisson s'est alors dirigé 
vers le com m is s a r iat de la place 
Bellecour. Peu avant qu'il y par- 


vienne, l’un des agresseurs lu) a 
lancé- au visage un liquide lacry- 
mogène. . 

C’est en application de la lot 
d’orientation de l'enseignement 
supérieur <art. 37) que le prési- 
dent de Lyon-n a suspendu les 
enseignements de M. Faurisson. 
L'article 37 Indique que les pré- 
sidents sont a responsables de 
Tordre dans les locaux des en- 
ceintes universitaires ». Un décret 
du 22 janvier 1971 prévoit que 
le président peut, dans le cadre 
du maintien de l'ordre, «suspen- 
dre des enseignements » en cas 
de «menaces ou d’actions contre 
Tordre dans les enceintes et lo- 
caux » de runiverslté. H prévoit 
aussi que l'accès des locaux peut 
être interdit & des membres du 
personnel pour une durée n'excé- 
dant pas trente jours sauf si des 
poursuites disciplinaires ou Judi- 
ciaires sont engagées. Un décret 
du 2-î mars 1871 précise que tou- 
tes ces mesures n’ont pas de 
caractère disciplinaire. 


SPORTS 


VOILE 


Les concurrents de la Route du rhum restent « silencieux 


Les premiers concurrents de la Route du 
rhum pourraient arriver à Pointe-à-Pitre (Gua- 
deloupe). terme de la course transatlantique 
française en solitaire, dans le courant de la 
semaine prochaine. Autant qu'on puisse le 
savoir, les plus proches de la Guadeloupe en 
sont â quelque 1 500 ou 1 600 kilomètres. Mais 
les informations sur les positions précises des 
□ns et des autres se font rares. A part Michel 
Malinovsky (• Kriter-V -, France) qui donne 
régulièrement de ses nouvelles et qui parait 
être, avec Alain Colas I- Manureva -, France), 
parmi les mieux placés, les concurrents n'ont 
pas utilisé leur poste de radio depuis long- 
temps. Ce silence peut s'expliquer soit par des 
pannes, soit par des raisons tactiques, soit par 
le souci d'économiser les batteries. 

Alain Colas et Michel Malinovsky sont ton- 
jours sur une route au nord. Olivier de Ker- 


sauson f « Kriter-IV -, France) et Michael Birch 
(-Olympus-, Canada) — tous deux silencieux 
depuis plusieurs jours, sont plus au sud et, en 
principe, plus loin de l'arrivée ; l'alizé qui 
devrait favoriser la dernière partie de leur 
course semble ne pas se décider à souffler. 
Entre ces deux groupes, des voiliers moins 
sophistiquée suivent une route intermédiaire 
et défendent des positions fort honorables, 
notamment Jean-Claude Pari sis (- Petrouchka », 
France! et Joël Charpentier (« Wiid-Rocket 
France). 

Alain GUksman (« Seiko », France), qui avait 
dû rejoindre les Açores après plusieurs avaries 
(dont une voie d’eau dans un flotteur), a décidé 
d'abandonner la course. D rejoindra toutefois 
les Antilles avec un équipage quand les dégâts 
de son voilier auront été réparés. 


l’Océan divise anssi Anglais et Français 


Ayant déjà ménagé bien des 
surprises — elle en sera sans 
doute prodigue jusqu’à Pointe-à- 
Pitre, — la Route du Rhum a. 
d'autre part, apporté sur plusieurs 
points des enseignements et des 
confirmations : 

Fragilité de certains multico- 
ques ; vulnérabilité des pilotes 
automatiques dont les défaillan- 
ces ont provoqué plusieurs aban- 
dons : comportement remarquable 
de bateaux de longueur raison- 
nable mais bien menés : diffi- 
culté de connaître avec précision 

la situation respective des concur- 
rents qui. souvent, ne peuvent pas 
ou ne veulent pas communiquer 
leur position. 

A ces diverses observations. Jl 
semble nécessaire d'en ajouter 
une autre dont on a peu parié, 
mais qui paraît essentielle : au- 
cun navigateur britannique ne 
se dirige actuellement vers la 
Guadeloupe. L'unique concurrent 
anglais, Ckay Blyth, a abandonné 


très tôt et a regagné son Ile. Nos 
voisins boudent cette grande 
épreuve. De même, les Français 
seront rares au départ de la pro- 
chaine Transatlantique en soli- 
taire organisée en 1980 par le 
Royal Western Yacht Club. 
L’Océan divise les Anglais et les 
Français comme la Manche sé- 
pare leurs pays. 

Certes, le Channel est cons- 
tamment traversé par les voiliers 
des deux nationalités. On rencon- 
tre des bateaux français de l'ïie 
de Wight A la CornoualUe ; 
en fin de semaine, on compte 
souvent quatre cents unités 
anglaises A Cherbourg. Les 
sportifs se côtoient dans de 
grandes confrontations internatio- 
nales comme TAdmlraTs Cup.„ 
qui voit toujours l'équipe britan- 
nique devancer de très loin la 
nôtre. Mais, sur bien des ques- 
tions essentielles, la communauté 
de vues parait difficile A réaliser. 

En voici un exemple frappant. 


SI Ton tourne le dos aux courses 
océaniques pour s'intéresser au 
monde du dériveur léger, on re- 
trouve le même particularisme. Le 
Vaurien, si répandu en France, 
est ignoré en Grande-Bretagne. 
Le petit Mlrror, qui règne autour 
des Des britanniques, demeure 
inconnu sur le continent. 

Ce cloisonnement regrettable 
ne s’étend malheureusement pas 
au langage. Nous continuons A 
emprunter A nos voisins des 
termes dont nous n’avons nul 
besoin. Ainsi, la Route du Rhum 
a vu refleurir le mot «sponsor», 
qui correspond â s commandi- 
taire». — Y. A. 


• L’arrêté instituant la com- 
mission du sport de haut niveau 
qui est « chargée de préparer les 
mesures {„) spécialement en ce 
qui concerne l’élite susceptible 
de participer aux Jeux olympi- 
ques» est publié au Journal offi- 
ciel du 22 novembre. 


BOXE 

GItBERT COHEN 
CHAMPION D’EUROPE 
DES SUPER-WELTERS 

Exactement- deux semaines 
après que Gratien Tonna a 
échoué dans sa tentative pour 
reprendre le titre européen des 
poids moyens au Britannique Alan 
Min ter. un autre boxeur français, 
dans la catégorie des saper-wel- 
ter cette fols, Gilbert Cohen, a 
provoqué la surprise, mardi soir 
21 novembre, en mettant k.o. au 
troisième round le Britannique 
Jlmray Batten, devant les quelque 
quatre mille spectateurs de l’Em- 
pire Pool de Wembley. 

A - trente ans, le poulain du 
m ana g er Jean B re tonne! a dis- 
posé d'un adversaire beaucoup 
plus jeune et plus grand que IuL 
Après une première reprise d’ob- 
servation. le boxeur londonien a 
pris un léger avantage rinrat le 
second round, encaissant néan- 
moins deux larges uppercuts A la 
face. Puis le combat s’est accéléré 
â la troisième reprise : exhorté 
par son entraîneur et son mana- 
ger, Cohen se rapprocha de son 
adversaire pour lui administrer 
une formidable volée d’uppercuts 
et de crochets. Un large crochet 
droit cueillit enfin un Batten 
chancelant qui roulait an soL Le 
Britannique s’est relevé A huit, 
mais l’arbitre allemand. M. Hal- 
bach, constatant qu’il n 'était pas 
en état de reprendre le combat, 
le comptait « out ». 

Gilbert Cohen, qui a disputé ce 
championnat de façon quelque 
peu Inespérée — le titre ayant 
été laissé vacant par le Britan- 
nique Maurice Hope qui viæ j* 
couronne mondiale de l’Italien 
Rocky Mattioli - est désormais 
le seul Français champion d’Eu- 
rope. 


[M. Faurisson, que non* avons 
joint an téléphone ce mardi matin 
21 novembre se décrit lot-méme 
comme un bonme « traqué » et 
« an* abois ». n s'estime victime de 
« calomnies » et réfute les épithètes 
de a nazi » on d'a antisémite a. Il 
maintient tonte fois sa thèse selon 
laquelle a 11 n’a pas existé ia moin- 
dre chambre à box dans les camps 
de concentration ». « Je défie qui- 
conque, ajou te-t-lL de. . m'apporter 
le moindre commencement de 
preuve de l’existence d'une chambre 
à gaz. J'étudie la question depnts 
I960. Je me suis rendu sur place. 
Cela fait des années qne Je demande 
nne confrontation. > 

(.'énormité des thèses défendues 
par M. Faurisson — qui était plus 
amusant quand U polémiquait U y 
a quinze ans à propos des ■ voyel- 
les » de Rimbaud — Jnstlrie-t-elle 
l'attitude de cens qnf l'ont molesté 
lundi? Ce n’est pas en organisant 
de cette manière une sorte de cbasse 
anx sorcières qn’on convaincra 
M. Faurisson de llnanlté de son 
propos. L’homme qne nous avons en 
mardi an téléphone noos paru 
abattu, humainement atteint, même 
s'il maintient avec force la ■ vérité a 
des thèses dont l’exposé répétitif 
lal vant les ennuis que l'on sait 
Rien ne Justifie qn’on utilise contre 
loi des méthodes d'intimidation. Si 
on le faisait. U faudrtit admettre 
que tons les errements de la pen- 
sée sont passibles de tels traite- 
ments. — Br. F.) 


• Précision. — Le Comité pour 
I information de l'émigration bre- 
tonne (CJ-EJ3.), qui avait orga- 
nisé le gala de soutien aux 
« détenus politiques bretons » 
interdit par la préfecture de po- 
uce (le Monde du 14 novembre), 
noue prie d'indiquer qu'il n'a 
jamais appelé au rassemblement 
? e P rotes tation qui s'est déroulé 
le 13 novembre place Maubert, à 
Paris (5*j. Selon le f:.T f. r a cet 

appel émanait d'un comité dé 
protestation créé après la déci- 
sion de la préfecture de police. 

• RECTIFICATIF. — ÜPé 
«Teur typographique a déformé 
le nom du directeur délégué pour 
les relations internationales â la 
“Action générale des tèlâcom- 
™ u G* ca tlotts, cité dans l'article 
de Pierre Drouin : « Cn mmuni ca- 
tion ou cacophonie» «e Monde 

.li DDv embre 1978). il s'agis- 
sait de Jean Voge (et non Vogilfl). 
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DES ARTS 

ET DES SPECTACLES 


r— — Portraits écrits 


On reparle de Leni Bief enstahl 


W"V EUX livras viennent d'être 
JM consacrée à Leni Rhlan- 
stahl, la seule femme 
cinéaste (très oflfafaffaj de fAt- 
temagne hitlérienne. Née a Ber- 
lin en 7902, dormeuse, - actrice 
dans les filme de montagne 
tf Arnold Frank exaltant l’esprit 
sportif, puis réalisatrice de la 
- Lumière - bleue H 332), légende 
des Dolomites. Lan I Rlefenstahl, 
qui avait ramldê tf Hitler, tut 
portée au sommet -de ta gloire 
par ses grands documenta/raa 
sur le congrès nadonal-eoclaUste 
de Nuremberg, Je. Triompha de 
la volonté (1935) et aur les Jeux 
olympiques de Berlin, lès Dieux 
du stade (1938-1938), SI les bruits 
les plus divers ont couru, sur elle. 
Il est certain qu'alla ne fut jamais 
inscrite au parti nazi et que ta 
commission • . d’enquête. • devant 
laquelle alla fut traduite après 
la guerre conclut à un non-beu 
et la déclara sim pigment •'sym- 
pathisant a ». 

Sans rouvrir complètement ce 
dossier connu, un historien amé- 
ricain. Glenn. B. IntMd soulève 
dans Leni Rlefenstahl et Je Troi- 
sième Reich - Cinéma et Idéo- 
logie 1830-1946 (1), le vieux dé- 
bat des rapporta de l’art et de 
la morale, g montre d’abord, 
comme dans itn roman, la mar- 
che vers le destin nazi des prin- 
cipaux dignitaires du régime dont 
Leni Rlefenstahl allait taire, la 
connaissance. Puis’, tes ' person- 
nages se rejoignent et Glenn 
B. EnfleJd suit — mais sans lui 
donner la parole, ce qui est 
tout do même une lacune — ' Je 
cinéaste dans les étapes de . sa 
carrière' fulgurante avant la 
chute, tf trace d’elle Ig portrait . 
d’une femme de talent, ■ très 
douée, mais terriblement ambi- 
tieuse ai prête i toutes les al- 
liances pour se porter au sôm- • 
met. Un tort ascendant sur Isa 
hommes (Leni fUetensiah! appo- 
rtât comme une séduct ri ce), lune 
volonté de fer et le besoin de 
briller, dé s'fniposér, : yolfè en 
gros, assorti de certains docu- 
ments aur ses- manières de pro- 
céder (eOé se plaignit, par ' 
lettre aux services- de Qôebbela, 
en 7034, du cinéaste Schûre- 
mann, qui refusait de travailler 
avec elle sur Triomphe de la 


volonté, ce qui 'pouvait valoir è 
celui-ci des annu/s aveo le Ges- 
tapo}, la femme et / artiste. 

- • -Dans son'Lënï Rlefenstahl (2), 
Charles. Ford js 3 appuie comme 
s’il était le seul, sur «• des- té- 
moignages .Irrécusablea,’ des 
documents authentiques et des 
” pièces àtabdas- par les tribu* 
naux Cela , pour une- hagio- 
graphie délirante , écrite. : dans 
. une prose- digne de Daily, ce qui . 
compromet la sériaux du propos. 
Selon Charles Ford, Leni Rielen- 
■' etaht est une martyre de la mau- 
. valsa fol, de la Jalousie V hypo- 
- crhemoot. appuyée sur fa politique- 
ef ses prolongements néfastes-*. 
Martyre, parce que. femme,, las 
hommes' * cinéastes du régime 
s’en étant 'tirés -bien mieux 
qù’BllàC ValTà donc récupérée la 
mode du. féminisme pour • élever ~ 
une- basilique- è saint» Leni J 
Chartes- -, Fond,' ici non plus, n’a 
pas. Interviewé Mme Rlefenstahl , . 
mais; comme..!! se proclame, son - 
ami (on ne saurait, d’ailleurs ; fa-.. 

. lui reprocher), ce qu'il écrit à fa r 
. gloire de son héroïne vient de 
fa source dkéôtè.' 

Rejeté. A r arrière-plan de cette 
oeuvre édifiante, le nazfstpe n'est 
plue- qifuna toile peinte pour un 
. théâtre d* ombres. Ei ron est * 
tout de mérite tort 'surpris et 
sceptique d’apprendre, malgré 
les preuves apportées, que lès 
tziganes dès' campai de_Beriln et 
Maxglan-Salzbourg recrutés pour 
la tigqràtion de Tleflpnd (tllm 
entrepris iori 7 94T 'et achevé près 
de dix - ans eprèa) -furent telle- 
ment bien iré/iés que lès autres 
figurants dan plalgnalariC 
. Tels sont les dangers de la 
mode du nazisme. . Vieille dame . 
toujours active, pratiquant d’art • 
de la photographie et la plongée 
ados-marins, Lén! RiBianatahi ne . 
mérite pas qu’on fasse autant de . 
bruit amour de sa personnalité 
déjà fixée par r histoire ni qu'on 
lui attache autant d'importance 
en tant que cinéaste. Ceet ainsi 
que ee raniment les nostalgies 
suspectas. ... 

J 7 ' -1 JACQUES SJCUER. 


fl) Editions an BenU. eolleo- 
tlon « ïncMon et de *, 320 p, 
SB 1 

f2) Editions 1 *- Table '.ronde, 
200 p, 43 F. 


«Blue Collar», du cinéaste américain Paul Schrader 


Les cadences prolétariennes 


E MPORTÉ par la vague qui 
amène sur nos écrans les 
œuvres primées début oc- 
■' tobre au Festival' de Paris, BLue 
Coder, premier film écrit -et mis 
eu scène par le scénariste Paul 
Schrader (Yakuza. de Sydney . 
PoUack, Taxi Driver, de Martin 
ScoEsese), nous parvient auréolé 
du grand prix du public, la plus 
Importante récompense avec le 
prix de la mise en scène, attri- 
buée par un jury de cinéastes 
aux Rendez-vous «Arma. de 
Chantal Akerman. Les specta- 
teurs couronnaient un récit bien 
mené, une franchise sociale 
comme on n’a pas l’habitude de 
2a trouver à JTntérienr du sys- 
: tème . hollywoodien. 

Wain déjà. Taxi Driver (palme, 
d’ôr du Festival de Cannes 1076) 
avait «qnq nig une.. récompense 
suprême tout en jetant le doute 
parmi les tenants ■ d*un Inté- 
grisme cinématographique : par- 
delà les arabesques visuelles, les 
effets d’éclairage, les mille petits 
chichis «hui* au metteur en 
scène de Means /Street se -jouait 
une autre parue, d'ordre méta- 
physique : la folie (Ton. homme, 
-un simple chauffeur de taxi an 
bord de, la désintégration spiri- 
tuelle. On trouvé déjà en pré- 
monition lès thèmes de deux 
films remarqués depuis la ren- 
trée, ta Femme gauchère de 
Peter Handlâe -r- lé romancier - 
cinéaste fait d'ardeurs référence 
expressément' à Travis BlckLe. le 
chauffeur de : taxi de Taxi 
Driver, dans l’entretien qu’il a 
accordé à Yvonne Baby à la 
veille de la présentation du 
fUm à. Cannes, le 18 mai 1978 — 
et, toujouis, les Rendez-vous 
d’Anna. 

Bine Coüar, av«r son thème 
social au tout premier degré, 
est en apparence bien moins 
révélateur . de pareilles préoccu- 
pations. Comme le disait .Paul 
Schrader dana son texte d'intro- 
duction jrubüé dans le program- 
me dû Festival de ' Paris, rien 
n’empêche une lecture marxiste 
de cette histoire dé trois copains 
ouvriers — deux Noirs, un Blanc 
— travaillant dans une usine au- 
tomobile à Detroit, liés par un 
même travail à la chaîne et une 


même condition prolétarienne, 
que la corruption avancée du 
milieu ambiant va progressive- 
ment séparer. Un engrenage 
Impitoyable se met en place, un 
peu à l’Image de ces plans d’in- 
troduction d’une force sonore et 
visuelle Impressionnante ; le tra- 
vail dans l’usine, lé bruit Infer- 
nal. . les cadences, cet univers 
d’aliénation qui restera toujours 
inacceptable. 

Ecrivain dans rame, plus que 
simple scénariste et fabricant de 
gadgets romanesques. Paul 
Schrader réalise sous nos yeux 
et nos oreilles stupéfaits ose dé- 
monstration presque exemplaire : . 
la vie familiale relève de la ca- 


ricature, les besoins quotidiens 
vous prennent à la gorge, la mo- 
rale n’a que faire, la femme est 
exploitée à outrance, en tant 
qu’épouse, en tant que prostituée. 
La charge serait presque gros- 
sière sauf que, à l’évidence, le 
récit ne veut surtout rien prou- 
ver, rien dénoncer. Non par quel- 
que détachement souverain, -mata 
d’abord parce que Hollywood 
n’autorise guère ee genre de fan- 
taisie, ensuite parce que le ci- 
néaste nous invite à une traver- 
sée des apparences, à découvrir 
un monde, une culture, un ordre 
qui, tout en se réclamant de la 
morale chrétienne, caricaturent 
ces mêmes valeurs. 


Dans la tour ivoire 


A ceux qui ITnterrogent au- 
■ jourd’hni, Paul Schrader recon- 
naît avoir tourné un film politi- 
que, mais pas hrechtien pour 
deux sons — an lira et relira 
l’e x traordinaire entretien qu’il a 
accordé à Hollywood aux Colliers 
dû cinéma {numéro de novembre 
1978). La page est pour lui dé- 
sormais tournée, r artiste ae re- 
plie dans' sa tour d’ivoire, si une 
- telle formulation peut avoir un 
sens- dans les studios califor- 
niens, Oui, Blue CoUnr — comme 
son second film Hardaore — 
emprunte à des souvenirs person- 
nels, à son enfance, et à son 
adolescence & Grand-Rapids, 
Michigan, ces histoires qu'on se 
racontait sur le travail dans les 
grandes métropoles voisines. Jus- 
qu'à l’àge de dix -sept ans le fu- 
tur cinéaste, élevé dans un mi- 
lieu austère de calvinistes hol- 
landais, n’a pas vu un film. IL 
arrivera à la création, U aime à 
le rappeler, sans cet énorme ba- 
gage de références cinématogra- 
phiques qui accompagnent les 
• grands metteurs en scène comme 
les plus humbles spectateurs. 

Après des études de droit et 
de théologie à Calvin College, 
Paul Schrader en sort diplômé 
en 1968, àgè de vingt et un ans, 
non sans avoir préalablement 
rencontré, loin d’une fugue à 
New-York, en 1985, celle qui 
allait devenir la plus célébré cri- 


tique de cinéma américaine. 
Pauline Kael (1). Ella sera son 
guide et son mentor quand 11 
voudra s'inscrire un peu plus 
tard dans une des prestigieuses 
écoles de cinéma de Los Ange- 
les — réputation à son avis en- 
tièrement surfaite. Après trais 
ans d'études à UCLA (université 
de Californie à Los Angeles) sous 
la direction de Colin Young de 
1968 à 1970, Il entre à T American 
FUm institote avec une bourse 
de rechercha Surpris par les 
méthodes qui y prévalent — on 
se contente d’inviter des vété- 
rans célèbres, les BiDy Wlider, 
les Frank Câpre, on ne travaille 
pas sérieusement, — 11 met 
néanmoins le point final à un 
livre impartant, Transcendantal 
Style : Ozu, Bressan, Dreyer 
(1973), dont des extraits parurent 
en mars dernier dans les Cahiers 
du. cinéma. 

A Noël 1971. de passage à New- 
York, U se volt offrir par Pau- 
line Kael un poste de critique à 
Chicago, à prendre sur-le-champ. 
Paul Schrader refuse, et. de 
retour en Californie, se met aus- 
sitôt à écrire son premier scé- 
nario. < Wander boy» du nouvel 
Hollywood, il vend YaJcuzn pour 
300000 dollars American Gigolo, 


son troisième film, dont 11. va 
entreprendre le tournage début 
janvier avec John Travolta dans 
le rôle principal, est d’abord un 
scénario acheté par le studio 
pour 250 000 dollars, dont le pro- 
ducteur pense confier la réali- 
sation a un tiers, jusqu'à ce qu’il 
s’aperçoive que le scénariste 
serait son meilleur metteur en 
scène: Hardcore, histoire d’un 
père puritain — le film a été 
tourné dans la ville natale de 
Paul Schrader, le père du film 
rappelle par bien des traits le 
père du cinéaste — parti à la 
recherche de sa fille qui a fait 
carrière dans le film pornogra- 
phique. comme American Gigolo. 
qui évoque le mande particulier 
de Los Angeles, renvoient, sem- 
ble-t-il, plus que Blue CoUttr, 
aux obsessions profondes de l’au- 
teur, à cette notion omniprésente 
du péché et de la grâce qu'on 
le volt développer au cours d’une 
discussion passionnée avec Robert 
Bressan (.Film Comment, sep- 
tembre-octobre 1977). comme 
dans l’entretien des Cahiers du 
cinéma. 

Paul Schrader, sans avoir l'air 
d’y toucher, s'attaque aux fon- 
dements de la société et de la 
morale américaines, où la poli- 
tique. même si cela nous choque 
profondément, vient en second. 
Choisissant l’introspection, le 
portrait dans un miroir, il aborde 
le cinématographe comme le ro- 
mancier non abouti qu’il est et 
reste malgré tout : «fi faut 
. cinq ans pour, écrire sérieusement 
un romans, reconnaît -11 volon- 
tiers. d’où le recours au cinéma 
Diriger des acteurs, c'est aussi 
un processus difficile, le tour- 
nage de Blue Collar fiit un 
combat entre trois comédiens 
luttant l’un contre l'autre, cette 
tension perceptible fait d’ailleurs 
le prix du film. Mais le sujet n'a 
pas été trahi. Le succès total, à 
l'américaine, récompensera-t-il 
cet artiste très ambitieux, qui ou 
bien s'imposera aux conditions 
fixées par lui ou s'effacera tout 
naturellement d'Hollywood ? 


(1) Pauline Kael assure, en alter- 
nance avec Pénélope GUllatt, la 
critique cinématographique au New 
YOrkcr. 


LOUIS MARCORELLES. 


* Blue Coüar sortira A Paris le 
29 novembre. 


«Un mariage», le dernier film de Robert Altman 


Ce petit monde polyphonique 


L ES noces et les funérailles sont 
les dernières cérémonies 
rituelle® auxquelles sacrifient 
nos contemporains. Bien qu'oppo- 
sées par nature, , elles requièrent le 
. même faste, le même décorum, . le 
môme rassemblement de par «lia et 
d'amis,- le même faisceau de 
conventions, la même étalage d "émo- 
tions. Et tes unes et les autres sont 
pareillement révélatrices du . micro- 
cosme social dont allés sont Issues. 

Si, au nàu de mettra en scène un 
mariage, Robert Altman s'était. pen- 
ché aur les « coulisses - d'un enter-, 
rament, la comédie humaine qu'il 
eOt décrite n’auralt guère été diffé- 
rente de celle qui fait l'objet de son 
film. Car c'est bien d*une comédie 
humaine qu'B s'aoh Ici, d'une corné- 
die - aux cent apte® divers..» Comme : 
Nsshvme. Un mariage est un récit 
unanimiste, polyphonique, urie vaste 
fresque à - l'intérieur - d’un petit, 
monde. A ta psychanteyae d’une ville . 
succède l'autopsie de deux famines : 
du Mldwsst. tout aussi représenta- 
tives de Vsmericsn -wey 6 1 llle (du 
moins, de certâins dft ses.aspects)' 
que pouvaient Vôtre tes foutes de .. 
Nssüvllle. Familles que la fortune 
et le mariage de leurs enfants ont 
mises sur un pied d'égalité, niais que 
séparent tours origine» (patriciennes 
d'un oôté, plébéienne» de l'autre) 
et qui vont devoir affronter au cours . 
1 d’une Journée de fôte d'incroyables 
calamités. 

Cinquante personnages. Dans cette 
foule; te® jeunes • époux passent 
quasiment inaperçus. SUrinent-ils.?; 
C'est pair probable. La question 1 
cfalltaurs. n’intéressa personne. Le 
marié ressemble à une gravure dé . 
mode. La mariée est mignonne, mais 
son sourire découvre, une prothèse 
dentaire. L'évôqua qui ; ôffldB est. 
complètement Bfttüsc. - Premières 
facéties tf Altman. U y en aura beau- ' 
coup d’aubes. - 

Reo A peu apparatosent tes vrais - 
meneurs, de jeu. Et, d'abqcd, NeWé 
Skran, ' te ■. grand-mère . '.du- marié- 
(Lülian eUh\ Ç'eat dite te, chef do 
dan. Dans là somptueuse ><tefl»ure .- 
où doit' avoir '/ton' ta réception, ; 


malade,, alitée, elle, attend je retour 
de là noce, puis, brusquement, elle 
rend rôme:- Fâcheux contretemps' 
que ceux qui en ont été toa témoins' 
vont s'efforcer de dissimuler tout au 
long de fa journée. Le'pâradu marié 
(Vrttorio Gassman) est Italien. C'est 
par effraction, en faisant un enfant 
è TaTnée de la famille, qu'il est : 
. entré cher Je» Sloan. On J’ajiccepté, 
mais i la condition qu’il tienne son 
« rang ■. Maintenant qull a tout 
connu- du - rêve américain *. il . ne 
pense plus qu’è retourner dans son' 
Halte natale. Se fomma est snob 
..J (mais V qui ne ;I*est . pas . dans ce 
ml lirai 7), autoritaire et 'droguée. La 
sœur -de. ta; grand-mère est vaguai* ' 
ment gauchiste. Les . témoins du 
■ -marié ont Talr de soldats de. plomb.' 

... Parente de .fa, mariée,. Iqa. Bran; 
lier, eux, sont des parvenus. Snooka 
Brenner est un ancien camionneur. 
Sa femme.; Tühp {Caibl-Bunrett), qui 
à.du-vàgue à râmô. se. laisse conter 
. fleurette par un des Invités, gros 
faune attendrissant. ^ Leur -fils'- est ; 
épileptique. Quant à leur seconde 
fHle (Mla Farrow). on découvre, ô 
catastrophe l qu'elle "est enceinte. 
Et de qui? Du 'marié, pu de l’un ■ 
' de ses amis, car cette fausse Ingé- 
nue est -nyraphomans. Stupeur. 
r consternation, colloques impromp-- 
-tua. Les Brermerdécldatit finalement 
de passer l'éponge. ,D* plue graves, 
soucis d'aiUears .tee attendent. 


' Ainsi s’agite ce joli monda. L’or- 
dlhatriea de la cérémonie (Géral- 
dlne Chaplin) tente. . rie mettre, un' 
peu d’ordre daite cet affreme désor- 
dre. Elle supplie qu’ori respecte les 
co nvenances «t. . . quand éclate un 
orage, .elle - fait" chanter des car>- 
Uques (cûRifns aur le ^Tdanïc *}. 
Elle esL eite-fnême. 1 un peu débous- 
solée, "Mes -mariées sont mes' 
enfante*, dlt-eùê en embrassant la 
mariée* sur te tfouchâ. - -• 

— Un mariage, on, Ta eomprla, est 
une satire sous forma' de masca- 
rade. Un gigantesque - happening >■ 
au cours .duquel w nouent et ès 
dénouent , se superposent at s'en- 


'traiorolsent une multitude d’intrigues 
. dont renMinble ' constitue le por- 
trait d'une société malade de son 
-luxe, ds sa frivolité, de ses hypo- 
crisies, de ses secrets, et de ses 
partis pris. .Oh pense parfois ft la 
Règle du -jeu, mais ce qui- était 
épura chez -Renoir devient dans Un 
mariage grouillement da fourmilière, 
praUfèrettôit, foisonnement touffu. 

Sur ce filnvocéan, Robert Altman 
règne en capitaine courageux. Ivre 
de liberté. A ses comédiens, dont 
beaucoup appartiennent à sa 
-« troupe». Il a laissé; selon son 
habitude, .la .faculté d'improviser. 
Sa mise en scène allie te sponta- 
néité et l'Intel liflenca à r habileté 
technique; L'humour exerce ses 
ravagea, eL -en môme temps, InaK 
dfaûaeraent, te mort rôde.' ■' 

- Alors, ce-. film dont an ne peut 
nier l'Importance, est-ce un nou- 
' yoaü Nashvllla ? Hélas, non. Malgré 
. son .exubérance thématique. Nasft- 
vffte était un ouvrage solidement 
-structuré, da bout en bout maîtrisé. 
-Ici, sous la marée dés personnages 
et des événements^ les contours de 
l'œuvre s'estompent, l'eritteement 
menace. L'exposition est franche- 
ment ennuyeuse, et U faut une 
bonne heure pour a'y retrouver dans 
le r*ho's who» qu'elle propose. 
Après qucH. le : récTt a’-éqiilflbre et 
dé son épaisseur surgissent quel- 
ques ' beaux morceaux de cinéma 
(la révélation .de la mort de-Nèttie,' 
la tornade, ia fin crépusculaire et 
quasi apocalyptique de la récep- 
tien). Mate ce ne sont là que des 
séquences éparses, insuffisantes 
pour assurer le Vitalité et l'Intérêt 
de ran semble. En se fiant- trop' è 
son inspiration,, en cédant à Urfaoi- 
,llté, à la. pesanteur des anecdotes, 
Altman reste lë plus souvent en 
deçà de awr ambitions. 

. Par son sujet, sa richesse d’exé- 
cution, te personnalité et le talent 
dë son rfeiiisatûur, Un mariags 
aurait pu être un très : grand film. 
Force est de reconnaître qu'il n'en 
est que résqulsss et' parfois le 
brouillon. 

. -JEAN DE.-’îARONCEL 1. 


Une journée mise à nu 


C ANNES, 1970. -Robert 
Altman disait de Mas h, 
son antifilm de guerre : 
a J’ai fait tout mon possible 
pour rendre ça laid, vulgaire, 
de marnais goût, et tout le 
mondé à dit que c’était mer- 
veilleux. » 1 ) ajoutait : « fi y 
a très peu d’espoir : » 

New -York, novembre 1975. 
A quelqu’un d’autre, 11 répon- 
dait : * N aus avons choisi de 
faire un fDrm sur . Nashvüle 
parce, que tout le monde 
confiait la country munie. 
Nashvüle, c'est un peu comme 
Hollywood a y a quarante ans. 
Avec des gens trop riches , et 
des idées très simples. L’ex- 
pression exacte dé la culture 
américaine .* 

Parts, octobre 2978. Robert 
Altman dit tantôt s je », 
tantôt «nous b. Il n'espère pas 
davantage qu'en 1970, mate les 
Etats-Unis, son Amérique, 
l’intriguent toujours autant 
. Il montre cette fols la région 
de Chicago, le Mlâwest ou ü 
a grandi, élevé par des 
jésuites qu’il n’a -jamais -pris 
au sérieux. Maintenant, il dit 
plus souvent « nous e, car 
• ils* — tous ceux qui tra- 
vaillent avec ou autour de lui, 
producteur indépendant de 
ses propres films et de quel- 
ques autres, doit Remember 
my name, «TAlan Rudolph — 
ils, donc, viennent de tourner 
trois films et en préparent 
encore trois, tous à la fols. 

Robert Altman chef d’en- 
treprise se demande comment 
le public français va accueniir 
Un mariage. Il se prête cons- 
ciencieusement aux explica- 
tions : non, 0. n’a 'élaboré 
aucun scénario. Il n'en écrit 
jamais. L'idée de filmer, ces 
noces à l’américaine est née 
du hasard. On connaît l'hte- 
toire : un Jour qull désirait 
éluder toute question sur ses 
projets. U a rétorqué à une 


Journaliste, pour s'en débar- 
rasser : un mariage. U s’est 
pris au piège, au Jeu. Son 
équipe s’est gonflée pour une 
vaste fresque satirique à qua- 
rante-huit personnages. Ils 
auraient pu aussi bien tourner 
un enterrement (même 
comédie eoclals), les voilà 
empêchés de le faire. 

eJe ne veux livrer aucun 
message, je ne dis pas .com- 
ment les choses devraient 
être, ' mais comment eües 
sont, affirme Robert Altman. 
Ces oens rassemblés ne sont 
pas des caricatures. Je pour- 
rais trouver dans ma propre 
famiüe le fumeur d’herbe, 
l'alcoolique ou le morphino- 
mane. La riche demeure 
existe. Le vieux curé existe, 
nous avons trouvé un jeune 
prêtre pour guider notre co- 
médien au long de Fo ffice. 
Les enfants de chœur fai- 
sant voltiger leurs encensoirs 
ne sont pas inventés, pas 
plus que le gâteau de ma- 
riage. 


» Imaginée une souris assis- 
tant à pareille cérémonie : 
ainsi, nous avons observé ces 
êtres engoncés dans le pur 
'protocole. Sans exagérer, fi 
est évident, dès- le départ, 
qu’un groupe va dominer 
Z'autre .* la famille de ta ma- 
riée est plus anciennement 
respectable que la tribu invi- 
tante. Ces Italiens parvenus 
le sentiront dès qu'ils verront 
tous les invités se décom- 
mander. Les divers clans, les 
groupuscules ne s'entremê- 
lent qu’au moment de la 
danse, et superficiellement. 
ITest-ti pas vrai qu’au retour 
ddm mariage, nul n’a claire- 
ment repéré qui est qui, dans 
chaque camp ? (Je ne vais 
jamais aux mariages.) 

•Je vous assure, tout est 
mai, même le personnage de 
Géraldine Chaplin, anima- 


trice des réjouissances. Aux 
Etats-Unis, on a recours aux 
services de Utiles organisa- 
trices. Cette femme attendrie 
par la mariée est sans doute 
un peu lesbienne, elle res- 
semble à ces professeurs qui 
ne connaissent pas la force 
des sentiments et voient cha- 
que année leurs élèves les 
quitter. Toujours triste de ce 
qu'eüe-mème croit avoir 
manqué, la coordonnatrice ne 
s’ajustera jamais à sa pro- 
pre vie. En revanche, le 
maître de maison, Vittorio 
Gassman, prisonnier depuis 
son propre mariage, va. lui. 
retrouver sa vérité. Cette 
journée, gui aura tout mis 
à nu, lui perm ettr a de fuir. 

» Nous sommes progressi- 
vement passés des couleurs 
naturelles à des contrastes 
violents. La tension monte 
jusqu'à T accident, et la tor- 
nade, qui appartient à la 
réalité, est un élément sup- 
plémentaire pour acculer les 
gens dans une arène plus 
exiguë encore. Le temps et 
Fespace sont là, comprimés. 

La mort ? « La mort re- 
vient dans tous mes füms, 
sauf peut-être dans Calllor- 
. nia Split. La mort entraine 
ici le quiproquo. Elle arrive 
aussi à point nommé pour 
que ceux qui ont rl en aient 
du remords. Le rire, méca- 
nisme de défense, est sou- 
vent crueL n arrive un mo- 
ment oê ü faut le payer.» 

Robert Altman, se gardant 
de morale, parle de travail 
collectif avec les comédiens, 
des enfants à qui n sait par- 
ler. qui imitent les adultes, 
du pape polonais (h sourit 
d’aise). Du mariage, 11 ne 
présume rien. De la télévi- 
sion. U dit le pire mal. et 
du pessimisme, qull ne peut 
exister sans l'optimisme. 

MATHILDE LA BARD0NN1E. 
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CINQUANTE ANS Dï CINÉMA 


QUR une Interview II faut une personne qui ait vraiment 
r* envie de parler, et une autre qui art vraiment envie 

“ rT Ar*r\t Pû/fl Ii4 Wn nn/ r/îp«_f_An n'no# nop p/ 


■* d’écouter. Cela va de soi, dira-t-on. Ce n'est pas si 
simple, pourraient répondre les deux personnes en question. 
Car un artiste a parfois trop dit et il ne veut pas recommencer, 
ou bien II ne veut pas raconter grand-chose à son interlocu- 
teur, et celui-ci. alors, devra se contenter de peu. 


Joris Ivena vient d'avoir quafre-wngfs ans, et II fête en 
même temps ses cinquante ans de cinéma. Comment Yukong 
a déplacé les montagnes, réalisé avec Marceline Loridan, est 
le dernier film que Yen ait vu de lui : douze heures d’images 
sur la Chine, un Immense document qui arrivait au moment 
voulu. Tous les films de Joris Ivens, sur les Pays-Bas, la guerre 
d'Espagne, l'Indonésie. Cuba, le CMU ou le Vietnam sont tou- 
jours arrivés à temps. 


La personnalité de Joris Ivens, c es films et leur rôle suf- 
fisent à expliquer qu'on veuille le rencontrer. Il y avait donc 
ce désir , et de toute laçon, en termes journalistiques. Il * fallait » 
voir Joris h/ens. Pour qu’il éclaircisse sa relation rompue avec 
l'Union soviétique — ce qu’il n’a jamais tait auparavant. Pour 
savoir ce qu’il pense maintenant de la Chine. Pour apprendre 
comment U considère le documentaire aujourd’hui , lui qui est 
• un fils du cinéma muet-, et qui n’a pas seulement été un 
militant. Pour connaître le sujet de son prochain film. 


Les entretiens ont d’abord eu lieu dans le salon d'un grand 
hôtel parisien, rempli de Japonais, près du Monde. Trois 
matinées n’ont pas suffi. Joris Ivens devait se rendre à Amster- 
dam, pour rexposlllon organisée au Filmuseum (on devrait la 
voir au Centre Georges-Pompidou T hiver prochain). Dans le 
train de Paris à Amsterdam s’est poursuivie la conversation, puis, 
par bribes, pendant quelques Jours. Quelques semaines après, 
un second voyage complétera des réponses sur la Chine. Qifiî 
juge, aujourd’hui encore, Incomplètes. 


- La longue marche de Joris Ivens - qu’on lira en quatre 
épisodes dans «• le Monde des arts et des spectacles » suit 
à peu près le cheminement des propos recueillis. Joris Ivens 
répondait & toutes les questions. Il disait parfois : - Le moment 
est venu pour le dira. » Il a accepté aussi d’avoir en face de 
lui quelqu'un qui n'avait pas vu tous ses lllms, qui ne le 
connaissait pas assez pour lui éviter de tout expliquer, et dont 
il était séparé par plusieurs guerres et révolutions. Et qu’il 
a fallu reprendre, comme si ce n'était plus de l'histoire,, mais 
de f actualité. 


Une interview, enfin, vient après des oublis, des silences 
et des choix. Joris Ivens n'a évidemment pas tout dit de 
ses quatre-vingts années ni du socialisme, et de ce qu’il a 
dit, on n'a pas tout gardé. Dans les manques il sera difficile 
de discerner la part de responsabilité de la personne qui par- 
lait, et celle de la personne qui écoutait — écrivait, — deman- 
dait, puis reconstituait. Le résultat est quand môme un auto- 
portrait, confié au respect du journaliste pour le cinéaste, de 
quelqu’un de très Jeune pour quelqu’un de très vieux, avec 
une patience et une curiosité réciproques. 

CL D. 


zouc 



bobino II I es folks 

Samedi soir 


LOCATION OUVERTE 


«Abraham et Samuel » r qui se 

loue au Théâtre ESSAI ON, com- 
mence à 22 heures — et non à 
22 h 15 comme indiqué à l'ori- 
gine. 


comédie de MARCEL MITHOIS 


d'après Gêna Stona 

Location Tirés tre, 878-76-99 et agences 


MADELEINE 


T^TT 




JUDITH IHAGRE 


Ile 


BARILLET et GREDY 


REVEILLONS : ON LOUE 


Location : 265.07X39 et Agences 


PRIX DE COMPOSITION MUSICALE 
PRINCE-PIERRE-DE-MONACO 


Le Prix de Composition Musicale organisé par la Fondation 
Prince-Plarre-de-Monaco sera décerné pour (s vingtième fols au 

printemps 1979 h Monte-Carlo, la date limite des envois étant Axée au 

1 " AVRIL 1979. 

Ce concours, doté d'un prix de 8)000 FRANCS français, sers 
réservé, an 1979. â IB MUSIQUE DE CHAMBRE 

L'ouvre ayant obtenu le « Prix de Composition Musicale Prince- 
Ptsrra-de-Monaco » pourra être exécutée À Monaco au cours de 
l'année qui suivra la décision du Jury. 


Pour obtenir le règlement du concours et pour tous renseigne- 
ments complémentaires, s'adresser à : 

M. le Secrétaire Général de la Fondation P rin ce-Pia rm-de-Monaco 
Palais Princier - MONACO. 


-j- E premier souvenir de 

\< I nlnftma, dit JOTÎS lVOU, 

■*—* ça se jone en 1908 — il 
ne faut pas être effrayé, pensez 
que mon père me racontait la 
guerre des Boexs — j'ai dix ans, 
j'habite & Nlxoègue. A la foire an- 
nuelle, à côté du carrousel ou des 
lignes de la main, 11 y à quelque- 
fois deux grandes tentes, et là 
c'est le cinéma — ça m'intrigue, 
je l'entends de l’extérieur. On 
montre du Méliès. des westerns. 
Le choc est tellement grand 
qu'en 1911 je réalise un film 
avec un vieil appareil en bois 
trouvé dans la boutique de mon 
père, qui est photographe, comme 
mon grand-père. H y a deux 
chemins possibles: Méliès est 
im pr ^yyTjkyiRp - n tf. Tirnijt trop diffi- 
cile. Alors je fais jouer ma fa- 
mille da ns un ■ wim d'indiens. 
A Nlmègue, qui n’est pas 1a 
Hollande classique; il y a des 
collines de sable! 


» En 1911. an a un cinéma, le 
Chicago, et -Je vols le premier 
Ben Eut. et les grands films ro- 
mantiques italiens. Après, j'ai 
suivi. Je ne me suis éloigné ni 
du cinéma ni de la photographie, 
puisque J'ètadiais la technique, 
la photochimie. Je ne suis de- 
venu e actif b qu'en 1928. 


— Faisons un bond de cin- 
quante ‘années. Des extraits 
de votre dernier füm. Com- 
ment Yukong déplaça les 
montagnes, viennent de pas- 
ser à la télévision. QuTest-ce 
que ça représente pour vous ? 


— Je seds de la génération 
qui a vu tout venir, le téléphone, 
l'électricité, la radia tous les mi- 
racles. Pour la télévision, le pro- 
cessus a été un peu plus lent. 

8 Entre la télévision et le 
cinéma. Je n'ai jamais pensé 
qu'il y avait une vraie contra- 
diction. le. télévision est un 
moyen de communication où je 
peux élargir le contact avec -le 
public (en quantité, sinon en 
qualité). Ce n'est pas le format 
qui compte tellement, mais le fait 
que les gens payent pour aller 
au cinéma, tandis que le poste de 
télévision est dans la cuisine, et 
là le spectateur est plus libre; 
Si on veut attirer son attention, 
U faut une autre approche. 


8 Mes films ont une relation 
très physique avec les gens, très 
bien pour la télévision, mais, si je 
faisais un film pour alla , j*y 
mettrais plus d'attractions. Et 
malgré tout, en changeant 
d’écran, tu dois repenser la ré- 
partition des blancs, savoir que 
tes grands espaces passeront dif- 
féremment. que les sons vont 
GUggëzer des choses imprévues, 
s Je pense toujours: qui voit 


retrouvez 
la musique à 
Point (FOrgue 


Arrêtez-vous â Point 
d'Orgue. Vous y retrou- 
verez la musique : une 
sélection des meilleurs 
enregistrements sur 
disques et cassettes, 
les chaînes les plus 
musiciennes et tou- 
jours en exclusivité 
mondiale, Arcane 
l'incomparable, sans 
doute la meilleure 
chaîne du monde. 
Point d’Orgue, la fldéttté 
â la musique. 




LE MONDE 


LA LONGUE MARCHE 


I. - Il n’y a pas ici 


mes films et dans quelles condi- 
tions? Pour qui est-ce? Quand 
Us sortent, Je les sols pour sa- 
voir comment Ils sont reçue. 
Pour Yukong. Marceline Loridan 
et moi, nous noos sommes dit : 
ce fîim,- on va le faire pour un 
large public, qui ne sait rien de 
la Chine. De là sort la pensée, 
tout 


pagne. Prévert m’a dit : c Tu as 
vu des choses que je n'avais pas 
vues », et fl a- pris une -grande 
feuille. Après, J'étais libre avec 
son texte. 


— Vous avez toujours 
choisi le public le plus large ? 


— . Non, pas tou jouis. Le Mis- 
tral esc. par exemple, un film que 
j’aj essayé de rendre Je plus 
intensif possible. J’ai montré 
comment Je sens le vent, mais 
chacun . peut y trouver le- sien ; 
Il peut représenter la révolution. 


» Malheureusement, de là vient 
le faux clivage : quelquefois, 
Joris -Ivens fait. des.üLns poli- 
tiques militan ts, fl vtt avec les 
grèves, la libération- des peuples. 
Quelquefois,, il fait des films ar- 
tistiques. 11- y - a vingt ans, en 
Hollande, on -disait: Ivens n’a 
fait que deux films, la Pluie en 
1929, et la SdPe.cn 1957, entre- 
temps fl s’est vendu à la. classe 
ouvrière. 


mouvement tout le temps, elle 
est. vraiment dialectique et le 
TmitgriaitemA s’y -tient bien. 

— Vous avez eu toute votre 
Vie la même philosophie ? 

_ Mon idéologie de la vie. c’est 
vraiment matérialiste. Je suis 
d'origine catholique, j’ai vu des 
gens revenir à la religion de leur 
jeunesse ; mol. J’ai tourné à 
180 degrés en 1933, au Borinage, 
j’ai pris parti pour la classe ou- 
vrière. 


» H- n’y a pas Ici l'artiste, là 
l'homme idéologique. Simple- 
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» je pense que dans sa vie 
chacun a un Borinage qui le fait 
changer. Avant ce film, je m'oc- 
cupais de recherches esthétiques. 
Et J’ai compris que c'était une 
Impasse ; il faut que l'intellec- 
tuel ait à faire avec la vie. Ça 
peut aider l'artiste, ça lui im- 
pose aussi des limites. 

i j’ai toujours essayé d'évi- 
ter de faire une actualité de 
luxe; glorifiée ; J’ai essayé de 
trouver la profondeur de la vé- 
rité. Mais on ne dit Jamais toute 
la vérité, on ne peut pas : un 
artiste essaye, et le documentaire 
a- ce rôle : U approfondit. Si je 
dois filmer une rivière, je dois 
me plonger dedans, je dois sa- 
' voir si elle est froide, si elle est 
polluée, s’il y a des sous -cou- 
rants. Pas -seulement si elle est 
belle. 
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Photo. Johan Van der Eenken. 


l’amour, l'énergie, l’élément mé- 
téorologique. Ce. sont des choses 
plus verticales. 


8 En Chine, nous sommes res- 
tés très modestes, parce qu'il 
fallait être modeste. Nous fil- 
mions la vie quotidienne, elle 
n'était pas dans les livres, même 
les Chinois ne* l'avalent J<râaai« 
filmée. Nous étions engagés dans 
l’Information, la wiraymniflatlnn. 
. 8 C'est autre chose qu’un film 
artistique, autre chose que par 
exemple la relation, des; Parisiens 
avec leur fleuve, dans Quand, la 
Seine a rencontré Paris. Là, Je 
me laisse aller, tu es loin du 
concret, tu peux faire oe que tu 
veux. Le film, Georges Sadoul en 
a eu l'idée, et il a inspiré le 
poème de Prévert qui l'acdoizn- 


ment, à certains moments, j’ai 
besoin de faire autre chose. La 
nature, oè n’est pas Une fuite, 
et mon prochain filin en .sera 
proche. Il sera moins directement - 
lié au point névralgique de 
l'histoire. 


— On fête i Amsterdam 
vos cinquante ans de ctnëma, 
mais aussi vos quatre-vingts 


. — ; Je suis né un. .18. novembre. 
Scorpion— Vous y croyez, vous ? 
Mol Je crois à tout. J'ai cru à la 
Chine, pas seulement à la révo- 
lution culturelle, mais à des 
choses plus profondes, de la civi- 
lisation, de l'art, de la philoso- 
phie. Leur philosophie est en 


' » Pour rexpositlon qu'on orga- 
nise à la Cinémathèque d'Ams- 
terdam. J’ai dü raconter ma vie 
en quarante panneaux. On me 
demandait : pourquoi étais- tu à 
ce moment -là en Espagne, et 
puis là en Chine ? Etait-ce parce 
que je un s Hollandais vo- 
lant » ? Y repenser c’est retrou- 
ver le chemin qui était le no- 
tre et qui nous a amené là où 
on estaajourd*hui. La guerre 
d'Espagne était ma première 
guerre, et là je tenais la preuve 
que mon choix était bon, que je 
voulais ce que je faisais. 

. i Quand tu réfléchis à la place 
que tu- dois trouver pour bien 
lutter ; là tu veux les prendre, 
les risques. On. ne peut pas res- 
ter au boni, c Le meilleur pilote 
reste au bord », dit un dicton 
hollandais — c’est ironique. En 
fiançais, on traduit : la criti- 
que est aisée, l'art est difficile 
(voir les nouveaux penseurs). De 
l’autre côté du pont, les fascistes 
et leurs mitrailleuses. A côté de 
-mol. les Polonais des Brigades 
internationales tirent, et Je me 
. dis : . tu. n'es pas encore blessé, 
tu . as ton appartement à 
Washington Square, et -tu es là, 
tu peux être tué. Je devais être 
très' intelligent pour ne pas l’être 
pensai -Je, c'était ma plaça je 
n'ët&lt pas ici pour un reportage. 

» Après, c'était différent. En 
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une géniale redécouverts et une 
mervefiiouGe surprise. Quelle DeBe pièce! 
L'euchantamanl cTun beau conte nous 
entraîne pana son rêve. 

Nicole DUAULT (France-Soir) 


. ce sont les Pendsrs ver» Amour de 
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parlote per un beau cri tragique. 
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—SEMAINE CHORALE DE L'ILE-DE-FRANCE — 


DU SAMEDI. 25 NOVEMBRE AU DIMANCHE 3 DECEMBRE 1978 


ENTREE GRATUITE : POUR TOUTES LES MANIFESTATIONS 


samedi 35 novembre: — chapelle de ■ la salfetribre, 

de ■ 17 El .-é 23 Jl : MUSIQUE VOCALE DE LA. RENAISSANCE. 
Charles, Ravier pt -Stéphane -CslllM. 


DEMANCHE « NOVEMBRE. — MAISON- DE RADIO-FRANCS. 
■ Os 15 h., à 23>h_.: MUSIQUE ET CHANSONS TRADITIONNELLES. 
Bernard Lallameat, Claude Flagei, J.. Wright— 


LUNDI 27 NO VEMB RE. CHAPELLE DE LA SALPETRIERE. & 
20 h.- 30 : MONTBVKRDI, BACH— avec c LA C’H AP'gT T.ia ROYALE » 
Direction : Philippe Herrawegha. 


MARDI 28 NOVEMBRE. — CHAPELLE DES CARMES, à 20 h. 30 • 
CHANTS GREGORIENS. Jean-Yves Hamellxm, M.-N. Colette) 
B. . Loblaudp. 


jeudi m Nove mbre. — maison • de • radio-france. a 

20 h. 30 : Sküx MUSICAUX. Guy Relbel et Philippe Gaillard. 


VENDREDI l«r : DECE MBR E. — MAISON - DE RADIO-FRANCE.' 

^^sassg» 


- SAMEDI 2 DECEMBRE. — • MAISON DE 'RADIO- FRANCE, de 
« Jj- è 18 ’**- * TEC HNIQUE - V OCALE, av ec Helmut Uns et 
MlChal PlquemaL — CENTRE CULTUREL • DE BOULOGNE- 
grUjANCOURT. àjü h. 30 : LES CH fl® DE ÛSmLDS 
PARIS (Berlioz. Qounod. Verdi— j 


DIMANCHE î DECEMBRE. — - MAISON DE RADIO- FRANCE, dé 
14 h. A *3 h. : FORUM CHANT CHORAL - CONCERT FIN Al! 
.avec S: Grimbert J. Sourteae. M. PlqaamaL 


Pour tous renseignement* : 

BELEGATTOrr REGIONALE DS LÀ MUSIQUE D’ ILE-DE -FRANCS 
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l’artiste, là le militant 
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(MAINTE MS DE CINÉMA 


Chine, en 1838. j'étais déjà un. 
peu plus hardi. 

— Vous étiez en Espagne 
en 1937 , en Chine en 1938, 
d Cuba en 2882, au Vietnam 
en 2885, 2887_ Où iriez-vous 
aujourd'hui? 

— En ce moment je ne «i» 
pas. J’ai beaucoup étudié la 
question de l'Erythrée. Est-oe que 
j’y vais ? Est-ce que c'est ma 
place? Je ne sols pas sûr de 
savoir où sont les facteurs des 
événements. Je crois la cause 
honnête et révolutionnaire, m«hi 
les choses sont claires que 
quand j'étais jeune. l/Espagne 
avait raison, les antres non. le 
Vietnam avait raison, les Améxi- . 
coins avalent tort Z2 n’y avait 
pas deux côtés. Faire un film, 
sur l’Angola, oui, wmms U faut 
la is ser ça aux gens de là-bas, 
aider les cinéastes à. s’exprimer. 
C’est compliqué, surtout si on 
. est d’anciens colonialistes Indé- ’ 
Ui*n.tn Et il faut dominer la : 
question raciale, qui n'est pas 
simple à comprendre. Or tu dois 
être bien dans la peau de ton 
sujet, du peuple avec qui tu 
luttes. 

» Physiquement, Cest plus dif- 
ficile. Le travail est fatigant, je 
peux le faire; mais quelquefois H 
faut vivre avec son âge, il faut 
faire un peu plus que ce que les 
autres pensent, il -ne faut pas 
avoir de Mrwifaw ü font mobiliser 
les années qu'on a vécues. Cest 
très beau d’être vieux, c’est très 
riche. 

a H ne faut pas me voir en 
chasseur de Je dois: être, 

touché par quelque chose pour 
partir, penser que c’est juste pour 
oser le faire. J’ai travaillé dans 
les pays socialistes. J'ai pensé, 
c’est dur, la maladie des jeunes 
«wiftiistM- Mais j’ai été. avec 
ça toute ma vie, en unité avec 
ma conscience. J’étais intègre, 
j’ai été moi-même. 

» Si les jeunes de vingt ans 
pensent que l'on doit avoir ime 
antre pratique' de. la vie que la 
mienne, c’est bien. Les valeurs ' 
vont et viennent. Ils ont d'atrtres 
iiifanr. Us nous reprochent de 
leur avoir construit le monde tel 
qull est : chaque génération* . 
progresse en conflit avec la pré- 
cédente..." . 

— Quelles sont les valeurs 
gui, en ce qui vous concerné, 
ont changé ? • 

— Je vols que les valeurs ont 
changé si je pense à l’Indonésie. 
Nous étions de bons colonialistes, 
on collectionnait le papier doré 
pour les missionnaires. Quand 
j’avais onze ans, un ami de mon 
père, qui avait un costume blanc 
avec un éléphant sur la poitrine. 


me racontait que les TnrianfiKfanq 

■ vivaient les arbres. 

» Pendant la deuxième guerre 
mondiale, je suis en. Australie, 
j’apprends que la Hollande' est 
libérée, et que les Indonésiens se 
. sont libérés eux- mêmes. Je 
prends position pour - eux,- je 
filme Indonésie CoMtng: Je tire 

- des -COpieS «Imwl^ttiwnwnt , je 
les montre ta nuit, et ça aidé 
directement les Indonésiens. J’ai 
pris position, loin du papier doré. 

- » Et maintenant, je suis an 
Festival de la jeunesse inter- 
nationale à Berlin, en 2851. Les 
indonésiens me prennent sur 
leurs épaules. J’en ai en de la 
satisfaction, et là je ne sois pas 
modeste. 

-a Bnfiuel. WeJtes, sont heureux. 
Moi -aussi, en étant documcnta- 

■ liste. J’aime être avec lés gens 
qui sont dans le grand mouve- 
ment (te leàr histoSre, y attacha: ■ 
la caméra, qu’elle soit dans.Tac- 
tion — et non pas "cachée — 

- qu’elle prenne position. Je ne 
fois pas de Fart passif. -Amuser 
le public ne m’intéresse ' pas. 
Eu ns 'ht .vie, " j’aime manger, 
boire, foire des folies, mais ça 
ne s'exprime pas dûs le travail 

— La guerre de 14 a-t-elle 
correspondu pour vous à iuie. 

• ■ prise de conscience 7 ' 

— Non; mais , ensuite/ - j*àl vu 
ce que l’on sent , après une., 
guerre. .Tût de mfninnft - de 
morts,, çà te regarde. C'est connue 
une grande forêt coupée, après, 
la lumière du solea tombé diffé- 
remment. . 

— Vous mxz été très proche 

- de l’Union soviétique, y com- 
pris, pendant la période sta- 
linienne. Est-ce ■ que vous . 
p o u rr iez expliquer ici com- 
ment ces Uens se sont créés ' 

. : puis défaits? .... 

•' — Je veux bien l'expliquer, . 
mais c’est dur: dans le cadre 
limité de cette interview. Les 
anciens; /Communistes écrivent 
de. grands livres sur leur liaison. ; 
MW, je n’ai jamais été un cadre, 
je n'étais pas inscrit au parti 
communiste, J'en étais très 
proche. C’est très dur, . et' pour 
comprendre, il fout remonter très 
iota.; 

>Les nouveaux penseurs (paa 
encore philosophes) peuvent être ' 
intelligents sur . Staline, mais 
c’était différent, quand ta étais 
dedans. Nous n’étions- pas des . 
nrilHons . «Timbédles.’ Es veulent 
se mettre à repenser le marxis- 
me dix ans après avoir eu une 
aventure avec la révolution. C’est . 
irn peu prématuré. Les' accusa^ 
tiens ne me tonchent pas. J’ai • 
vécu mon temps, au sommet de 


ce que je pouvais faire monter 
en moL 

- «Nous nous sommes soumis à 
une sorte de mythe : à la direc- 
tion du parti. Us savent mieux 
que noua. Mais nous ne le res-, 
sentions pas comme de la sou- 
mission. Par le haut, l’Idéal est 
lentement trahi, tu ne le sens 


a Le mal. le monstre, le fas- 
cisme, c’est pour ça qu'on peut 
risquer sa vie. En Espagne, dure 
lés Brigades Internationales. 
J’étais, là aussi, pour l'avenir 
socialiste de là Hollande, de 
l'Allemagne. Si le socialisme s’est 
élolgré de ses principes, on ne 
peut le voir an début. Après, on 


collusion avec ela bande 
des quatre », pour Yukong. 

— 33 y a une étrange inter- 
prétation concernant l'origine 
de la réalisation du film Yukong 
— à plusieurs reprises, j’ai lu 
dans la presse française une 
information dans laquelle on 
disait que ce film » été réalisé 
à la <u>Twariri« de Chiang-Ching, 
qu’elle m'aurait demandé de 
faire un film sur l’histoire du 
P.C.G. fonde sur les archives 
existant à Pékin, et que, n’ay&nt 
pas pu avoir accès à ces dites 
archiver Marceline T-frfidun et 
mol, en accord avec Chlang- 
Ching, Ttnng aurions ^iha i« 
réalisation de Yukong. C’est 
absolument faux, je ne sais le 


nous avons en (tes difficultés, 
c'est grâce à son intervention 
que nous avons pu continuer. 

— Certains tous reprochent 
d'avoir montré une Chine 
idyllique et d’être aujour- 
d’hui encore un incondition- 
nel? 

— Quand je montre un mou- 
vement de révolte des ouvriers 
contre leur direction dans une 
usine, ou quand je montre le 
côté arriéré d’un village de 
pêcheurs, ou un capitaine de 
bateau qui avoue ne rien com- 
prendre à la révolution cultu- 
relle ni aux paroles qne Mao TSe- 
toung. je ne pense pas avoir 
simplifié la réalité chinoise telle 



photo prise i Tcoul en 1348. M«n Tse-toung (à f anche) est filmé avec la caméra que Jori» Ivens 

jt donnée en 1838 (document inédit). 


refuse, on ne se Tavone pas, on 
dit : . ça va. s’arranger, c’est bien 
quand , même, il faut défendre 
ro.RJFLBv, le premier bastion. 
Son propre pays est important, 
Tnftte on est. lié à la révolution 
mondiale. On a fait des fautes, 
tw «.u je n’ai pas trahi la France 
ni la Hollande. J’ai travaillé 
pour un pays idéologique, et 
dans la guerre froide ausd. J’ai 
. pris position. ' „ ' . 

— Et maintenant vous êtes 
■ beaucoup "attaqué pour vos 
. positions prorchmotses. On 
vous accuse notamment de 


. pourquoi et le comment de cette 
fable, je n’ai Jamais parlé de 
réalisation d’un film avec 
Chiang-Cblng. 

a La vérité est que c’est à la 
suite d’une rencontre avec Chou 
En-lai qu’est née ridée de foira 
un film. An cours de cette 
entrevue en 1971, l’un et l’autre 
nous fûmes bien d’accord qu’un 
tel projet n'était possible que si 
nous étions libres de filmer ce 
que nous voulions, comme nous 
le voulions, et. au cours du tour- 
nage, à plusieurs reprises quand 


que je rai vue. Peut-être, on peut 
penser que la lecture de la vie 
quotidienne ne permet pas de 
déchiffrer les contradictions, la 
réalité politique, les mécanismes 
d’une société. Marceline Lortdan 
et moi avons fait ce film à une 
période de grande ignorance du 
large public occidental à l’égard 
de la Chine, toutes les idées pri- 
mitives sur t le péril jaune », 
« les Chinois, masse grise uni- 
forme », « les fourmis bleues 
sans individualité », étaient des 
stéréotypes très forts dans l’es- 
prit des gens. 


» Les quelques reportages de 
télévision étalent trop superficiels 
et généraux, nourrissaient nwa 
autre sorte de stéréotype et en 
tout cas n’avaient jamais donné 
la possibilité aux Chinois de 
s'exprimer dans un film. Les 
films que J’ai fait avec Marce- 
line Loridan montrent que les 
Chinois sont comme nous, qu’au- 
cun ne se ressemble, que 1 Indi- 
vidualité existe aussi en Chine, 
comme partout ailleurs. Peut- 
être, on peut trouver cela insuf- 
fisant, mais à ee moment-là, Je 
ne pouvais aller plus loin ; pour 
pouvoir parler des luttes poli- 
tiques en Chine, il aurait fallu 
être Chinois. Je n'al Jamais eu 
la prétention d’avoir tout dit et 
tout compris sur la Chine, 11 me 
semble en tout cas que ce que 
j’ai montré, n’avait jamais été 
montré. 

— liais est-ce qu’on ne te- 
nait pas le même raisonne- 
ment avec rtf-K-S-S. ? On 
apprend aujourd’hui les 
crimes d’hier, on passe, et on 
apprendra demain les crimes 
d'aujourd'hui. 

— Je sais qu’a y a eu des 
cruautés atroces, que les Chinois 
sont en train de dévoiler. Mais 
tu ne peux pas savoir ce que 
c’est, huit cents millions de per- 
sonnes qui veulent s’unir et se 
mettre au travail. C’est un 
énorme développement qui dé- 
passe les petites têtes. La dicta- 
ture du prolétariat, ce n’est pas 
la dictature fasciste. Elle a sa 
nécessité en Chine parce que les 
anciennes forces de la réaction 
ne meurent pas d’elles-mèmes. 

» Je ne peux pas dire ce qui 
va se passer. Le peuple chinois 
.en décidera. Moi, je suis émotion- 
nellement lié à lui. Ce que je 
vols, c'est que la morale et 
l’éthique accompagnent le déve- 
loppement chinois, ce qui n'a 
existé qu’aux débuts de l’Union 
soviétique.. Ce que je vois, c'est 
qu’il y a une volonté d’honnêteté 
et d’ouverture quH n’y a pas en 
UJELSB. 

» Mes amig cinéastes, qui re- 
viennent de cinq ou six ans à la 
campagne, recommencent. On a 
de nouveau confiance en eux. 
Dans les usines, on a rétabli les 
primes, me dit-on. Mais qui dé- 
cide ? Les gens eux-mêmes, dans 
leurs ateliers. Après, la direction 
renvoie son avis. E ne fout pas 
idéaliser, 11 y a des usines où ça 
marche bien, d'autres où pèse 
l’influence de quelques personnes. 
C'est vrai que toute ma vie j'ai 
eu tendance à idéaliser, mais cela 
n’a jamais été pour dissimuler les 
choses ou tromper les gens.» 

Propos recueiHis par 
CLAIRE DEVARRIEUX. 
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FREDERICA 
VON STADE, sss. 

Récital avec Martin Katz, piano 



PALAIS DES CONGRES Sj» 

POSTE MAJLIOT LMJ 


DU 5 DECEMBRE 
AU 2 JANVIER 


3 PROGRAMMES ]; 
24 REPRESENTATIONS f 


Ballet 
soviétique * 

Léningrad 

THEATRE KIROV 
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' NO ! RE-DA**E DE PARIS 
PRIX DES PLACES : V "l 




JEANNE BECHER 

5.‘> riir (fi- Seine 75006 Pari-> 

L'espace en demeure 

NEVELSON 
VIE1RA DA SILVA 
A.BAKANOWICZ 


= COLETTE DUB0IS= 

352, rue Saint-Honoré (1«). 2B0-5V83 

Le Fur 

Î4 novembre - Z décembre 


LA GALERIE 

87, rue Saint- And ré-d es- Arta (0*9 
833-34-14 

E.THEVES 

TAPISSERIES . 
Destins, Sculptures. Jnsq.2 déc. 


^-Le Fa des rœnw-^>-^ 

Photograxamétrle et conserva aon j 
des monuments 

Exposition de Kodak-Péché et de \ 
lins U tut Géographique National l 
présentée per le Caisse Nationale \ 
des Monument® Hletorlquee et des! 
Sites, du 8 octobre eu 3 décembre! 
1978 à l’Hôtel de Sully, 82. rue J 
Saint- Antoine, PARI8 (4 e ). Tous 1 
les Jours sauf le mardi, de 10 h. 

1 12 h. 30 et de 14 h- à 18 h 30. 1 


gaLrie taménaga 

18 s VL Matignon 75008 Paris 
266 61 94 

R.DUFY 

42 Tahlcam: 
et aquarelles 

15 novembre - 16 décembre 


PEINTURES DE ADNAN VARINCA 

présentées du 22 novembre ou 6 décembre 1978 
au Bureau de Tourisme et d'information de Tunqute 
102, Champs-Elysées, 75008 PARIS — ' 2* étage 
du lundi au vendredi de 9 h 30 à 18 h 


GALERIE DENISE V ALTAÏ 

58. rue L# Boétie - 75008 PABIS - 358-37-40 

FRANCK INNOCENT 

... Jaeqtrtra 15 décembre 197s 

centre national 
de la tapisserie d 'Au basson 

GALERIE INARD 

PICART LE DOUX 

memmeÊÊt^mmm I7 S, bd Saint-Germain - 16 nov. an 9 déc. jSSSS5= 


— GALERIE LOUIS SOULANGES — 

20, rue de l'Odéon - 75008 PARIS - TéL 326-25-38 


ROGER JACQUEUN 


PEINTURES RÉCENTES 
Dn 16 an 30 novembre 1378 


22 novembre 1978 -19 janvier 1979 


miro 

O peintures récentes : 

galerie maeght 


13 rue de Téhéran 
et 2ô rue treiihard paris 8 


frûèsah&'tf.?: 
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a Va maria,- e » va par Bonnalfé. 


UN MARIAGE 

de Robert Altman 

(Lire nos articles pape 19J 


UNE HISTOIRE SIMPLE 
de Claude Sont et 


Romy Schneider, Claude Sau- 
tet, Jean-Loup Dabadie, pour 
une histoire * simple» en effet, 
collée à la réalité quotidienne 
difficile de millions de gens, à 
ras des amours fragiles et sans 
gloire. Rien ne se passe, tout se 
passe, dans ce film qui est à sa 
manière un hommage n ->r fem- 
mes. 


LE SECOND EVEIL 
de Margarethe van Trotta 

Une femme dévalise une 
banque avec deux amis pour 
sauver le jardin d'enfants qu'elle 
a créé. C'est un acte extrême, 
c’est de la politique, mais on ne 
parle pas de politique . Des 
comjxjrtements sont montrés 
dans leur évolution, une géné- 
rosité est inventée, oit femmes et 
hommes trouvent leur compte. 


théâtre 


PASSE-MONTAGNE 
de Jean-François Sté venin 


La parenthèse vécue entre 
neige et forêt par un garagiste 
et un citadin de passage. Nul 
ressort dramatique pour ce 
temps suspendu, n'en pue des 
lambeaux de phrases et des 
notations fugaces, pour ce pre- 
mier füm en forme d’embarca- 
tion de rêve. 


FAUST 

à l' Espace Cardin 
Se fondant sur radaptation 
française la plus fidèle du Faust 
de Marlowe. celle de Constan- 
tin Castém. Jean-Marie Patte 
parvient a exprimer entière- 
ment Ig richesse ( austère) de 
ce grand poème éthique. 


BONS BAISERS 
DU LAVANDOU 
au Petit TEP 


LES RENDEZ-VOUS D'ANNA 
de Chantal Akeraran 

Où Chantal Akerman reprend 
le fil de la rte prirée, et conli- 


Un spectacle gai sur les misé- 
rables aventures de Bannie and 
Clyde du pauvre qui volent un 
million ancien, n’en font rien 
et se suicident. Un scénario plus 
qu’une pièce et deux interprètes 
épatants : Stéphanie Loik et 
Jean-Paul Fané. 


Francis Bacon 
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Chez les bons libraires (20 F) ou Iranca (C.CJP. Marseille 5.321-61) 


L’ARC 


Chemin de Repentance - ALx-en- Provence 
Abonnement 14 numéros) : France. 50 F - Etranger. 55 P 
Diffusion librairies : Nouveau Quartier Latin, PARIS 


BT AUSSI : la Star des oublis 
au Pettt-Odéon (la difficulté 
de révéré ; les Peines de coeur 
d’une chatte anglaise au Mono 
paraasse là voir, revoir et 
revoir encore) ; la Surface de 
réparation à la Gaîté (les jeunes 
gens en colère) ; Olaf et Albert 
au Petit-Athénée tla colère des 
vieux i : A'otre-Dame de Pans 
au Palais des sports (le grand 
spectacle généreux d’Hosseic). 
Mesure pour mesure, aux Bouf- 
fes du Nord (la dernière ren- 
contre de Peter Brook et de 
Shakespeare). 


nue inlassablement à interro- 
ger le rapport mère-fille. Où 
Aurore Clément, inspirée . sym- 
bolise la solitude irrémédiable. 


ET AUSSI : Au nom du pape 
roi. de Luigi Magnl (mélange 
de comédie Italienne, de drame 
bourgeois et de mélodrame his- 
torique) ; Remember my name , 
d'Aian Rudolph (pour la liberté 
féminine, un témoignage de 
plus) ; la Femme gauchère, de 
Peter Handke (l'indépendance 
d'une femme et d'un petit gar- 
çon) ; Sonate d’automne. d’Ing- 
mar Bergman (un désert 
d'amour entre une mère et une 
fille) ; Scenic route, de Mark 
Rapp&port (entre la parodie et 
la violence) ; Flammes. d’Adoîfo 
Arrieta (pour quelques rencon- 
tres fabuleuses). 


LE MOIS MESS IA EN 

Trois grandes œuvres cette 
semaine au menu du mois 
Messiaen : la Nativité du Sei- 
gneur r 1935), rayonnante 
d’émotion et de lumière, par 
Daniel Roth, un prix de Char- 
tres, à l'orgue de Notre-Dame 
(le 23 novembre ). l’immense 
Catalogue d’oiseaux (1956-1958 1 
où cinq pianistes devront se 
relayer pour faire chanter ces 
soixante-dix-sept oiseaux, d'un 
pittoresque ou d’un lyrisme 
éblouissants l salle Cortot, le 37. 
à 19 h. 30 J. et la Transfigura- 
tion de NA Jésus-Christ, ta- 
bleau imposant, voire écrasant, 
auquel les Japonais ont fait 
récemment un accueil triom- 
phal. avec les mêmes inter- 
prètes : VOrchestre national, 
dirigé par L. Maazel (Invalides, 
le 29 novembre). 


LE BARBIER DE LILLE 


A l’occasion du Festival de Laie, 
un premier effort de rénova- 
tion de l’Opéra dans le Nord 
sera accompli avec le Barbier 
de Séville, dans une production 
du Théâtre de Metz mise en 
scène par Jean-Marie Simon, 
sous la direction de Michel 
Tabachnik. avec, notamment. 
Colette Alliot-Lugaz. révélation 
de l’Opéra-Studio, dans le rôle 
de Rosine. Mais le Festival de 
Lille offre également cette 
semaine deux remarquables 
concerts indiens ( T.R. Ma.hu- 
lingam le 25 et Ram Narayan 
le 27i. les superbes negro spiri- 
tuals des Stars o f Faith ot 
Black Nattüity ( les 27-28 ) et 
le Voyage d’hiver par rom 
K rame {le 29). 


EX-POSITION DE KAGEL 

Mauricio Kagel inaugure à son 
tour l’« Espace de projection » 
de l’IRC AM avec un spectacle 
qui combine deux partitions ; 
un Chorbuch de quarante-trois 
chorals pour ensemble vocal et 
clavier, et Die Rythmusmaschi- 
nen, pour «machines i ryth- 
mes. percussionnistes et groupe 
d’athlètes », revêtus de « texti- 
les » divers „ Kagel voit dans 
son œuvre une * illustration de 
l’impossible mariage entre mu - 


— le Soleil dans la Tête — 

10. rue de Vauglrard. 6» 
Jusqu'au 22 décembre 1978 


ART ANIMALIER — 

ANCIEN & MODERNE 
Gravures, peintures, bronzes, 

_ bibelots 

ET 

Du ï" ou 15 déc., « gagnez une 
oeuvre d'art en vous amusant». 
10. r. Claude-Bernard. 75005 P ARIS 
535-94-09 


sique sérieuse et musique popu- 
laire-. » (IRCAM. 31. rue Saint- 
Meni, du 34 au 28, à 20 h. 30.) 


SEMAINE CHORALE 
DE L'ILE-DE-FRANCE 

Un ensemble d’ateliers vocaux 
et de concerts de grand inté- 
rêt, avec les meilleurs spécia- 
listes (Caülard. Ravier. Caülat, 
Retbel, Laforge, flametine. 
etc.), pour les animateurs, cho- 
ristes, amateurs, etc., à travers 
Paris : Salpêtrière (le 25. à 
partir de 17 h., et le 27, à 
20 h. 30), chapelle des Carmes 
(le 28), Maison de , Radio- 
France (le 26, à partir de 15 h.; 
le 30 novembre, le 1" décembre, 
à 20 h. 30 ; le 2, à 15 h. ; le 3, 
de 14 h. à 22 h.). Centre cultu- 
rel de Boulogne-Billancourt (le 
2 décembre, Ù 20 h 301. Péda- 
gogique autant qu’artistique, 
cette semaine mérite d'attirer 
un grand public, f Renseigne- 
ments : téléphone 225-03-20 ou 
224-22-17.) 


danse 


expose 

dn 20 novembre au 4 décembre 
1979 à la Galerie La Boue 
(Direction Montangerand), 
an 16. t. GrëBolre-de-Toura. Paris. 
033-46-70 


MANDRAGORE 

INTERNATIONALE 
18, r. des Coucures-St-Gerrals (3*) 
Têl. 887-54-30 

AUX DES FRANCS - DESNOYERS 
DE SOLERE - FOURNIER 
K AN EK O - MAS PDA 
LE S PING AL - R IV EL 
Dn 2? novembre an 6 décembre 


GALERIE BELLINT 

23 bis, bd Sébastopol. 4'. 278-01-91 


Sont encore disponibles et envoyés franco, 10 F le numéro : 


35 DUBUFFET - 39 BUTOR - 40 BEETHOVEN - 41 MELVILLE 
43 KLOSSOWSKÏ - 44 BATAILLE - 45 FELLINI - 48 MAUSS 
50 GUTENBERG - 51 XENAKIS - 52 MICHELET - 53 ARAGON - 
15 F le numéro : 57 HUGO -61 DE BEAUVOIR - 62 ILLICH -63 BEAU- 
BOURG - 64 LYOTARD - 65 LE ROY LADURIE - 66 BONNEFOY 
67 MAHLER - 68 ROUSSEL - 69 WINN1COTT - 70 LA CRISE DANS 
LA TETE (numéro spécial 20 FJ - 71 DUMAS - 72 DUBY 


D0WNING 


œuvres récentes 


15 novembre - 14 décembre 


GALERIE MORANTIN-NOUVîON 


38, rua de lTJoivereité. Parla (7") - TêL : 281-33-38 


TENNSTEDT, AMY, MAAZEL 

Trois programmes symphoni- 
ques importants cette semaine 
à Paris : Klaus Tennstedt, chef 
réfugié d’ Allemagne de F Est, 
dirige Brahms. Strauss, Beetho- 
ven. à l’Orchestre de Paris 
(Congrès, le 23 ; Champs-Ely- 
sées, le 25, à 10 h.) ; Gilbert 
Amy présente avec l’Orchestre 
philharmonique Rituel, de Bou- 
lez, les Images, de Debussy, et 
le Concerto de Stravinsky avec 
le grand violoniste O. Kagaan 
(Radio-France, le 28) : Lorin 
Maazel poursuit son cycle 
Beethoven avec VOrchestre na- 
tional (2* et 6* Symphonies, 
Champs-Elysées. le 25, à 17 h.). 


— ET AUSSI : Quatuor de 
DutLLleax et Octuor de Schubert, 
par les solistes de. l’Orchestre 
de Paris (Champs - E lysées, 
le 22) ; Quatuor Vegh (Théâtre 
de la Ville, Jusqu’au 25. à 
18 h 30) ; Festival Takemitsu 
(chapelle de la Sorbonne, le 23) ; 
R. Capeflo, prix Busoni 1976 
(Gaveau. le 23 > : J. Rouvier et 
Ph. Millier, piano et violoncelle 
(RaneUgh, le 23) : Turangalila, 
de Messiaen, dix. Ch. Bruck 
«Bordeaux, le 23) ; Quatuor 
Juilliajd (Gaveau, le 24) ; 
Louise (Opéra de Nantes, les 
24, 26, 28, 30) ; Szmon Bocca- 
negra (Opéra de Paris, les 25, 
27, 28. à 19 h 30) ; Anne Quef- 
félec (Gaveau, !t 25) ; Beetho- 
ven, Brahms, par J.-Cl. Penne- 
tler et le Trio Pasquier (Théâtre 
d’Orsay, le 26. t U hi ; Mozart- 
Fauré. par le Quatuor Lœwen- 
guth (salle Rosslnl, le 26, & 
10 h et 17 h) ; Musique et 
chant de l’époque Tudor (Hôtel 
Hérouet. le 26, à 18 h) ; 
Gershwin. par l’Orchestre Pas- 
deloup, dlr. S. Cardon (Champs- 
Elysées, le 26. à 17 h 45) ; récital 
Frederica von Stade (Opéra de 
Paris, le 2F, & 20 h) ; Ensemble 


expositions 


INDE : 

CINQ MILLE ANS D'ART 
an Petit Palais 

Une exposition dans la tra- 
dition du Petit Palais, où tes 
connaisseurs découvriront un 
nombre d'œuvres inédites et 
quelques œuvres exemplaires 
dans un ensemble de haute te- 
nue . Où les néophytes parvien- 
dront peut-être à se retrouver 
dans les forêts mythologiques 
des religions indiennes. 


LA CARTE POSTALE 
au Mnsée 

des arts et traditions pa polaires 
La carte postale comme objet 
culturel. Ses origines, de la 
carte-poste à la carte postale 
illustrée ; son développement lié 
à celui de la photographie et de 
l'imprimerie: les images et les 
messages qu’elle véhicule ; ses 
créateurs, anonymes et pro- 
fessionnels. 


LA TRAVERSÉE 
DU TEMPS PERDU 
au Musée des arts décoratifs 
Un parcours-spectacle qui évo- 
que la vie d'une famille fra n- 


I MACCHIAIOLI 

PEINTRES EN TOSCANE APRÈS 1850 


Musée du Grand Patois, aile Clemenceau 
Tous les J aura (sauf mardi) de 10 b. à 20 h- mercredi Jusqu’* 22 b. 
1 Jusqu'au 8 Janvier ■ 


Peinturas 

WILDENSTEIN 

147, New Bond Street. LONDRES 
21 novembre - 16 décembre 
En permanence : t la GALERIE LA CAVE 
r, rue de Mtrmnemü, PARIS - 26 5-40-8». 


COLETTE FÜGHMME ![. — 


Les saura de diem-phiu 

jeu un vin a a lait des hjoh 


EXPOSITION A LA GALERIE JEAN DINH VAN 


DU 24 NOVEMBRE AU 8 DÉCEMBRE 1978 


7, rue de la Paix - PARIS 

MUSÉE DE SAINT-MAU R 

5 ter, avenue du Bac, 94210 LA VARENNE - 283-41-42 


VUILLERMOZ 


jusqu'au 26 novembre 

Tonales Jours, dimanche compris, de 14 h. à 18 b. Csa al mardi) 


GALERIE DE LA TOURNELLE 


3. rue du Haut-Pavé. 75005 PARIS - 354-68-57 


«JOSE 


ARIA 


, 22 novembre 


13 décembre , 


GALERIE A. PITTIGLIO 

21 i rue du Bac 75007 Paris - 261 .24.1 5 


23 novembre - 16 décembre; 


GEN PAUL 

Novembre - Décembre 

-C.T. L 00 & O 


48, rue de Courcelles - Paris - 227-53-15 

MOBILIER ANCIEN D£ LA CHINE ET DU JAPON 

Exposition du 8 novembre au 2 décembre 


dei0h.38âi2iL3eetaei4b.38aisb. 




le monde 


orchestral de- Paris, dir. J.-F. 
Wallez (Théâtre de la ville, 
le 27, et Châteaaroox, le 28) ; 
Musique Japonaise (Arts déco- 
ratifs, le 28) ; Padmàvaà de 
Roussel i Strasbourg, tes 28, 39 >; 
Michael Ponti. piano (Gaveau, 
le 29) ; trois journées de musi- 
que électro-acoustique : ate- 
liers pour enfants et hit-parades 
(à 9 b et 14 h) et trois concerta 
(Bourges, les 29, 30 novembre 
et 1** décembre). 


pusse au dix— neuvième sitfc*e. 
En fait, c’est de ses femmes 
qu’il s’agit. E'Ues en cm: assure 
la continuité et transmis les 
valeurs, ces femmes ou: or.: 
vécu à l’intérieur de leurs 'mi- 
sons et à l’intérieur d" elles- 
mêmes. Simone Benmussa. à 
qui Von doit la Vie s in ri L: ère 
d'Albert Nobbs, au Tlualre 
d’Orsay, a mis en scène. 


KENNET : MAC MILLAN 
à ropera 

Four la première fois, rOpéra 
de Paris accueille un chorégra- 
phe célèbre dans tout le monde 
anglo-saxon, qui crée spéciale- 
ment à l’occasion une œuvre 
sur la partition d'Beiai Duta- 
leux. Mét&boles. 


ET AUSSI : Douglas Dnnn, au 
Palace (la post modem dance 
américaine) ; Patrick Fort, ac- 
compagné par Bernard Lobât 
à la chapelle des Lombards (free 
rfa-nt** Jazz), le 23 novembre ; 
le Buyo au Théâtre des Champs- 
Elysées (ballet classique tradi- 
tionnel japonais) ; la danse hors 
les mura au centre d'échange 
de Ferzache (cinq Compagnies 
lyonnaises en qa&te de public); 
AUer-retour, création de Bri- 
gitte Lefevre à la Maison de la 
culture de La Rochelle; pre- 
mières représentations du Ballet 
Théâtre Français de Nancy (de 
Balanchine à Louis Falco), 
24. 25, 26 novembre. 


ET r.USSI : Les frères Le Nain. 
au Grand PalaU (la totalité 
de l'œuvre connu rassemblée 
pour la première fois) : JJira, 
au Musée d'art moderne de !a 
Ville de Paris (cent sculptures 
de 1962 à 1978). an Centre 
Georges-Pompidou (dessins iné- 
dits). au Centre d'études cata- 
lanes (.gravures et eaux-fortes » ; 
Métamorphoses finlandaises, au 
Centre Georges-Pompidou (ar- 
chitecture et design) ; Ma 
espace-temps au Japon, au Mu- 
sée des arts décoratifs (un 
concept en images) ; Forma 
chinoises, au musée Cemuschl 
(à l'occasion du centenaire de 
la naissance de Victor Segalen. 
poète de la Chine) : Les Uac- 
chiaoh. au Grand Palais lies 
prémices de Tart au vingtième 
siècle en Italie). 


variétés 


MAXIME LE FORESTIER 
à l'Olympia 

Le nour-el horizon musical, plus 
large, plus riche d'un chan- 
teur auteur - compositeur en 
pleine évolution, heureux de 
faire éclater ses mélodies, de 
jouer sur les vibrations, la spon- 
tanéité (mercredi et jeudi à 
21 heures ; vendredi, samedi, à 
20 heures et 22 fieures; diman- 
che. à 15 heures ). 


roek 


J AN GO EDWARDS 

aa Théâtre de Dix-Heures 

Un clown-rocker américain qui 
joue avec la réalité avec une 
belle extravagance, une frénésie 
folle (les 26 et 27 novembre ). 


URBAN SAX 
à l'Olympia 

Une consécration pour les 
trente saxophonistes français 
auxquels Rajoutent aujourd’hui 
une dizaine de cocalistes. A 
F écart des conceptions améri- 
caines. une musique « répéti- 
tive o basée sur les fluctuations 
de ton que permettent les saxo- 
phones. et qui exprime l'angoisse 
de la cité moderne tout en agis- 
sant comme un exorcisme. (Le 
samedi 25 novembre à 24 h.) 


GALERIE L'ŒIL SÉVIGNÉ 

JEAN PEYROLLE 


14. KDE DE SEVIGNE 



Jusqu'au 73 janvier 


GALERIE MAI 

12. rue Bonaparte. PAJEHS-8* 


[Pierre LEBE 


POTERIES - TAPISSERIES 


17 novembre- 23 décembre 
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/es Celtes ^ H I 
et leur univers 


i 


Un 1 ivre d û aux meilleurs historiens 
r.n. .i Sf^nêraiion mon la rue : V. 
KRUT A, dïreeleur d "éludes à l’École 
des Hautes Éludes, et M. 
oZABO, conservateur au musée 
des Beaux- Ans de Budapest, secon- 
dés par l’un des meilleurs photogra- 
phes d’an mondiaux, E. LEASING”. 

Paul-Marie DliVAL 
Proresseur au Collège de France 
membre de l'Institut. 

r«. 300 F 

****** 
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LIVRES 


ÀrcMeeÉes révoInÉionnaires 


! »• 


il 


r ROIS architectes révolution - 
natrea, d'ErnD- Rawfm^nij 
est roi des textes de base 
sur les sources de r sichjtè c t nre 
moderne. ■ 

C’est l'ouvrage-clef de bet histo- 
rien • d'art de l'école viennoise 
émigré aux Etats-uniflâ l'appro- 
che de la dernière guerre mon- 
diale. Publié en anglais par l uni- 
versité de Princeton, en 1052, oe 
livre n'est traduit on français 
qu'en 1B78_ .• 

°n parlait peu' -de Ledoiré, 
BouHee et Lequeu avant qifEmil 
Kaufmann n’ait abordé, autour 
de 1920. l'étude de leurs œuvres. 
H 7 Recelait les tendances moder- 
nes de F architecture qrrf,' au mo- 
ment de la Révolution, quitte le 
pittoresque décoratif. Désormais, 
ja f orme suit la fonction. Une 
révolution entraînant l'autre, les 
changements politiques et sociaux 
auraient engendré ■ un nouveau 
langage architectural: Emu Kauf- 
mann a personnalisé cette épo- 
que autour des Trois- architectes 
révolutionnaires, dont l'œuvre vi- 
sionnaire, & La fois romantique' et 
rationaliste, a marqué l'apogée 
d’un mouvement qui a mfc nn 
terme au baroque et ouvert la 
voie à l'architecture du vingtième 
siècle. 


Si Ledoux comme BouHèe erer- 
..oent une certaine, .fascination sur 
les- architectes contemporains, 
dont la place est aujourd'hui ré- 
duite par ' le système industriel, 
c’est qu'ils puisent dans- l'exemple 
de ces précurseurs l’espoir de voir 
la création architecturale redeve- 
nir une activité, culturelle. Le 
livre d’Emll Kaufmann est. édité 
par la SJtX>.G_ association des 
architectes .diplômés par le gou- 
vernement, qui vient d'ouvrir une 
série de débats star l'architecture 
post-classique. C'est dé la part des 
hommes de l'art un rappel et un 
appel A un peu. plus, d'architec- 
ture dans nos i*ho ru» 


Avec le temps. on volt bten que 
les points de vue d’Emll Kauf- 
mann datent. U parlait de leur 
commun « mépris du passé ». Or, 
on sait aujourd'hui que Ledoux. 
pour ne citer que lui, était un 
maître de rarchéologie . architec- 
turale. U excellait à. utiliser las 
styles historiques et . à les réac- 
tualiser. Uhe étude, publiée par 
Michel Gallet, conservateur des 
antiquités et objets d’art des. édi- 
fices ctvfla de Paris.' " «**»»■ les 
Cahiers de la Rotonde,, premier 
numéro d’une nouvelle revue pu- 
bliée par la commission du Vieux- 
Paris. Illustre cette démarcha. 

En 1775» Nicolas Ledoux vient 
d’achever les salines d’Are-et- 
Senans. On lui confie l'étude de 
Fehoelnte des Fermiers généraux. 
Cinquante barrières sont prévues. 
Ledoux veut en faire des œuvres 
d’art monumentales. Toute l'his- 
toire de l’architecture - est à . sa 
disposition : nîgipte (sic), la 
Grèce. Rome, Venise, la Renais- 
sance. l’Angleterre contemporaine 
dlnigo Jones. U dévore de. l'anti- 
que et en fait du Ledoux^ archi- 
tecture en avance sur scs - temps, 
d’expression ■ dure;’ daatVsnt féreè 
a séduit Ie 6 historiens de Péooltf 
germanique. la, barrière do, Mon- 
ceau. l’une des. Tares & avoir tra- 
versé Ja rage destructrice du siè- 
cle dernier, s'inspire du . temple 
grec circulaire Et . celle dePicpue, 
disparue aujourd'hui, reprend la 
forme cubique & fronton grec de 
la célèbre villa Palladio À Vlcençe. 


Une seconde publication s’ins- 
crit dans la lignée de cet ouvrage. 
Espace. Temps et Architecture, de 
Siegfried- Gdedlon. fat Initiale- 
ment publié sous. le . titre anglais 
de ; Space, Time and Architecture 
en 1941 et plusieurs fois réédité. 
Zi n'a été traduit pour la première 
fois en français qu’en -:106a par 
un éditeur belge,, .vingt-six ans 
plus tard, le temps normal pour 
frapper d’obsolescence un texte 
neuf. Dix ans après, en 1978, U 
/sort en 10/18, & Parla! 

. Ce ttvré, qm réunit les confé- 
'.rences faites A Harvard en 1938- 
.1939. avait, en son temps, analysé 
Ja monté d’une nouvelle tradi- 
tion. architecturale liée aux arts 
et aux techniques d'aujourd’hui 
influencé la critique de la créa- 
tion architecturale et, en fait, 
accompagné son développement 
de l’autre côté de l’Atlantique, 
vers où se sont tournés les regards 
des architectes européens, . 

Gés deux publications tardives 
(comme tes livres de .Kaufmann 
et Giediàn. ceux de Punofsky et 
de WSifün avalent longtemps été 
réservés en France aux seuls lec- 
teurs de l’allemand et de l'anglais) 
noos font bien mesurer le retard 
culturel qui a longtemps carac- 
térisé l'histoire ■ de l’architecture 
moderne en France. Un quart de 
siècle après, beaucoup de ce que 
ces textes pouvaient avoir d’inédit 
. -et, dê stimulant apparaît quelque 
peu émoussé, tant ü est vrai que 
ïëa livres appartiennent au mo- 
ment qm les a -vus naître. - 

! JACQUES MICHEL 

* - Trois architectes rêvait tUan- 
noires, Botûlée. LeOanx. ÎMfma. par 
^adUfEAhtaiStaû TTad, par-F ReVert 
/ÛMÿcKL A axttm de fl. Broturt et 
G.TcÿraoV 3»- paves.; 114 UluMù 
Wf.EiaA JJ- 0 - 

* Espace, Temps et ArohStecture. 
par Siegfried OMloB, Trois volumes 
format 10-18 de. la * Bibliothèque 
Médiations », ebev DeBoS. Bd. Oon- 
tûter. 15 r te, Vol «ne. 

★' Cahier» Oe ia Rotonde. n* J 
«Tune zumvaUa revue publiée par ia 
oommte al on du Vieux-Pari*. • . . . 


Vieira, dans les filets de ses exégètes 


■ r-vZ* à r aurore, armés 
■ (( Êe dune ardente patience, 
nous entrerons aux 
splendides vmes s, A coup sûr, 
lea villes de Vieira da Silva, et 
les entrelacs de leurs crames 
pétrifiées, aux' coloria frémissants 
et sans emphase. Rimbaud, on 2 e 
jurerait, à pesé chaque mot en 
prévision des illuminations futu- 
res et livré d’avance les clefs de 
ces cités prOUIbrantea. En voici 
de nouvelles qui en. ouvrent plus 
longuement les portes. Après 
tant de gloses, dont la dernière 
en daté et non la moine péné- 
trante était FUutven de V tetra 
. da Süva par Antoine Terrasse 
(édition Henri Screpel), vien- 
nent de sortir simultanément les 
entretiens d’Anne -Philips avec 
'Marie-Hélène Vieira.da Silva 
et Arpad Szenes fTEclat de la 
. lumière, chez Gallimard), et la 
monumentale monographie de 

Jacques Lassalgna et Guy 
Weden (éditions Cercle d’art). 
Ouvrages épaulés par l’expoeri- 
tion. A la galerie Jeanne-Bûcher, 
des toiles récentes de Vieira, qui 
n’accusent nui déclin. 

Vieira s'exprime : « Nous, les 
. peintres, nous paraissons stupi- 
des Quand nous parlons. Nous 
savons Quantité de choses, mats 
c’est dans nos tableaux que nous 
les disons. » Pas si stupides, ces 
propos enregistrés et nais en 
forme par Anne Philips, qcds'ef- . 
face devant ses interlocuteurs 
jusqu'à la transparence, qui fait 
imperceptiblement rebondir le 
dialogue — mais elle ne se 
contente pas toujours de remet- 
tre la balle en jeu. Le lecteur 
pénétre de plaln-pled d*™» r in- 
timité d'un couplé Indissociable. 
Les répliques alternées de Vieira 
et dé Szenes ne se contentent 
pas de faire surgir le passé des 
deux peintres, leurs années 
d’apprentissage, de révéler Ibutb 
' méthodes de travail et leur 
conception de la peinture. S’y 
superpose, explicitement ou en 


filigrane, un vrai duo d’amour. 
-Arpad de Vieira : « Elle est 
range gardien de toute notre me, 
use vie d’amour, tCuniti et de 
travail. » Un demi-siècle d'exis- 
tence commune n'est pas par- 
venu A l'émo u sser, cette passion. 

Les anecdotes abondent, qui 
mêlent le quotidien ; les souve- 
nirs de Montparnasse, les voya- 
ges, les maladies, la présence des 
deux chattes de «Bichon» anx 
plus hautes considérations, et aux 
secrets d’atelier. Ainsi appre- 
nons-nous que la Bibliothèque 
rouge, de Vieira. a été peinte 
« A toutes petites touches de cou- 
leurs différentes qui gravitent 
entre' elles et deviennent lumière 
rouge». Que les deux tapisseries 
co mm andé e s A Vieira par l’uni- 
versité de BAIe, qui paraissent 
grises, sont d'un gris où encrent 
95 teintes différentes. Comment 


la Project km, en cinq mètres de 
haut, d'une de ses gouaches, lui 
a révélé A elle-même la genèse 
interne de son œuvre ; s Je me 
suis aperçue qu'a y avait d'une 
part un travail de s formes suggé- 
rées très pur alors que le fond 
était bu très travaillé : c’est la 
conjugaison de ce double tra- 
vail qui donnait sa densité au 
tableau. J’ai compris que ma 
peinture était zuie écriture «s 
Et, entre mille notations, 
l’hommage rendu A ces s vérita- 
bles créateurs » : Jeanne Bûcher, 
■ une fée ». et Pierre Loeb «un 
magicien ». Sans oublier qu' Ar- 
pad est lui aussi un peintre, un 
très grand peintre, qui recherche 
la lumière avant tout, et la 
trouve, et le reste lui est donné 
par surcroît, car il est muni 
comme Vieira, d’une ardente 
patience. 


De Lisbonne à Reims 


' « Un jour on trouvera des tex- 
• tes et des dessins de Guy iWee- 
lenj et, ainsi, on découvrira tout 
un monde vu par quelqu'un qui 
. a porté très loin 2 a connaissance 
de la' peinture et de la vie qui 
Veatoure <—). H nous voit more. ' 
travailler et rêver, ü voit nos 
doutes et nos incertitudes», dit 
encore Vieira. 

De ces textes en voici déJA. 
Guy Weelen est l'auteur des cha- 
pitres qm suivent Vieira pas A 
pas, avant qu’il ait assumé sa 
mission de témoin, puis lorsqu'il 
a été admis A une observation 
quotidienne, dans oe très bel 
ouvrage enrichi de 363 illustra- 
tions, dont 129 en couleurs. 

Les grandes lignes d'une bio- 
graphie débutant A Lisbonne 
mais, A part quelques voyages, 
au Brésil. A New-York, pres- 
que tout entière poursuivie en 
France, noos étalent certes con- 
nues. H n’est pourtant pas 
sans Intérêt de voir évoquer 
une enfance quelque peu déraci- 
née avant de s'installer A 


Paris, de tfiter de la sculpture 
avec Bourdelle, d’écouter les 
conseils de Léger et de Bisslère. 
H est Important de voir l’Influ- 
ence des aeulefos sur l'art de 
Vieira : les azulejos, oe sont ces 
petits carrés de céramique em- 
ployés A foison an Portugal pour 
la décoration intérieure et exté- 
rieure des maisons — c fête pour 
les yeux» — dont Partisse a 
réuni une collection exception- 
nelle. 

H fallait é galemen t insister sur 
son amour de la musique. . Tout 
cela, entre autres choses, pour 
comprendre les damiers, les com- 
positions en petits carreaux qui 
remontent A 1935. De même que 
les échafaudages immeubles 
en construction, leurs armatures 
tubulaires, le pont transbordeur 
de Marseille (qui n'existe plus), 
les halls métaliignaa des gares 
sont A l’origine de tant de toi- 
les. En précisant que Vieira n'a 
subi r émerveillement des gratte- 
ciel américains qu’a près coup. 

s Finalement, cette fols c'est 


Jacques ia»™.igng qui parie, les 
mailles se révèlent indestructibles 
de cet épervter jeté sur Veau 
des apparences — » Et d'ajouter, 
ayant tenté A son tour de dé- 
monter les mécanismes créa- 
teurs, la part, prédominante, 
d'émotion qui a vérifié cet oni- 
vers rigide, coupant, multiplié : 
« Vieira da Süva pénétre dans 
les alvéoles de la ruche hu- 
maine, là où les êtres s’aggluti- 
nent comme les grains de sable 
sur la plage, et sa seule pré- 
sence crée une fraternité entre 
ses modèles et les spectateurs, 
entre les mondes extérieur et 
intérieur _ » 

Les commentaires pourraient 
être interminables, d'une œuvre 
elle-même inépuisable. On re- 
tiendra cependant encore le 
chapitre consacré aux vitraux 
de l’église Saint-Jacques de 
Reims, que Vieira a exécutés en 
1978 avec le maître verrier 
Charles Marq. Elle a voulu qu’ils 
fussent argent et or, « cherchant 
à trouver dans les modulations 
de la lumière l’équivalence des 
variations colories en ces deux 
métaux /_ où) les couleurs 
apparaissent telles des pierreries 
enchâssées», la répartition de 
la grisaille filtrant et dirigeant 
la lumière. Somptueux poèmes 
en couleurs dominantes, ils dé- 
montrent une fols de plus l’uni- 
versalité des dons de Vieira— qui 
n’a pas dit son dernier mot, 
heureusement, qui laisse A Guy 
Weelen et A ses émules le «hamp 
libre A leurs futures exégèses. 
H était donc nécessaire que cet 
épais volume fût un livre ouvert. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

le L’Eclat de la lumière, par Anus 
Philip", ch» Gallimard, 125 p* 40 P. 

* L‘ Univers de Vieira da SUva. 
par Antoine Terrasse, édit. H_ Sere- 
pel, 32 p„ TS F. 

•tr Vietm da SUva - Monographie, 
par J. Lassalgne et Guy Weelen, édit. 
Cercle Cert, 344 p* 250 F. 


GAUMONT COLISÉE - IMPÉRIAL PATHÉ - 5-PARNASSIENS 
SAINT-ANDRÉ-DES-ARTS - OLYMPIC ENTREPÔT 


Prix de la Mise ên Scène 
Pestivàl cinématographique 
international dé Paris 1978 



'• ' Antes CKuient, .r . ’’ ' 

Jonflem-CiBd, HdnptGriaû.UalIaMaifc MapflNoB.HtmtcTiseMa' 


LA DEMEURE 



DENISE RENÉ 


11 % rue Saint-Martin - PARIS - BEAUBOURG - TG-ï 211-19-61 

DAMIAN 

15 Dessins pour le projet de San Francisa» 

. Vernissage le mercredi 32 novembre, de 18 h. 30 à 21 h. 


GAURIESUM 


84. r. St-Denla, Parla-l". 23S-7TW» 

ART DE L'ISLAM 

Jusqu'au 25 novembre 


« LA DECOUVERTE 
DU CORPS HUMAIN » 

Exposition de KODAK PATHË 
prolongée 

jusqu'au .15 janvier 1979 
Musée de rflomme ■ Palais de 
Cballlot. Tous ies Jre, af marriL 
do 10 h. à lfi h. eï ds 10 h. à 
20 h. lea wamedlH et dimanches. 


GALERIE DU DRAGON 
19, rue du Dragon - 548-24-19 

L U T Z 

SCULPTURES récentes 

14 novembre - 20 décembre 


■ THÉATRE JJtES CHAMPS-ÉLTSÉES - PIANO,*’ 


BEETHOVEN^ - SCHUMANN - CHOPIN . 

; THEATRB. AGENCES. '3 FN AC - Lundi 11 déc^ 20 h- 


MINAMATA AND C0 

DE OSAÎViü TAKAHASHI 

Mise en scène cle Roger bun 
D ispositif sceniaiie André ACQUART 

W THÉÂTRE DE LA COMMUNE 8331615 


Si - AUBERY1LL1ERS 


JEAN-PIERRE VIELFAURE — , 

n’a pas montré ses tollee -S Parla 
députa plusieurs années (11 a 
exposé très rAKulIârement.- cepen- 
dant. A la COURT QALEB7 de 
COPENHAGUE. L'actuelle expo- 
sition regroupe 4 années de tra- 
vail : peintures et dessins-collages, 
séries nées de recherches sur 
certains thèmes que l'artiste 
explore attentivement.- tels sont : 
LE JOURNAL NEW - YORK-AXS, 
LES ECRANS SOUVENIRS. UES 
PAYSAGES DB LA MEMOIRE. 
Tempera et . peinture acrylique, 
quelquefois des éléments collés, 
la technique est savante et 
'raffinée ; lee l ta âge a colorées 
s’imposent et fascinent. ' Images^ 
Imaginaire-. Ambiguïté, de la 
condition do l’homme contem- 
porain confronté a la c moder- 
nité r dont , les Signe» Jalonnent, 
obeédanta. uns très, balle démarche 
artistique. 

LE BALCON DES ARTS 
141, - rua » alnt-Martin (4*) 


JO AN 

MITCHELL 


FOURNIER 

22, rue da Bac, PAîUS-T* 



JMLailfert^-A mos 

cl inimitables répliques 


TJne vérîtalle réplique suppose Je la culture, du respect, 
de l a dresse et de f esprit. 

C’est sans doute pourquoi les très fidèles reproductions de zneuUes 
du i8° siècle français signées JVLailf er t-Amos sont véritablement 
inrmitaUes. Ven ez en juger vous-même». 

G 7 avenue A Eylau - Paris ib° 

TA. fo^.^So 

ckez Bamncc axclnrecte et J fa g a t en r, iu LmJl au -venJxeJî Je ÿh i 13 I et Je ijfh 1 18 k 


Et Hôtel de IWnçoîs-ï* » n(h rue Notrc-Uame-dû-Recouvrance, Odfana - TéL (38) Ça.yo&x 


X 
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Expa/ition/ 


CENTRE POMPIDOU 

Entrée principale, rua Saint-* 
Martin (277-12-331. — Informations 
téléphoniques : 277-11-12. 

Sauf mardi, de 12 h. * 22 ta; 
«un. et dün„ de 10 h. à 22 b. Entrée 
libre la dimanche. 

JOHN MIBO. Dessins (œuvres 
antérieures à 1969). — Cabinet d'art 
graphique. Jusqu'au 22 Janvier. — 
Dessins récents. — Galeries contem- 
poraines. Jusqu’au 22 Janvier. 

ATELIERS D'AUJOURD'HUI II : 
Louis Carra ell et Alain Lestié (dens 
artistes de Bordeaux). Jusqu'au 
1 er Janvier. 

FERBLANC ET FILDEFER. Atelier 
des enfants. — Jusqu'au S dé- 
cembre. 

Centre de création Industrielle 

METAMORPHOSES FINLANDAI- 
SES. Architecture et design, — 
Jusqu'au 4 décembre. 

BJP J. 

LES ALTNARI. Photographes & 
Florence, 1852 - 1929. — Jusqu'au 

SS Janvier. 

L'AVENTURE SCIENTIFIQUE. — 
Jusqu'au 30 novembre. 

LE VIN : Boire avec iw yen*, le 
nez. la bouche et la mémoire. — 
Jusqu'au 8 Janvier. Le 34 novembre. 
A 18 h. 30. débat avec des œnologues 
et des critiques gastronomiques. 

MUSEES 

LES FRERES LE NAIN. — Grand 
Palais, avenue du Oécâral-Elaen- 
bower 1281-54-10). Sauf mardi, de 
10 h. A 20 h.; le mercredi Jusqu’à 
23 h. Encrée : 9 F ; le samedi : 8 F 
(gratuite le 4 décembre). Jusqu'au 
8 Janvier. 

L MACC HIAIOLL Peinturas en 
Toscane, 1858-1880. — Grand Palais 
(voir cl-desaua). Jusqu'au 8 Janvier. 
Du 27 novembre au 4 décembre, salle 
de cinéma du Grand Palais, projec- 
tions sur le thème : * Le cinéma 
italien et la peinture des Macchia- 
loil ». Renseignements au Grand 
Palais. 

SECONDES RENCONTRES INTER- 
NATIONALES D'ART CONTEMPO- 
RAIN. — Grand Palais (voir cl-des- 
aua). Jusqu'au 29 Janvier. 


21 novembre - 1 er janvier 


Grande Salle 


Petit Orsay 


mar 21 20 h 30 OH! LES BEAUX JOURS 


mer 22 20 h 30 ZADIG LE DE PEU P LE U R 

Jeu 23 20 h 30 HAROLD ET MAU DE LE DEPEU PLEUR 

ven 24 20 h 30 HAROLD ET MAUDE CRENOM! 

sam 25 20 h 30 ZADIG CRENOM1 

dïm 26 10 h 45 Concert J-C. Peanatiar - Honvou Trio Puqnior : 
Beethoven, Brahms 

dïm 26 15 h ZADIG CRENOM! 

dïm 26 18 fi 30 ZADIG CRENOM! 


LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM! 
CRENOM! 


dim 26 15 h 
dïm 26 18 h 30 


mar 28 20 h 30 OH! LES BEAUX JOURS LE DEPEUPLEUR 


mer 29 20 h 30 ZADIG 

jeu 30 20 h 30 ZADIG 

ven 1 20 h 30 ZADIG 

2 20 h 30 HAROLD ET MAUDE 


CRENOM! 
CRENOM! 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 


10 h 45 Concert Trio à cordes de Paris : Schubert 


dim 3 15 h HAROLD ET MAUDE CRE 

dira 3 18 h 30 relâche LE DEPEU! 

mar 5 20 h 30 RHINOCEROS LE DEPEUI 

mer 6 20 h 30 OH! LES BEAUX JOURS CREI 

j‘eu 7 20 h 30 ZADIG CREI 

ven 8 20 h 30 ZADIG LE DEPEUI 

sam 9 20 h 30 HAROLD ET MAUDE CREI 

dim 10 10 h 45 Concert H. Kaplan, violon, B. Canino, piano : 

Prokofiov, baye, Paganini, Schubert 


CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM! 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM! 


dim 10 15 h 
dim 10 18 h 30 


HAROLD ET’ MAU DE 
relâche 


mar 12 20 h 30 RHINOCEROS 


mer 13 20 h 30 ZADIG LE DEPEUPLI 

jeu 14 20 h 30 HAROLD ET MAUDE CRENI 

ven 15 20 h 30 OH1 LES BEAUX JOURS CRENI 

sam 16 20 h 30 ZADIG LE DEPEUPLI 

dim 17 10 h 45 Concert B. Belkin, violon - 1. Zaritakaya, piano : 
Haondal, Beethoven, Franck 

dim 17 15 h ZADIG LE DEPEUPLI 

dim 17 18 h 30 ZADIG LE DEPEUPLI 


CRENOM! 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM!- 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 


dim 17 15 h 
dim 17 18 h 30 


mar 19 20 h 30 OH! LES BEAUX JOURS 


mer 20 20 h 30 ZADIG 

Jeu 21 20 h 30 ZADIG 

ven 22 20 h 30 HAROLD ET MAUDE 
sam 23 20 h 30 HAROLD ET MAUDE 
dim 24 20 h 30 ZADIG 

lun 25 18 h 30 ZADIG 

mar 26 20 h 30 HAROLD ET MAUDE 
mer 27 20 h 30 HAROLD ET MAUDE 
jeu 28 20 h 30 OH ! LES BEAUX JOURS 


dim 24 20 h 30 
lun 25 18 h 30 


LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM1 
CRENOM I 
LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM! 
CRENOM! 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM I 
CRENOM! 


ven 29 20 h 30 
sam 30 20 h 30 
dim 31 20 h 30 
lun 1 18 h 30 


ZADIG 

ZADIG 

ZADIG 

ZADIG 


LE DEPEUPLEUR 
LE DEPEUPLEUR 
CRENOM! 
LE DEPEUPLEUR 


le monde 


SALON D'AUTOMNE. — Grand 
palais (porte H) (358-40-07). Jus- 
qu'au 27 novembre. 

LE PATSAGS EN ITALIE AU 
XVH 1 SIECLE. Dessins du musée 
du Louvre. — Musée du Louvre, 
pavillon de Flore, entrée porte J»u- 
WUson (200-38-28). Sauf mardi, de 
8 h. 45 A 17 b. Entrée ; 5 F (gratuite 
le dimanche). Jusqu'au 15 janvier. 

CLAUDE LORRAIN. Dessins du 
Britlsh Muséum. — Musée du Lou- 
vre. pavillon de Flore (voir d-des- 
bus). Entrée :8 F; le dimanche : 

4 P. Jusqu'au 15 Janvier. 

RETABLES ITALIENS DU XET* 

AU XV’ SIECLE. — Musée du 
Louvre, pavillon de Flore (voir ci- 
dessus). Jusqu'au 15 Janvier. 

INDE. CINQ- MILLE ANS D'ART.— 
Petit Palais, avenue WUson-Char- 
ehili (265-98-21). saur lundi et 
mardi, de 10 h. A 17 h. 40. Entrée : 

8 F ; sam. : 8 P. Jusqu'au 28 février. 
TRESORS DBS ROIS DU DANE- 
MARK. — Petit Palais (voir cl -des- 
sus). Entrée : 8 F. Jusqu'au 7 janvier. 

RICHESSE D'ART DU CANTON 
DE MENNECY. — Grand Palais 
(porte D). Sauf aam. et dlm n de 

9 b. à 19 II Jusqu'au 15 décembre. 
LES ATLANTES ET CARIATIDES 

DE PARIS 1850-1930. — Musée d'art 
et d'essai. 13. avenue du Frésldent- 
W linon (723-36-93). Sauf mardi, de 
9 h. 45 A 17 b. 15. 

IUIRO. Cent sculptures (1962-1978). 
— Musée d’art moderne de la Ville 
de Parla (723-61-27). Sauf lundi et 
mardi, de 10 ta & 17 b. 40. Entrée : 

5 F : gratuite le dimanche. Jusqu’au 

14 jaavler. 

JEAN CHTEZE. Itinéraire d'un gra- 
veur sur bols en France. — Musée 
d'art moderne de la Ville de Parle 
(voir cl -dessus). Du 24 novembre au 
7 Janvier. 

BARBARA ET MICHAEL LEE5- 
GEN : Lee écritures du soleil, nam 
JUNE PALE : Rétrospective. GIUUO 
PAOLIXI : Del belle lntelUgibUe. — 
ARC. Parla, au Musée d'art moderne 
de la Ville de Parla (voir cl-deesua). 
Jusqu'au S Janvier. 

MA-ES PA CE/TEMPS AU JAPON. 


— Musée dea arts décoratifs, 107. rue 
de Rivoli (2GO-32-14). Sauf mardi, 
de îz h. & 20 h. ; dimanche, de il h. 
A 18 h. Jusqu'au U décembre. 

LA TRAVERSEE DU TEMPS 
PERDU. Parcours- spectacle du XIX* 
siècle. — Musée des art# décoratifs 
(voir Ol-deœus). Sauf mardi, de 12 h. 
A 18 h. ; dimanche, de il h. à 18 h. 
Jusqu'au 22 janvier. 

FORMES CHINOISES. Centenaire 
de Victor Segnlen, 1878-1919. — Musée 
CcrauecbL 7. avenue Velasquez (522- 
23-3-). Sauf lundi et mardi, de 10 h. 
à 17 h. 30. Jusqu’au il février. 

LOUIS LKYGUE. — A la Monnaie. 
11. quai de Contl (329-12-48). Sauf 
lea dimanches et jours fériés, de 
11 h, A 17 h. Jusqu'au 28 février. 

PASCALE MORICE ET GU&DA- 
GNUCCI. Prix Sourd elle 1977. — 
Musée Sourd elle, 16. rue Antoine- 
Bourde lie (348-07-27). Sauf mardi, 
de 10 h. & 17. h. 40. jusqu’au 
14 janvier. 

SECONDE VTŒ DE L'ŒUVRE 

D’ART. Restauration d’an plafond 
italien du XV* siècle, de peintures; 
meubles et boiseries. — Musée Jac- 
quemart-André, 158. bd Hausemann 
(237-39-94). Sauf lundi et mardi, de 

13 h. 30 a 17 b. 30. 

ARMISTICE ET PAIX, 1918-1978, — 

Musée des deux guerres mondiales, 
bétel des Invalides (951-93-02). Sauf 
mardi, de 10 b. t 17 b. .30 ; dim.. de 

14 b. i 17 b. 30. Entrée : 4 F. Jus- 
qu'au 15 Janvier. 

LEOPOLD SEDAR SENGHOR. — 
Bibliothèque nationale. 59, rue de 
Richelieu (281-82-83). Tous les Jaura, 
de 10 h. A 18 b Entrée : 6 F. Jus- 
qu'en fév rier. 

L’ESTAMPE AUJOURD’HUI, 1973- 
1978. Bibliothèque nationale (voir 
cl-deseue). Entrée : 6 F. Jusqu'au 
7 Janvier. 

CLAUDE RAIMOND-DITYTON. 
Photographies. — Bibliothèque na- 
tionale. galeries de photographie, 
4. rue de Louvoie (voir cl-dessual. 
Sauf dim- de 12 h. & 18 b. Jusqu'au 
30 novembre. 

LA CARTE POSTALE. — Musée 
national des arts et traditions popu- 


CENTRES CULTURELS 



ETRANGERS 


CBflIŒ CULTUREL SUÉDOIS 
11 0 » Payante- 3* 


GUNNAR NILSSON 


Sculptures - Portraits - Dessins 
(Jusqu’au 28 novembre) 


STAFFAN HALLÏÏRÔM 


GÔSTA WILANDER 


Photographies * * 
(Jusqu'au 7 Janvier) 


Lundi au vendredi 12 b- à 18 h., 
samedi et dimanche 14 h. A 19 h. 


tairas, 6, route du Mahatma-Gandhi., 
bois de Boulogne .(747-69-80). Sauf 
mardi, de 10 h. A 17 h. 15. Entrée : 
6 F ; dim. ; 4 F (gratuite le 18 Jan- 
vier). Du 24 novembre au S mare. 

PREMIER SALON : FIGURATION 
CRITIQUE. — Musée du. Luxem- 
bourg, 19, rue de Vau girard (033- 
95-00). Jusqu'au 27 novembre. 

PARIS AO BORD DE L’EAU. 
Photographies de Gftcta WItander. 

— Musée Carnavalet, 23, rue de 
Bévtgné (272-21 -13 J. 

LE SPECTACLE BT LA FETE AU 
TEMPS DE BALZAC. — Maison de 
Rnigne 47, rue Rajmouard (224- 
56-38). 

CERAMIQUE CONTEMPORAINE. 

— Hôtel de Sens. 1, rue du Figuier 
(278-14-80). Sauf dim. et lundi, de 
13 b. à 20 h. Jusqu'au 27 Janvier. 

LE FIL DES PIERRES. Photo- 
grauùnétrie et pré se rv a tion des. mo- 
numents. — Hôt e) d e Sully, 82. nu 
Saint - Antoine (277 - 59 - 20). Sauf 
mardi, de 10 h. A 12 h- 30 et de 14 b. 
à 18 h. 30. Jusqu'au 3 décembre. 

ISLE DE FRANCE, ILE MAURICE, 
1715-1978. — Musée de la marine, 
palais de ChaUIot (727-96-91). Sauf 
mardi, de 10 b- A 18 b. Entrée :3 F. 
Jusqu'au 3 décembre. 

SPLENDEUR DBS COSTUMES DU 
MONDE. — Musée de l'homme, pa- 
lais de ChaUiOt (508-70-60). Sauf 
mardi, de 10 h. A. 20 h. Jusqu'au 
S mars. 

CENTRES CULTURELS 
STAFFAN HAL LS TROM. Peintures. 

— GOSTA WILANDER. Stockholm 
au bord de l’eau. Photographies. — 
Centre cultural suédois, il, me 
Paye une (271-82-20). De 12 ta à 18 ta. 
samedi et dimanche, de 14 h. & 
19 h. Jusqu'au 7 Janvier. 

BIZARR E. GROTESQUE, MONS- 
TRUEUX. Caricaturas contempo- 
raines. — Qœthe-Instltut, 17, avenue 
dTéna (723-61-21). Sauf samedi et 
dimanche, de 10 b. à 20 h. Entrés 
libre. Jusqu'au 20 décembre. 

PETER SORGB. Dessins et eaux- 
fortes. — Centre culturel allemand, 
31. rue de Condé. Sauf sam. et film.-, 
de 12 h. A 20 il. Jusqu'au 20 décem- 
bre. 

HOSIASSON. Rétrospective 1955- 
1977. — MvJ.C- Les Hauts-de-Belle- 
vUIe, 43. rue du Borrégû (630-68-13). 
de 18 b. & 22 h. Jusqu'au 30 no- 
vembre. 

LOUIS JAQUE. Les idiomes galac- 
tiques. - GUY ROBERT ET L'EDI- 
TION D’ART. — Centra cultural 
canadien. 5. rue de Cons tontine 
(851-38-73). Tous les Jours, de 9 ta 
A 19 h. Jusqu'au 3 décembre. 

MALTAIS. Peintures J 972-197 8. — 
Centre culturel canadien (voir ci- 
dessus) et librairie- galerie Obliques, 
58. rue de l’Hôtel-de-vnie. Jusqu'au 
3 décembre. 

GIOVANNI FATTORX (1838-1908). 
Eaux-fortes. — Institut culturel ita- 
lien. 80. rue de varenne (222-12-78). 
Jusqu'au 30 novembre. 

PICASSO 1970-1972. 156 g ra v u res et 
leurs 87 états préparatoires. - CBLEA- 
TTS. Deux cents photographies. — 
Centre cultural du 28. rue 

des Francs - Bourgeois (278-66-65). 
Jusqu'au >4 Janvier. 

ROBERT NANTEUIL (1633-1678). 
Portraits gravés. — Institut néerlan- 
dais, 121, rus de Lille (705-85-99). 
Sauf lundi, de 13 h. A 19 h. Jus- 
qu'au 22 décembre. 

JEAN BERAUD (1849-1935). Un 
témoin de ta Belle Epoque. — Col- 
lections du m usée Carnavalet, mairie 
annexe du XVI* arrondissement, 
71. avenue Henri-Martin. Sauf sam. 
et dim. Jusqu’au 15 décembre. 

JEAN PICART LE DOUX. Tapis- 
series. — Centre national de la 
tapisserie d’Aubusaon. 179, boule- . 
vard Saint-Germain (544-66-88). 
Jusqu’au 13 décembre. 

GRAVURE YOUGOSLAVE, primé* 
aux 'Biennales internationales. — 
Maison de ta Bourgogne. 12, rus du 
Parc-Royal. De 11 h. A 20 h. ; mer.. 


BERNARD BUFFET. — Galerie 
m Oamiar. 0, avenue Matignon 
(225-61-65). Jusqu'au 16 décembre. 

VICTOR BCKGDÏ î-, US 77. — 
Galerie Durand-Dessert, 43, rue da 
Montmorency (277-63-60). Jusqu an 
23 décembre. . 

C ADI OU. Colis imaginaires, sculp- 
tures. — Galerie G. Laubie, A rue 
Briwmlcha (887-45-61). -Novembre- 
décembre. 

FRANCIS CERéL — Art et culture, 
90, rus de Ren n es (548-12-51). Jus- 
qu'au 5 décembre. 

C O M B E T - DESCOMBES (1885- 
1966). Dessins, pastels. — Galène 
J.-C. Uguel, 46, rue de Vecnsull 


(361-17*82). Jusqu'au 8 janvier. 

JOSEPH CZAFSEL — Galerie 
Jean Brfnnce. 33-25, .nu Goén&gaUd 
(326-85-51) Jusqu'au 23 décembre. 

DADO. — Galerie Isy B rachat, 
35, rue Guénégaud .(KEWË2-W). 1 Jus- 
qu'au 8 Janvier. 

- SONIA DKLACNAY. La cabinet d» 

dessins. Artenrtftl. 8, avenue 

Matignon (258-70-7(0. Jusqu’au 

a décembre. 

DEWASNB. Œuvres récentes.- — 
Galerie de Seins, 18, rue de Seine 
. (325-32-16). Jusqu'au 16 décembre, 
CHRISTIAN DOTREMONT. LogO- 
gramnws et autres. — Galerie de 
France, 3, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré. (265-69-37). Jusqu’au 30 no- 
vembre. - - 

DO UNE. Dessina et g ravure s 
récentes. — Galerie d'art de l*btael 
Astra, 29, rue CamnaiHn (286-15-15). 
jusqu'au 20 Janvier: 

BERNARD ' DUFOUR. « Homme et 
femme a : Peinturas 1978. — P aieri e 
Beaubourg. 23. me du Renard (271- 
20-50). — . Dessins. — Galerie Le 
Dassin, 27. rüe Gùénégaud (833- 
04-66). Jus qu'au 9 décembre. 

■ RAOUL DUFY. — Galerie Tamé- 
naga, 18," avenue Matignon (286- 

GEN PAUL 0895-1975). — U, rua 
du Bac (261-24-15). Jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

GILLEAM. — Galerie Dartfcea 
Bpeyer. 6, rue Jacgnaa -CaDot (033- 
78-41). Jusqu'au.' 15 décembre. . 

GCLLAND. Paroles .. d’images. — 
Galerie Krief- Raymond, 19. rue 
Guénégaud (329-32-37). Jusqu’au 
16 décembre. 

MARC OS BUERTA. — ' Galerie 
J.-P. Lavignes, 15. rua Salnt-Louls- 
en-llsle (633-56-02). Jusqu'au 2 dé- 
cembre. • . 

. HUSSON - DUMOUTIER. Voyages. 

— Air France, cafétéria du person- 
neL entrée 25. boulevard da Vaugl- 
rard (273-41-41). Jusqu’au 30 no- 
vembre. 

MICHEL JOURNIAC. Espace cryp- 
tique. — Galerie J.-P. Lavignes, 
25, rue Salnt-Lonla-en-lTalo (633- 
56-02). Ju squ'au 20 Ja nvier. 

BERNADETTE KELLY. Peintures, 
dessins. — Bateau Lavoir, 16-18, rue 
de Saine (325-13-87). Novembre- 
Janvier. 

FRANÇOIS LALANNBL (Buvra gra- 
phique. — Galerie La nwn«,- 14, rue 
de l'Abbaye (325-54-06). Jusqu'à ris 
novembre. 

LAMY, peintures. — Galerie 
V. Schmidt. 4L rue Maxarlne (033- 
71 -91). jusqu'au 16 déce mbre. 

GERARD LARGUIER. TrsnsXlXU- 
ratfons 77-78. — Fondation Strafbr, 
134. boulevard Hanasmann. 

PIERRE LKBE. Sculpture, poterie, 
tapisserie; — Galerie MAL- 1% rue 
Bonaparte (328-49-47). Jusqu'au 
23 décembre. 

PHILIPPE LELIEVRE. 1929-1975. — 
Galerie Sagot-La Garrec, 24, rue du 
Four (326-43-38). Jusqu'au 16 dé- 
cembre.. . _ .... 

JOAN MXRO. Peintures. — Galerie ' 
Maeght, 13, rue de -Téhéran (522- 
33-19). Jusqu'au 20 janvier. ■ 
FRANCIS MOCKSL. Gravures. — 
Abraeadallvre. 95, rtw Vlellie-da- 
Temple (232-09-65). Jusqu'au:' 30 no- 
vembre. 

NACCACHE. Traces de l’homme 
dans ta ville. — Galerie P. Lésait, 
28. rue Pierre -Lescot (233-85-39). 
Jusqu'au 24 décembre. 

OLXN-KONSTAN. — Art forum 
International. 22, avenu» Plerre-I* 1 - 


juequ'A 22 h. Jusqu'au 15 Janvier. 

TRESORS PERDUS. — Le Louvre 
dea antlqnalree. 2, place du Patale- 

Royai (217-00-71). Jusqu’au 10 dé- 
cembre; . 

18 VN S* SOUVIENT DK SES 
ARTISTES. — Mairie annexe du VI*, 
place Salnt-Bulploe. De 11 b. A 19 b. 
Entrée libre. Jusqu'au 30 novembre. 

PROMENADE HISTORIQUE A 
TRAVERS LE H* ARRONDISSE- 
MENT, de ta place des Victoires A la 
place de l’Opéra. Collections du 
musée Carnavalet. — Mairie aimaxe 
.du. ne arrondissement, 8, rua de la 
Banque. Sauf d i m. , do 10 h. à 17 h. 
Jusqu'au 9 décembre. . 

NO URRIT, EISKNEOPF - RNRIQUB 
BRYANT. — ETAP. 3Q. rue Caban la 
(589-89-19). De 9 h. i 21 h. (sauf las 
la-, i ot 3 décembre). Jusqu'au. 
14 décembre. 

GRAVURES ORIGINALES D’IRAN 
ET DE FRANCE, du XVH* au XIX* 
siècle. — Galerie Cyrua, 65-71, ave- 
nue des Champs-Elysées (225-62-90). 
Sauf dim.. de 11 h. A 19 h. jusqu'au 
3 décembre. 

CHRISTIAN LARRIBU. AER A PK- 
DROL ET BROUSSAILLES. Photo- 
graphies. — Cité internationale des 
arts. 18, rue de l’HOtel-de-VUle. Tous 
les joues, da 13 b A. 19 h. Jusqu'au 
28 nove mbre. 

PIERRE AND RES. Jouets Insolites 
et éducatifs. — Cité- Internationale; 
2L boulevard Jourdan (589-67-57). 
Sauf dim.. .lundi. Jeudi, de 15 h; à 
21 h. Jusqu'au. 30 novembre. 

ESS OR DE LA PEINTURE VENE- 
ZUELIENNE CONTEMPORAINE. — 
Ambassade du Venezuela, u, rüe 
Copernic, Sauf sam. « dlut,- de 10 h. 

A 13 h. et da 15 h. A 17 h. Jusqu'au 

1 2 Janvier. ' 

WKRNBR KPSTfflK. Rétrospective. 

— Centra Racbi. 30, bonlevard de 
Fort-Royal . (331-98-20). Jusqu'à Un 
novembre. 

GALERIES 

ENCRES A DEUX PINCEAUX. 
Pierre Alecblusfcy et Etre ApptiL — 
Galerie de France. 3, rua du Fau- 
bourg-Saint- Honoré (265-69-37). Jus- 
qu'au 30 novembre. 

ARCHBOLOGIBS BLANCHES U î 
Henri Maecheranl et Michel Butor. 

— Artalect, 11, rua Monsieur -le- 
P rince. juequ’A fin novembre. 

LE COLLAGE SURREALISTE EN 
1978. — Galerie le Triskôle. 23. rue 
de Fleurus (544-72-83). Jusqu'au 
16 décembre. 

LES OBJETS TRANQUILLES. 
Natures mortes Japonaises dix-hui- 
tième et dix - neuvième siècles. — « 
Galerie J. Oetlor, 28. place des Vosges 
(88 7-28- 57). Jusqu'au 13 janvier. 

LIVRES, COLLAGES, -GRAVURES : 
Michel Butor-Starltafcy. — Aux 
teura da livres, 62. rue da Suffran 
(567-18-38). Jusqu'au 22 décembre. 

L'ART ET LES BISCUITS. — La 
publicité de ta firme Lebebvre-Utlls 
de 1887 & 19I4. Espaça Cardin, aveerua 
Gabriel (266-17-30). Da 10 heures A . 
18 heures. Jusqu’au 28 novembre, 
REVES POETIQUES DBS PEIN- 
TRES NAÏFS YOUGOSLAVES. — 
Galerie Mona Usa, 32, rue de Va- 
renne (048-17-25). Jusqu'au 31 'dé- 
cembre. 

BEN SHAHN. Vlntsge Priais. — 
Centre culturel américain. 3, nu ■ 
du Dragon (222-22-70). - Galerie 
Nouvel Observateur- Del p ire, 13. rue 
da l'Abbaye (326-51-10). Jusqu'au 
30 novembre. 

MAURICE BLOND 09364974). — , 
Galerie Coard, 12, nu Jacquw-C&Uot 
(328-99-73). jusqu’au 3 décembre,. 



jusqu’au 7 décambre 
Jacques Lassaile 
Yannis Kokkos 
Daniel Girard 

OLAF 
et ALBERT 

de HE1NRICH HENKEL 


Hubert Gïgnoux 
et Pierre Vîal 


Petit Orsay 

Théâtre pour Enfants par le Théâtre de la Pomme Verte 
LES DAMES DE JUUETTA JEROME DANS LE GOUFFRE 
de Catherine Dasté 

les 1 9-20-21 -22-23-26-27-28-29-30 décembre à 18 h 30 
prix : adultes 20 F - enfants 15 F 


è paiürdul 5 décembre 

création 

GRAND FEU 

de CESARE PAVESE 
et BIANCA GARUFI 
mise en scène 

Daniel Girard 


utilisez ce calendrier 
comme bon de location 


soulignez pièces et dates de votre choix 

prix Grande Salle 60F 55F 50F 45F 40F 30F 20F 
prix Petit Orsay 45 F 35 F 25 F 


lundi 27 novembre 21 h 

premier concert à Parts 

MAGDA KALMAR 

soprano 

avec 

l’Orchestre de Chambre de Rouen 


adresse 


nombre de places (Grands Salle) x F total F 

nombre de places (Petit Orsay) x F total F 

règlement bancaire ou postai 3 volets ou mandat-lettre 
à l'ordre de la Cie Renaud- Barrault adressé avec une 
enveloppe timbrée pour l’envoi des billets 
Théâtre d'Orsay 7, quai Anatole-France 75007 Paris 
tfiU 548.38.53 


lundi 4 décembre 21 b 

BIRGIT FINNILÀ 


soprano 

RUDOLF «IANSEN, piano 


i de-Sarbtft (723-67-58). Juaqn'au 
23 décembre. 

PELAYO. Récita allégoriques. Vingt 
peinturas sur papier, — Galerie 
< fttUechaEse, 10, rue de BeDechaase 
i f 555-83-69). Jusqu'au 31 décembre. 

1 JEAN-MARIS POUMEYROL Fdn- 
tmo- dessin*. — Galerie Bijaq 
Aalam, 22, galerie Véro-Dodat (236- 
20-99). 

JEAN-MARIE QUENEAU. PeiEtom 
rfeentes. — L'ŒU Sévlgné, 14. rue 
de Bévlgné (277-7*- 59). Jusqu'au 
13 Janvier. 

ROTH ST RAINER. Duos, dirafo, 
etc. — Galerie Bama, 80, me du Bac 
(548-87-381- Jusqu'au 13 Janvier. 

MARTIAL RA YSSE. Neuve! ICI 
Images. — Galerie Z.-FUnfcnr. 25. rue 
' de Tooruoa (325-18-73). Jusqu'au 

2 décembre. 

j.-j.-j. RIO AL. — Galerie Araaella, 
jr Ortolan (335-16-17). Jua- 

ou'bu 13 Janvier. 

HEDVA SER-— Galerie F. Tourelé, 
10, rue du Bol-de-Slclie (273-13-18). 
jusqu'au 9 décembre. 

THkjMkR. Bronzes 79-73, — Oale- 
rin a. iiMb, 10. rue des Beaux-Arts 
(633-06-87). Jusqu’au 9 décembre. 

ABRAM TOPOH. Dessins et pria- 
taxes récentes. — Galerie Marquai. 
7. rue Bonaparte (328-74-88). Jus- 
qu'au 22 décembre. 

TOURLIERB. Tapisseries et des- 
sin*. — La Demeure. 19. rue La- 
grange (troisième étage) (286-02-74). 
'Jusqu'au 23 décembre. 

JACK YANARSKY. — Galerie La- 
cloche, 24, rue de Grenelle (222- 
74-75). Jusqu'au 15 Janvier. 

‘ ‘ VAHBANOV. Tapisseries. — Gale- 
rie- Odermatt. 85 bis. rue du Fau- 
bourg -Saint- Honoré (286-92-58]. Jus- 
qu'au 30 novembre. 

-PAUL WUNDKRLICH. Homo nua. 

— Galerie Negru. 40, rue Mmat riJe 

(329-85-09). 

' ' CLAUDE YVEL. — Galerie du 
Luxembourg; 4, rue Aubry-Ie- Bou- 
cher (278-W-87). Novembre. 

REGION PARISIENNE 
ASNIERES. Quatrième Biennale 
des beaux - art» : a Hommage à 
Carton ». Salle des fêtes; 18. place 
de raotel-de-' ville (790-83-12). De 
24 h. à 19 lu rend- de 14 b. A 2z h. . 
Jusqu'au 8 décembre. 

BEAUVAIS. Gobineau et le dépar- 
tement de l’Oise. — Musée départe- 
mental de l'Oise (445-13-60). Sauf 
mardi et Jours fériés, de 19 b. à 
12 b. et de 14 h. à 18 h. Jusqu’au 
31 décembre. 

BOBIGNY. GnlHerino Kma. — 
Hôtel de ville. Sauf. manu, de 10 h. 
à 19 11; dira., de 14 b. à 19 h. 
Jusqu'au 16 déconbre. 

BOULOGNE - BILLANCOURT. Ta- 
pteUTle-eréxtton : 1328-1978. - Cen- 
tra ' culturel. 22. jue de ta Belle- 
Feuille (004-81-80). De 10 h. à 23 h.; 
dim- de .10 b. à 12 b. Jusqu'au 
15 Janvier. 

BRETIGNY. Michel Perré- — 
Centre culturel en*n«nrm».t rue 
Hrn ri -Douant (084-38-88). Jusqu'au 
3 déce mbre. 

LA DEFENSE. Sculptures d’Indo- 
nésie. — Galerie d» l’Esplanade 
(073 - 68 - 53. 735 - 86 - 08). Jusqu'au 
31 décembre. 

MARLY - LE - ROL Lue Poire. — 
Galerie Aone Blanc. 30, Grande-Rue 
<958-47-02 ). ju squ'au: 13 décembre: 
MONTREUIL.' Sbefla Hlcfc» t BTL 

— Centre des expositions, esplanade 
B.-Frachon (858-91-83). Novembre- 
Janvier. ' 

NEMOURS. Cent qne'q gravures 
québécoises. — Châtead - musée 
(428-27-42). sauf mardi, de 14 h. A 
17 h. 30; sam et dim., de 10 b. à 
.12 £l- jet de, 14 b, à 17 tu. 30. Jusqu’au 
3 décembre. 

SAINT-DENIS. Marc Salnt-fiaCns, 
tnpinerfes. peinturas, dessins. — 
Musée municipal d'art, et d - histoire. 
Saur mardi, de 10 h. à 18 h. : dim 
de .14. h. à 18 b. Entrée. libre. Jus- 
qu'au 21 janvier 1979. 

• SENLIS- plcsnlle 1914-1918, le pays 
et les hommes dans la guerre. — 
Bibliothèque municipale, place 
Saint-Pierre (453-00-80, poste 313). 
Del0h.iX2b.etdel4b.18b. 
jusqu'au 30 novembre. 


Variété/ 


Le music-hall 


Jazz , pop*, rock , folk 


BOBINO (322-74-84) (D. soir, L.), 
.20 b. 45, mat. dim, 15 b- : 
Guy Bedos. * 

CHAPITEAU DBS • HALLES (233- 
00-17) (D). 20 b. 30 : Anna Bÿl- 
vsstra. 

GAITE-MONTPARNASSE (323-16-18) 
(D.), 23 b. : J. VUIeret, 

GALERIE 55 (326-65-51) (D..L.), 

21 b. ; B. Dtaney ; 22 b. ; Marie- 
Tbérésé Oraln. 

GYMNASE (770-16-15) (Mer„ D. soir) 

21 II. mat. dbn. 13 b. Ccducbe. 

LUUERNAIRB (544 - 57 - 34) (D.), 

22 b. 30 : Arlette Mlrapeu. chan- 
sons Bohby Lapolnte. 

OLYMPIA (742-25-49), les 22, 23, 
21 b.; las 24, 25. 20 b. et 22 b.; 
le 26, 15 b. : Marinie Le Forestier 
(dern. le 28). 

(L)- 18 b. : F. Font et F. VaL 
A partir -du 28, 21 .b. . : Alain 
- Barrière. 

PALAIS DBS ARTS (272-83-98) 
(D- L.). 18 b. 30 Michel Marty. 
PALAIS DBS CONGRES (758-22-56), 
les 22, 24, 25, 28, 27, 28, 21 b. ; 
les 25, 28, 16 h. : Mlcbel Sajdxm. 
THEATRE MAREE-STUART (508- 
17-80) (D.). 18 b. 30 : -Jean-Yves: 
Luley. 

THEATRE DE DIX-HEURES (606- . 
07-48) (D.). 22 h. ï France Léa. 


Lés comédies musicales 


THEATRE DE PARIS 080-09-30) 
(L.), 20 b. 30. mat. dim. 15 h. 30 : 
H n rtam années 30. 

MOGADOR (285-28-80), Mar, VJ3- 
20 h. 30;- dim. et sam, ' mS£ 
14 h. 30 : le Pays du sourire. 


PALAIS DBS ARTS, le 25. 20 b. 30 : 

. Yen Garbarack; le 23, 20 h. 30 i 
Michel Portai Unit; le 24. 20 h. 30: 
Latlf Kban- 

BAXACXAN, les 22, 23_e£ 24. 21 b.; 

le 25. 16 b. : Patrick AbrtaL 
PENICHE, le 28. 20 b. 30 ; Duo Itéré 
Oü et Sblro Dalmon. 

STADIUM, Bar Totem,- 1» 22; 21 b. : 
Keshavan Mastak Trio ; la 23, . 
21 b.: Douglas Bwart, Steve Col- 
son Duo : le 24. 22 b. : Jef GUson 
Qutntett; ta 25. 21 b. : Jérome 
• Van Jones Bines Express. 

PALACE, le 31. 21 h. : The Cars; . 

le 28, 21 b. : TaJ MabaL 
CHAPELLE DBS LOMBARDS (DJ, 

20 h. 30 : B. Lubat et Patrick 
Fort; 22 h. 30 : Cle B. Lubat: V. 

OLYMPIA, le 25, 24 b. : Urban Sax 

pop. 

CAVEAU DE LA BUCHETTE, Jus- 
. qu'au S4. 21 b. 30 : Marc Lafer- 
rière; A partir du as : Stephen 
On eraUlt Qulntet. 

THEATRE CAMPAGNB-PREMIESE, 
dern. le 25, 18 tu 30 : Extraballe ; 
A partir du 27, 18 b. 30 : Cale!-, 
nattn. (Bf 27, 20 b. 30 ; Bugar 
Bloe; 23 b. : Sugar Bine Mud' 
' tas 27, 28. 20 h. et 

21 b . 30 : World Saxo Qnartet. 
PETIT -OPPORTUN (L.), dern. 1e 20, 

22 b. : Nazare Perelnu A partir 
du 28 : Patrice CarattoL Marc 
Posa nt. 

COLLECTIF, 28, rue Dunols, 13», le 
27, 21 b. : Macbl Oui Blg Rond. 
PATIO, 22 h. : Deddy Davla, Harry 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA REPUBLIQUE <278- 
44-25), 21 tu, mat, dira.. 15 b. 30 
Et v oilà l’ travail. 

DEUX ANES (606-10-26) Mer, 21 ta, 
mat. dim. 15 ta 30 -: Anne-Marte 
Carrière, M. Borgnes. 


La danse 


Val r F estival d'atttonue. 

CENTRE MANDATA, les 27, 28, A 
21 ta ; suebeeta Hhlde, btuxata 

Na t yam . , 

THEATRE OBLIQUE (806-78-51) (D. 
eolr. L.). 21 ta, mat. dim ié b. 
Théfttra dUnagêa. 

ATELIER 102' (238-08-74), las 24. 28. 

20 b. 45 : Susan Bes nlcb. 
CAMPAGNE PREMIERE' (332-78-93), 
18 .ta 30 i la Damier Siècle. 


T àéét ra rtc toGagéd- Mo a tna r nm xe 
26nMtfebUtétéL J22IAIB 

20 h 30 


PORTE SAINT-MARTIN. (607-37-M) 
(L. et D. soir. mat. Dlm.j. is ta 
Mar cel Marceau. 

STUDIO ' THEATRE 14 (338-88-11) 
(D, L.). 20 ; ta 30 ; Festival du 

rpiTTm W1Wl1([UB. • - 

THEATRE SAINT-MEDARD, fil b. 

.via à Pahio Nemta* déni, le 25 
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Théâtre/. 


Lea Jours de rtllcbt uni tnUqaâ 
entre .parenthèses. . ; y . 

Lès salles subventionnées ' 

°Pf^A (fn3-57*M). IBS 22.- 25. 28. i. 
p n, 30 : Simon Booc&negra ; la 29. 
4. 18 h. 30. et le 28. A M h. : Sjxh> 
t«le de ballets: le 27. a 20 £T^ 
Récital Frederloa von- Stade. 

SALLE FAVART (742-39-69). Jeu 18 
? h - : î» 25 - 3*. A 1811. 30 : 
la Mé decin malgré lui. 

COMEDIE - FRANÇAISE (296-10-20). 
}e« J3. 28. 27. 28. * 20 ta. 30 ï 

le 26, â 14 h. -30 : Six personnages 
en quêta d’auteur; lea 23, 25, * 
no h. 3o ; On ne saurait penser A 
tout ; ie Jeu de .l’amour et- du 
□axant. 

CHAUX OT (72T-81-1S), Grand TfaÜL- 
tre tD. eolr. LJ, 20 h. 30, mat dira, 
la n. : le Cercle de craie caucasien: - 
Otenier. les 28 et 29. à 20 b. 30 : 
^jE*riiard Haller c Salmleondivera ». 
ODEON (325-70-32) Trelfche. 

PETIT - ODEON (325-70-32) (LJ. 
J*- 38 r la Star des oublis;' 

18 a. 30 ; Fugue eu mlncof. 

TJS.P. (B36-7S-DS). les '38 et », A 
20 b. 30 ; Quand je serai petit. 
PETIT T2J, (838-79-09) (D.solr.LJ. 
20 h. 30. mat. iHtti.. 15 h. ; Bons 
Baisers du Lavandou. 

CENTRE POMPIDOU (277-11-23) 
(mardi), débats ; la 23;-* 18 b. 30 r 
Revue parlée (la cultive yiddish) - 
le 24, à 18 b. 30 ; le Vin ; 1er 27, à 
IB b. : le Champ de Frlgg ; A : 

18 h. 30 ; Rencontres musicales ; 

19 h.. La revue parlée littérature. 
Musique : tous les Jouis. A 15 

18 h. 30 et 18 h. ; le Distope, de 
Zenalds; les 24. 25, 28. 27 at 28, A 

20 h. 30. IRCAM. — Cinéma ; le 22. . 
A 21 b. : le Dlbboub; le 24, * 

21 lu A JBrléreJé der Mamen ; du 

22 au 28. A 19 b. : cinéma expéri- 
mental - 

Les salles municipales - 

CHATELET (233-40-00) (D q IO, 
20 h. 30 : Rose de NoBl ; le 28. â- 
18 h. 30 : Concert Colonne, dlr. 
R. Boutry (RoeslnL Boutry, Sau- 
gu et. de Palla). 

THEATRE DE LA VILLE (374-11-34), 
les 22, 23. 24. 25. A 18 h. 30 : Qua- 
tuor vegh ; les 28, 29, à 18 b. 30 : 
Sol, un personnage en forme de 
clovn ; les 22 et 25 ; la Mahêm des 
canin brisés : le 27, A 20 b. 30. et 
le 25. A 14 h- ta 28.' A 14 tL » 
Ensemble Instrumental' de Paris : 
les 23. 24. 28. 29. à 20 h. 30 : Maria 
Maria. 

NOUVEAU CARRE (277-83-40). Jar- 
din d’acclimatation. 1» 22. 23,-24, 
25. 28. 28. 29. A 18 fa. 30 ; les 22. 25, 
28. à 15 h. ; Cirque. A l'ancienne, 
les 23. 24. A 14 h. et 14 b. U ; 
Théâtre du Jardin : Marionnettes 
chinoises; les 28. .29, A 14 h. 15 s 
Everest. 

Les autres salles' 

mu LIBRE (322-70-73) (D, U, 
20 fa. 30 : Sldl-Canô ; 22 b. : Dàvly. 
ANTOINE <208-71-71) (L.) 20 h. 30. 

mat. dlm. 15 b, : ta Pont Japonais. 
ARTS - HEBEETOT <387-23-23) (D. 
soir, L-) 20 h. 30, mat. dlm. 35 b. ; . 
Mon père avait raison. 

ATELIER (008-40-24) (LJ 21 bornât, 
dlm. 15 b. : la Culotte. Mer, JL 
V- s. 18 b. 30 Un. hmnme A la - 
rencontre «TA. Artaud. '•» -- 

- ' ■ : •' ’f, 


ATHENEE (073-27-20 <D. soir, U) 
ZI 11, mat. dlm. 15 b. _ 30 ; Olaf 

et Albert. ■. 

.BIOTHEATRE (281-44-15) '. (D. soir, 

' L.) 20 h. 80,. .mat. dlm. 15" b. et 
' U. IL 30 s. là Crique. . 

BOUFFES - PARISIEN S ( 073-87-94) 

. (XO 20 h.. 45. mat. dlm. .15. h. et 
'J. -18 n. ; le Charlatan. ■ 

CARTOUCHERIE DE. VINCENNES. 
Théâtre de l'Aquarium. (374-99-81) 
(D. soir. EO 20 b. 30. rnu, dlm. 

• 18 - h. .; -ta Sœur de Siuüceapfiara; 

■ Théâtre " de l r Epée-d«5-Bolfl (808-38- 
74) (D., I») 20 bi 30 : Tum,. 

- CENTRE D’ART RIVE GAUCHE 
. CL.) - 22 h. la Femme an bout 

- dès do igte •. 

CITE INTERNATIONALE (580-3AA8) 

1 Resserre 21 b.-:- la Brisa l’âme 
(dera. Ig 35)- ; - Grand Théâtre (D- 
•: L, Mar.) 21b. 1 Latin American 
•Trtp. 

COM8DIE-CAUMARTIN . (073-43-41) 

- (J.) 21 b. 10., mat. .dlzn. JS Jl 10 : 
Boeing-Boeing. 

. COMEDIE DSS CHAMPS-ELYSEES 
--- (359-37-03) (D. soir- L.) 20 b. 30. 

. mat. dlm. 15 b. et 18 h. 30 : U fait 
beau Jour et nuit 

ESSAION ■ (278-t46t42) (D.) I 18 h. 30 ; 
CBuvrv;-22 b.: Abraham et Samuel; 
U (S, L.) 20 b. 30 : ta Ubant 
‘ général. . 

FONTAINE - (874-74-40) (Ssul; - DJ 

- 14. b. 30 s la.- Farce du cuvier; 
Alhaualn «t-Ntcdtatta; (D.) '2l hh 
Je’ te Ta dis. . Jeanne, c'eut pas une 
vie, la vie qu'on vit. 

GAITE-MONTPARNASSE. <322-11-18) 

• (D.) 2b: h, 30 la Stüdaee de 
réparation. 

BU CHETTE (326-38-99) CD.) 20 fa. 30 : 

la Leçon; la -Cantatrice chauve. 
IL TEATRINO .(322-28-92) (D- L.) 

" 20 b. -30 : Théâtre «càlian 22 b- î- 
. Louise la pétroleuse. • - 

LA . BRUYERE (874-78-99) (D: Mita. 
L.) W ; -11. r mat. dira. 13 b. et 
.18 h.. 30 tas. Folles du samedi soir. 
LUCBRNAIRE (544-57-34) (D) I : 
18 hl' 30. : Molly Bloom 30 h. 30 : 
le Bbafea 22 b. Carmen City ;• 

' U : 18 h. 30 ; Une heure avec 
.Rainer Maria Rilke ; 20. fa. 30 : 

. Fragments ; 32 b. 15 ; .Acteurs en 
‘ détressa. : 

MADELEINE (255-07-09) (D. solr.L.) 

. 20 h. 30,' mat. dlm. 15 b. et 18 b. 30: 
1a Préféré. ' 

MARIGNY (258-04-411 (X— D, soir) 

. , 21 fa., mat.- dlm. 15.2L ::Jé Cauche- 
mar dë ' a*n» Menai dimt 
JHATHURINS (265-90-W) (D. sole, IO 
.. 20 b. 45. mat. dim. 15 fa. ; Change- 
' . ment à vue (A partir du 25.) . 
MICHEL (285-3542) (L.). 21 Tl 15. 

mitt dlm: is Duos' sur canapé. 
5DCHODCERE (742-95-23) (D. soir 
et L.). 21 b- mat dlm. 15 fa. et 
18 h. 30 : Les papas naissent dans 
les armoires. • 

-MONTPARNASSE - (320-89-90) (S. soir 
" et L.). 21 lu mat. sam. 17 iL, dlm. 
15 fa. : tas Peines de .eaux d'nne 
-'chatte «.w giàiiM. -. . 

NOUVEAUTES (770-52-78) (JL. D. 
soir), 21 11 , mat. sam. 18 tu. dlm. 
15 h. 36 : Apprends-moi .Céllna 
-ŒUVRE (874-42-52) (D. acta, L0, 
21 II, mat. dlm.- 15 fa. ; les Aigull- 

- leu». ' ' -.■■■■'■ 

-ORSAY (548-38-53) X. Mm 24. 25. 

• 20 fa. 30, ta -26,' 15 h.Vt-18 fa. 30 : 

Orénom ; lea 22, 23, 28, 20 b. 30.’ : 
le Dépeupleur- — H : lee 23, 24, 
HJ b. 30 : Harold et Maude ; le. 
28,20 b. 30 : Ob 1 les besux-joum 1; 
les 22, 23. 20 fa. 30 ; la 58,15 h. 
et 18 b. 30 : Zadlg. 


PALACE CROIS -NTVERT (734- 
52-21) (Mar.), 20 b. : Reeky Hor- 
ror shofer. 

PALAIS-ROYAL (742-84-28) - (L.), 
- 20 b 30, mat. dlm. 15 b. : le Tout 
pour 1e tout. 

PALAIS DES SPORTS (532-41-29) 
(D. soir, L.), 20 b. 30. mat. sam. 
_ 15 b. 30, dim. 14 h. 30 et 18 h. : 

Notre-Dame de Paria. 

PENICHE (203-40-39) (O, L.). 

20 b. 80 : Petites et Grandes Vio- 
lences de tous les Jours ; 22 h. .- 
lea Histoires belges. 

-PLAINE (842-32-25) (D. solr. L., Mar.) 
2D fa. 30, mat. dlm 17 h. : la Vie 
privée de U race supérieure. 
PLAISANCE (320-00-08) (D.), 

20 h. 30 : Tête de méduse. 
POCHE - MONTPARNASSE <548- 
92-97) (D.), 21 h., sam. 20 b. 30 et 
22 b. 15 : le Premier. 

RANELAGH 088-84-44) fJ. eolr). 
20 h. JS, mat. dim. 15 h. ; Aide-toi, 
le ciel, t’aidera psa ! (A part, du 24). 
PRESENT (203-02-55) (D„. L), 

20 b. 30 : Eve d es Amériques. 
SALLE VAL HUBERT (534-30-60) 

. (Mer, V„ B„ Mar.). 21 b. : Bst-U 

- bon 7 Bst-il méchant 7 
THEATRE MARIE-STUART (508- 

17-80) (D-). 20 b. 30 : l'Echange; 

' 22 h. 30 : la Chasse an snark. 
THEATRE D'EDGAR (323-11-02) (D.). 

20 b.' A3 : U était la Belgique 

une fols. 

THEATRE EN ROND (387-38-14) 
(L.), 20 b. 45. mat. dlm. 13 h. : 
El tout ta monde «1 faisait autant. 
THEATRE DU MARAIS (273-03-53) 
(D.). 20 b. 30 : les Chaises. 
THEATRE SAINT-GEORGES (878- 
■ 63-47) -<J.. D, soir), 20 b. 45, mat. 

1 dlm. 15 b. et 18 b. 30 : Attention, 
fragfle. 

"TRI ST AN -BERNARD (522-03-40) (D. 

eolr. L. h .21 b, mat dhn. 15 fa. et 
. 15 h. ; Crime A la -clef. 
TROGLODYTE (386-02-87) (IX. L.). 
30 h. : 1348. la République de 
monsieur Dupont ; Mer„ 14 h. 30. 
dlm, 15 fa. 30 : Gugnone : ta 27, 

- .21 fa. : Blues Story. 

VARIETES (233-09-93) (LJ, 20 b. 30. 

mat dlm. 15 b. : la Cage aux 
. folles. . . 

Les crrfés-lkéâtres 

AU BEC FIN (296-38-35) (D). 21 b. : 
lé Grand Ecart ; 22 h. 30 : ‘ la 
• Femme rompue. 

LES . BLANCS MANTEAUX (277- 
, . 42-51) TDJ- — L 20 fa. 30 : Tu 
viens, on s’en va ; 21 fa. 30 : la 
Tour Vandenesle ; 22 b 30 : A 
force d’attendre l’autobus. — IL 
20 h. 13 : Du dac au dac ; 21 b. 30 : 
la Nouvelle .Star; 22 h. 30 : 
A Valardy. 

AU COUPE-CHOU (272-01-73) (DJ, 

. 20 fa. 30 : le Petit Prince ; 22 fa. : . 

Voua qui passez (dera. le 35). à 
. part.' du 27 : Pas la bouefae pleine ; 

23 fa. 15 : Raoul, Je t’atme; J.. V, 

. 8„ 18 h. 30- : Françoise , KaneL 
CA PB D’EDGAR (322-11-02) (DJ. — 
L 20 IL- 80 : Popeck ; 22 h. : Soigne 
tes eccbymoMS, Gervatae. — n. 
22 h. 13 : Deux Suisses au-dessus 
de tout soupçon: 

CAVE DE LA GARE (278-52-51) CD-, 
L.). 20 fa. : le Bonbon msglque. 
CAMPAGNE PREMIERE (322-75-93) 

■ (DJ, 22 b. 15 : StarUfe. 

CENTRE D'ART ET D’ARTISANAT 
(227-68-81). V„ 3.. 20 h. 30 ; D., 
17 Tl : Défense d’avoir tas nuages 
an-deasus de la tête. 


COUR’ DBS MIRACLES (543-85-60) 
(DJ. 20 b. 30 : ML Bernard; 
21 b. 45 : le Gros Oiseau. 

DIX HEURES (606-07-46) (DJ, 
20 h. 30 ; Roméo et Georgette. 
FANAL (233-91-17) (D.. L.). 19 h. 30 : 

Béatrice Arase ; (DJ. 21 h. 15 : ta 
• Président. 

LE MANUSCRIT (887-82-30] (D.). 

30 h. : le Miroir de Molly ; 22 h. 30 : 

■ Parts- ïûardeti ■ 

ODEON (329-70-53) (D.. L.). 22 b. *: 

Lama. Cervantes, Naruda. 

LES PETITS PAVES (607-30-15) 
(Marj. 21 b. 15 : Débordés par la 
base. 

POINT VIRGULE (278-67-03) (D- 
L.), 20 h, 15 ; les Confidences d’un 
parasol ; 21 h. 30 : Balade de 
saisons ; 23 b. : Alors, heureuse 7 
LE SELENITE (033-53-14) (Mar.). — 
L 30 b. 30 : les Voyageurs de 
carton r 22 b : le Troisième Œil 
sur mon béret. — IL 21 b. : Oood 
Day 

LA SOUP AP (278-27-54) (D-. t*. 
Mar.). 19 h. 30 : Chansons de 
femmes ; 21 h. 30 : Voyage vers 
les ombres vertes. 

LE SPLENDID (387-33-82) (D„ L.), 

20 h. 30 : Burmy’s Bar; 22 b. : 
Amours, coquillages et crustacés. 

LA TANIERE (337-74-39). les 23. 24. 

25, 20 b 45 : J. Bartfaee : 22 b. 30 : 
J Marqué. 

THEATRE DES 400 COUPS (329- 
39-89) (DJ. 20 h. 30 : J.-Cl. Mun- 
telta ; 21 fa. 30 : J.-M. Thibault. 

D'rrjs 1/t répinn ■bartsienne 

ANTONY. Théâtre F.-Gémler. le 23, 

21 fa. i le P etit maître corrigé. 
ARGBNTEUIL, Parc Camtitnat. le 

26. 16 fa. : Estudlantlna d’Argen- 
teuîl. dlr. : U. Mont! (Cecere. De- 
btusy. Gounod, Suppe). — Salle 
Jean -Vilar, ta 24. 20 fa. 45 : V. 
Nlcoiov (Brahms. Golemlnov, De- ■ 
bussy, Schumann). 

AUBER VTLLTKRS. Théâtre de la 
Commune <J- D. soir, LJ, 20 fa. 30, 
mat. Dlm. 17 h. : Mlnamata and 
Co. 

AULNAY-SOUS-BOIS, salle P.-Scohy, 
le 25. 21 h. ; S tara Zagora. 
BAGNKUX, MJ.C, le 24. 20 fa. 30 ; 
Moun'Klkn 

BOULOGNE-BILLANCOURT. TB B. 
(D. soir, L.) 20 h. 30. mat Dlm. 
15 fa. 30 : CalfcJls. 
BOURG-LA-HEINE. CAEL. le 25. 

M b. : Chris et Laure. 
BDRJ8S-SUB- Y V E T T E. MJ.C. le 23, 
21 h.: Tempête Pluriel. 
CHAMPIGNY, ta Soleil dans la tête, 
le 34. 23 b. : Dune ; le 2S. 21 b. ; 
Zoo story. — Salle Jean -Vilar, le 
- 25. 21 ta. : C. et J.-M Chrétien. F. 
Bou, C. Cantin. G. M smalas. B. 
Auger Beethoven). — Balle Gérard- 
Phlllpe, le 24, 22 h. : M. Fosut, 
P. Caretlni ; le 25, 21 h. : Tartartn 
de Taraacon. 

CHARKNTON. Théâtre, le 24. 21 b. : 
J.-M. Caradec. 

CHELLES, C.C^ le 23, 14 b. et 20 b. 30, 
le 34. 14 b. 30 et 30 h. 30. le 25. 
18 fa. 30. ta 26, 16 tu: ITUuslon 
comique. 

CHOIS Y, Théâtre Paul -Eluard, le 25. 
21 h. : Ben Zhnet Le 24. 20 ta. 30 ; 
le 26. 16 b. : TAne de l’Hospice. 
COURBEVOIE, Maison pour tous, le 
23. 30 fa. 30 : Musique médiévale ; 
le 25. 20 b 30 : le Procès de l'ac- 
teur ailles de Rais. 

LA COURNEUVE. C.C. J.-Houdre- 
moat, les 24 et 25. 21 fa.; 1e 26, 
17 h. ; les Deux Nobles Cousins. 


CRETEIL, Maison A-Malratu, les 24, 

. 25. 20 b. 30 : les Lettres de la reli- 
gieuse portugaise ; ta 26, 15 h. 30 : 
Orchestre J. Bsrthe, dlr. : j. Char- 
pentier (Mozart). 

ELAN COURT. AP ASC. le 25. 21 ta. : 

Fawsl Al Aledy. Al Anouar. 
SRMONT, Théâtre P.-Fresnsy. le 26, 
16 b. : la Magouille. 

EVRY, Agora, ta 25. 16 b. : le Bateau 
pour Llpala. Studio, ta ai, 2j b. ; 
Ensemble HocUebefce. 

FONTENAY - LE - FLEURY, centre 
P&blo-Neruda. ta 25. 16 fa. : 

D. LevalleU Y. -H. Chotard. 

GIF -SDK- Y V ETTE, MJ.C. le 24, 

20 h. 30 Ï Bootenanny ; Perce- 
Oreille. 

G OUSS AINVTLLE, Théâtre P.-Neruda. 
le 24. 21 h. : Crimalltaur; ta 25. 

21 h. : Un certain Rimbaud. 
ILE-SAINT -DENIS, CJC. J. -Vilar, 

le 24. 21 b. : Stars Zagora. 
ISSY-LES-MOULINEAUX, Théâtre 
municipal, ta 25, 20 h. 30 : la 
Trouvère. . 

LEVALLOIS, centre culturel, ta 24. 
21 h. : Marna Bea Tefcletefcl ; le 25, 
21 ta- : Fiesta Flamenca. 
MALAKOFF. Théâtre 71. 1e 35. 21 b. ï 
, Marna Bea Tebielsld. ; le 28. 21 h. ; 

J. Douai. 

MANTES - LA - JOLIE, C.C, le 25, 
21 h. : Red BaUoo ; ta 27. 21 b. : 
Ray B riant. 

MARLY-LE-ROI, salle J. -Vilar, le 25, 
2] h. : Trio M. S ha ra pan ; 1e 27. 
18 b. : Pli. Blanconl ; 21 h. : 
A Ponce ; Eglise Salnt-Vlgor, ta 
25. 20 b. 45 : A Bernard. J. Boyer 
(Bach. Haendel, TMemann). 
MEUDON, C.CL, la 24. 21 h. : Ar- 
monla ; ta 25, 21 b. : Ballets 
Droujba. 

MONTREUIL, auditorium du Conser- 
vatoire, ta 24. 20 b. 30 : Worksbop 
de Lyo n. 

NANTERRE. Théâtre des Amandiers, 
tas 24, 25. 28. 20 b. 15. ta 26. 16 h. : 
Antoine et Cléopâtre. 

NEMOURS, MJ.C. les 24. 25. 

20 h. 45 : A Terrasse (Beethoven, 
Chopin. Brahma, Liszt, Schu- 
mann). 

PALAISEAU, MJT.O. le 25, 21 h. î 
Mnuloudji. 

PONTOISE, Théâtre des Louerais, 
lea 24, 25, 21 ta. : Lena. 

PRE-S AXNT-GERV AIS, Eglise, le 24. 

21 h. : Quaturo Valtcbev. 
SAINT-DENIS. Théâtre G^FhlUpe. 

le 23 .20 h- 45. lo 24. 20 h- 30. le 
25. 18 b. et 20 h. 3a le 26. 17 h. : 
Dressod Llkn An Egg- 
STE-GEN EVUBVE-DES-BO IS, Gym- 
nase, le 26, 20 h. 30 : B tara Za- 
gora. 

SARCELLES,' Forum des choisîtes, 
le 24. 21 b. : Gwendàl ; le 25. 

20 b. 30 : Fest Nos. 
SARTR0UVILL8, Théâtre, le 28. 

21 b. : J.-J. Rousseau ; Gymnase 
jollot-Curie. les 22. S*. 24. 25, 
21 h. : Tristan et YseulL 


SCEAUX, lee Gémeaux, ta 24. 21 b. : 
Cle D. Bagouet ; le 25, 18 b. et 
21 b. : Ens. p. Euentz. 

SURES NES, Théâtre J.-VUar. le 24. 

21 b : Légendes X venir. 

VANVSS, Eglise Saint- Rémy, le 24. 
£1 b. : Ensemble de musique Eu- 
terpe de Paris. 

VERSAILLES. Théâtre Montansler, 
le 24. 21 b. : ta Neveu de Rameau. 
LE VE&INBT. CAL. le 28, 21 h. î 
Tristan et Yseuiâ 

VILLEJUIF, Théâtre R.-RoUand. le 
26. 21 b. : Stara Zagora. 
VILLENEUVE - SAINT - GEORGES, 
C.CM.. le 28. 21 b. : les Grands 
Moments du music-hall. 
VINCENNES, Théâtre D.-Sorano. les 
22. 33. 24. 21 b. : la Chasse aux 
Corbeaux. 

VITRY, Théâtre J.-VUar. les 23. 24. 

25. 21 h^ la 28. 17 h. : Remagen. 
VERRES. C.E.C., le 25, 21 b. : Ama- 
11a Rodrigue*. 


FESTIVAL D'AUTOMNE 

(278-10-M) 

THEATRE 

BOUFFES DU NORD (280-26-04) 
(D., LJ, 20 h. 30, mat. sam. 
à 15 h. : Mesure pour mesure. 

ESPACE P. CARDIN (266-17-30). 
lea 22. 27. 28. 20 b. 30 : CBdlpe ; 
les 23. 24, 15. 20 b. 30 : Faust. 

CENTRE POMPIDOU (Ma). 
20 h. 30, mat- sam, et dim- 
16 h. ; Ame TSuchL 

DANSE 

PALACE, jusqu'au 25. 20 h. 30 : 
Douglas P II nn. 

THEATRE DES CHAMPS-ELY- 
SEES (225-44-36), les 23, 24. 
25. 26. 20 h. 30 : Buyo ; â 
partir du 27, 20 ta. 30 : Rudolf 
Noureev and bis Frlende (Pier- 
rot Lunaire, le Corealre. Au- 
réole, la Leçon). 

MUSIQUE 

CHAPELLE D8 LA SORBONNE, 
le 33. 20 h. 30 : Musique 
contemporains Japonaise, œu- 
vre de Toru Takemluu. 

MUSEE DBS ARTS DECORA- 
TIFS. le 28, 20 b. 30 : Oeuvres 
de Shlnodana, Yu&aa. Noda._ 

EXPOSITIONS 

MUSEE DES ARTS DECORA- 
TIFS (Ma.). 12 II, à 19 h., dlm. 
11 L à 1D ta. : Ma, espace 
tempe au Japon. 

CHAPELLE DE LA SORBONNE 
(LJ. 12 fa. à 18 b. : Sho calli- 
graphie Japonaise contempo- 
raine. 



Pour tous rensagnemerte concernant 
Tensemble des programmes ou des salles 

-LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 1 
704.7020 (lignes groupées) et 727.4134 

(de 11 heures à 21 heures, 
sali les dimanches ef jours fériés). 
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B* (720-76-23) ; t J. : Pàramcnmt- 
Opéra, 6» (073-34-37) ; Fsramount- 
Mostparzuw». 14* 326-22-17). 

LES REFORMES SE PORTENT BIEN 
PH L Ermlta ^ «* (3364&-71) ;• 
MaxévUte. 0* 1770-72-86)7 Mistral. 
14’ <539-52-431. . . ! 

REMEMBER MT N AME -(A.), v.o. : 
Quintette. 5* (033-35-40) ; Pagode. 
7" f705-12-L5; j Elysées-Llncoln, 8“ 
(^-36-14) (toute, 

83-11) ; impérial, 2* (742-72-52), 
LES. RENDEZ-VOCS B» ANNA (Fr.- 
Belg-1 : Impérial; » f 742-72- 32> : 
St-André-dèa-Arta. 6* ((328-48-18) - 
Colisée. S> (359-29-48) r ParnoatenL 

lU2-Æf’ U) 1 ° lymplc - «’ 

RI D SRS (A), vi. ;■ Omûla. 2* (232- 
39-38) ; Madeleine, a- {OO-St-an • 
Fauvette. 13* (331-58-86) ; Juncru'i 
J« u fl CUchy-Pathé. 18» (522- 

37“4IJ« 

“,l« R ÏÏ r ^ SDS **fJ = Biarritz. P 

8AHAH (A.), v.o. : Cluny- Palace. 5* 
(033-07-78) ; Parla, * «SSS&K 
v_f. Jusqu à Jeudi : Montpamasse- 
Pathé, .14* (328-85-13) - Gnoïnont- 
Con vent Ion. 15" (828-42-27) 

■yîSSSS?’ ’■*'= A =*“"■ 

LE SECOND E VEIL fAUJ.Tai 
Quintette. 5- (033-35-40) ; la. CQaf. 
5* (337-90-90) ; Parnaasto.14» 

(329-83-11). '■ - 

SONATE D’AUTOMNE (Suédi). vjx ; 
Quartier Latin,. ■ 5» (326-84,65) : 

HauteTeulUe. 6* (633-79-38) ; Gau- 
mont- Champs -Elysée*. 8* <359- 
04-87) ; ri. Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Nation, 12*. (343-04-87) ; 
-St-Lazare-Pajsqular, 8* <387-35-43) ; 
Montparnasse - Fathé. 44* ■ - (322- 
19-23) ; Gaumont-Convention. 19* ' 
(828-42-27). 

LE SUCRE (Pr.) ; Berlitz. 2» (742- 
80-33) ; Balnt-Gertnalri-Studio. 5* 
(033-42-72) ; Montparnasse 83. 8* 
(544-14-27); Martgnan, A* -(359- 
92-82) ; Gaumont-Sud. 14* -■ <331- 
51-18) : Olympic. 14* (542-67-42 ) ■: 
Cambronne. 15 e (734-42-98) : Victor- 
Hugo. . 16* . _(727-49-75) ; Juaou’fc 
Jeudi f CU*!hy-Patbé. 18».' (322- 
37-41) : Gaumont - Gambetta. 20* 
(797-02-74) ; A. partir de -vendredi'; 
Fauvette. 1> (331-56-86).-- 
LE TEMOIN fPr.) : Cln'Ac. 2* (742- 
72-ifll ; Elyaéra - Point - Show. 8* 
(225-67-29). 

UN SECOND SOUFFLE* (Fr.) Do- 
minique. 7» (705-04-55). 

Les Uranies remises . • • • , 

L’ARNAQUE (A-, va) : Templiers, 

3* (272-94-58). - . 

CAMPUS (A.) ; A. Bazin. l> (337- 
74-39). Mer_. Sam. 

LE CAMERAMAN (A.) : A_ TU«h., 
13*. D, Mar. 

CARRES (A., v.o.) (•) : Danmeanll. 
12* (343-52-97). 

LES CONTES DE LA LUNE VAGUE 
' APRES LA PLUIE (Jap, va.) : 

1+ Juillet-Para ose, 6* (326-58-00). 
CRIS ET CHUCHOTEMENTS (Suéd-, 
v.o.) : Pagode; T* (705-12-15). 

LE DERNIER NABAB (A., v.o.) -S-.. 
Templier. 3*. 

2081. ODYSSEE DE L'ESPACE (A.. 

vJ.) Hauasmann. P' (77IMMI). 
LES DIABLES (A, v.o.) (**) : Aotua 
Cbampo, 5* (033-51-60). 
FELLINI-ROMA (It, v.o.) : Dau- 
mesnlli 13*. 

FRANZ (Fr.) : Palace CroIgWlvert, 
15* (374-95-04). . 

LE GRAND SOMMEIL <A^vV4>.) î 
; Action Christine, 8* {33SSS-7S). 

LA GRANDE BOUFFE - fît, ,VA) ; 'Î . 

’ Salnt-Ambrolae, jU^TOD-89-16>. . 

IF (Ans-. ve.)‘ : Lxnombonr*.- 8* 
(633-97-771. Elysée» Point Show. 8T 
(225-67-29).. ~ 

TL ETAIT UNE KMS DAKS L’OUEST. * 
fA.: vJ.) : Denfert. 14- (023-00-11). 
IMAGES (A, va.) : J. Renoir. 9* 
1874-40-75). Mer, D. 

L1TTLB SIG MAN- CA, v.oj : Noc- 
tambules. 5- (033-42-34). 

LOLA MONTES (Pr.) : Escortai. 13' 
(707-38-04). 

MA COUSINE ANGELIQUE' (Esp, 
v.o.) : Lucemalie." 5' (544-37-34). 
MICHEL STROGOFF (A, U) i r 
Klnopano rama . 15* (306-50-50).- 
MUSIC LO VERS (À, vxx.) ; Dau- 

meenll. 12*. .. • 

OH TOI MA CHARMANT® ( A, v.o.) : 

Mac-Mahon. 17- (380-24-81). 

ORANGE MECANIQUE. (A, v.o.) 

{■*) : Hauasmann. P* ; voir Lucer* 
□aire, 8* H.-Sp. . 

LA SALAMANDRE Ouïs.) : Studio 
Bertrand. 7* (782-64-88). 

LE SHEKIPF «ST EN PRISON (A, 
V.o.) : Bilboquet. 6- (222-87-23). . 
TOUT CE QUE -VOUS AVE2^ (A, 
v.o.) {**) : CT nocive Samt-Ger- . 
main, 8* (833-10-82). * 

LE TROISIEME HOMME (An*, 
v.o.> : Styx. 5* (833-08-40) J VS. : 
Eldorado. 10* (208-18-78). 

UN CADAVRE AU DESSERT fit, 
v.o.) ; Ranriagb. 16* (288-84-44). ... 

LA VIS1LLR DAME INDIGNE (Pr.) : 
Studio Bertrand. 7«. 


Lesfesfivals 

BUNUEL (va) , Action - République, 

- U* (805-51-33), mer cr. Jeudi : la 

- Vie criminelle diArchlb&M de la 
. ■ Cnz ; Vend, ram. : : Terre aana 

péin. Scène du -désert ; -dlm. la 
'■..-Mort an ce jardin : lundi : Los 
Olvidados, Un chien andalou; 
mardi : la Montée an cleL 
IMMIGRES (va), " Lucemalre. 6* 
(544-37-34), jeu. : Traa oa Montes ; 
vend, : Chronique des années de 
. ..braise ; sam. ; Bain, l’autre rive ; 
dlm. ; Dossier Shirifl, la Ballade 
de Bruno. 

: HOMOSEXUALITE '(v.o.). Studio de 
VBtotü). -T7* • (38M9-93) - 4 merci- ; 

' le* Larmes amères’ de Petra -von 
' Kant; Jeudi .* le Droit du plus 
fort ; vend. . : A Blgger Spteah ; 

- sam. f Une ’ chose- très naturel! a : 
D. . : Je . t’aimer mot non plu* ; 

- lundi .:1a Tendresse des loups ; 
''mardi . Dec prisons 'et des 

* 'hommes. 

LEE ANNBffi » (vja-j. Action' La 
-Fayette. 9* (878-80-50).. mercr. 9 
'. . David Copperfield: Jeudi: Woœen; 
vend. : Cléopâtre ; dim. : les Révol- 
tés du Bonhty ; lundi. : lés Poupées 

* du diable; sam, mardi : les Caz- 
retours de. la ..rtlle. - -- ., i -- 

FELMS GAIS DE L'EUROPE DE 
. L’EST . (v.o.), Acad a». 17» £784- 
97-33) ; 13 h.. 18 h. : Ira Petites 
'^ Marguerites-: 14 h: 28. 2l.b- t Utte 
. nuit -très morale ; 16 h, 19 h- 30 : 

le Jeu de la Pomme. 

K- MIZOGUCHI (v.o J, Action Chris- 
tine. 6* (325-88-78); mercr, lundi : 
le*- Amante crucifiés ; jeudi, dlm. : 
la Vie d-’O' Haru. femme calante ; 
w vend. : le Héros sacrilège ; mardi. 

- sam. ; les .Contes de là lune vague 

* après' la pluie. 

SOIXANTE ANS DE CINEMA SOVIR- 
. . TIQUE . (va). Cosmos; .€■ (548- 

- 62-25). en alternance : la Fille 
des neiges ; les Trois de" la rua 

-Mlchenehats ; la Terre; Alexandre 
. Newakt r Djsmlllaj Andrél Rou- 
. ' hier; le.Cheval qui pleura J’QMar . 
rouge; le Fadame ôrdlnalrê; la 
; Ballade- du soldat ; - le Chemin 'de 


NEW-YORXER. 9» (770-63-40). 

mercr. : l'Arc-en-Clel; Jeudi : 
le Cuirassé Potemktne ; vend. . : 
le-- 41»; sam. : André! RoUblev ; 

-’ dlm. r la Ballade' ' du soldat- : 
lundi : les Marina de Cronstadt. 

' TURILLER- STORY (v.o-.) -Olympic. 
14« (542-87-42). mercr. : la. Grande 
■ Evasion ; jeudi : lés Poulets; 

■, vmet : les XnconnOa dans la ville ; 
mm. : -la Fantastiques Années 20 : 
dlm . . i la. Fugue ; lundi : La mort 
' n'ételt pas au rendez-vous ; mardi: 

' Capons. 

PALMARES DU FANTASTIQUE. 

(VjD,>, --B ipsAway. 16*^(327-41-16), 

. bd alternance : l’Antéchrist : ITle 
* du Dr Moreau ; L’autre : la Maison 
des damnés; Zardox ; Barbe-bleu: 
DractUA ;. le Mort-vivant. 

Zies séances ïbécrales ' 

LES. SEANCES SPECIALES 5(539-4 
LA" CLASSE OUVRIERE VA AU 
PARADIS (Zt; V.O.) : Lucemalre; 6* 

. (544-37-34). 12 h, 24 b. ’ 

DEMAIN LES MOMES (Fr.)’ : Olym- 
I PIC, 14* (542-87-42), 18 hl (sf S, D.). 
LES DOIGTS DANS LA TET E (Fr.) : 

. ^Olympic; J4«, js h. (af b, dj. 

L'EMPIRE. DSS SENS (Jap, te) - 
W : SVAndré-dee-Art*, 8" (328- 
. 48-18). 12 b. et 24 h. 

-IM GRAND TRIS SC S (A, vn^ ‘ 
Luxembourg, 6* (883-97-77). 10 b., 
i- 12 -b. 24 b. ■ . _ ... ' . • 

LES GUERRIERS DÉ L’ENTER. (A, 
v.o.) : Olympic, M-; 18 b.' (sf S, 

■ JP-)» .■ 

HAROLD ET MAUDB (A, TA) : 
Luxembourg, 6*. 10 h, 12 h, 24 h. ; 
VS. : St-Ambrotoe. U' (700-89-16). 
INDIA. S ONG <Pr.) : Le Seine. 5* 

, . (325-95-99), 12 b. 20 (sT D-). - 

MA 1 ® QU’EST -CE Q (TELLES VEU- 
LENT î (Fr.) : La - Tourelles, 20*. . 
. <630-51-98). Mar, 21 b. • . 
MASCULIN -FEMININ (Fr.) .: Oljm- 
ple. H* 18 b. .(sf S, XL). 

LA MONTAGNE SACREE. (Mez, TJj 
- (*) : Le Btdne. 5* (325-95-99). 14 bu. 
18 h. 1E 

MEURS TEL QIPBN LUI-MEME 
• (Fr.) ;. Bamlagh. 18- (m-84-44). 
Merw.20 fa. 30. 

MONTE PYTHON, SACRE GBAAL. 
(A, VjO.)_ : Danmeanll, 12- (343- 
52-97). 

PANORAMA DBS FILMS PRIMES A 
ZAGREB, le 27. 20. h. . : Anima- . 
théque. 

TETU LIA (A, v.o.) : SalaÊAmbrolse. ' 
11-, Mar, a b. = . 

PHANTOM O? THE PARADIS B (A, 
v.o.) : Luxembourg. 0V 10 b, 12 h, 
24 b. 


JEÂK4CUE THNUGNANT 
’ OAUOE BRÀbSfcUK 
MICHEL S3*AU(T 

- CAÏHEWhÆ DtNfUVE 



CHMSTIÀN de” oÎaLONGE 

tfTefoaû'i.d* 

P1ERRË DUMAYET 



tLG-C. BLARRTTZ - BRETAGNE 
P XRAM OUNT MARIVAUX 
- : Ü-G-C. D ANTON 
. (J.G.C. C4SE OF LYON • 
et Ooftt {es meUIeura sailes > 
dc la ptrtphtne -, - 


LA THEORIE DES DOMINOS (A, 
v.o.) : La Tourelles. 20*. 3, 17 h. 
UNE NUIT TRES MORALE (Hong, 
■" ta) : Lucemalre. 6*. 12 h, 24 h. 
UNE PETITE CULOTTE POUR L’ETE 
(Jap, ta) (•■) ; Le Seine, 5», 
U b. 30 (af D.). 

Dans la région parisienne 

- . WBUNES (78) 

CHATOU, L.-Jouvet (986-20-07) : 

la Fête sauvage ; les Oies', sauva- 
■ ges ; mar, 21 h. : padra Padrooe 

- (V.O.). 

C ON FLANS - SAINTE - HONORINE, 
. D-G.C. (972-50-96) : le Plon ; Pira- 
nhas (•) : le Convoi de la peur. 

LE CHESNAT. Par) y H (954-54-00) : 
la Grande Menace : le Convoi de la 
peur ; la Cage aux toiles : le Plon ; 
mer. Jeu, : la Ballade des Dalton : 
ven. : Peter et Elliott le dragon. 
LA CBXE-SAINT-CLOUD, Elyaées H 
(969-89-85) : Joie Box (•) ; les 
Bronzés. 

ELANCOURT. Centre des 7 Mares 
(082-81-84) : la Oies, sauvages : la 
Planète, sauvage ; Les réformés se 
portent bien. - • 

LES MUREAUX, Club AB (474- 
38-90) : Juke Box {*) : la Cage aux 
folles. — Club VZ : la Toubib prend 
du* galon (■) ; la- Grande Menace ; 

. mar. soir : v y«TiHn<L . 

LE VBSJNET. Médlds (986-18-15) 
le Privé de ces rfarny a. — Clnécal 
(916-37-17) te Grand Frisson. — 
CAL (978-32-75) : Vérités et Men- 
songes ; les Violons dû bal. 
MANTES, Domino (082-04-05) : la 
Bronzés; le Sucre; mer. Jeu.: le 
Plon; ven. : U&e histoire simple. 
.—Normandie (477-02-35) : Molière. 
MAULB, Etoiles (478-85-74) : la Rin- 
gards 

PO ISS Y. U.G.C. (985-07-12) : le Su- 
era : Mort sur le N11-; la Cage aux 
folia; Peter et Elliott le draga 
8 AlNT-C YR-L’BCOLB (045-00-62) 
le Jeu de. la mort 
SAINT - GERMAIN — EN - LAVE, 
C2L (963-04-08) : lu Bronzés ; U 
• Gr ande Menace. 

TOIZÎ. Centre commercial (946- 
24-26). I : le Sucre ; H : Je Lion 
Œ : la Cage aux toiles : IV. mer. 
Jeu. : U Ballade du Dalton ; V ; 
; Une histoire simple. 

VERSAILLES. Cyrano (950-58-58) 
le Sucra; -la Carapata; lu Bron- 
zée :Mort sur le NU; Piranhas (*); 
mer. Jeu. : Peter et Elliott le dra- 
. gon ; ven. : Une histoire simple. — 
C2L (950-55-55) : Un mariage. — 

. Club (950-17-98) :le Vieux Papa où 
: Rimbaud est mort; Pour la suite 
du monde ; Jeux interdits ; lXn- 
- fana nuê; Eglantlne. 

ESSONNE (91) 

BOÜSSY - SAINT - ANTOINE, Buxy 
7900-50-82) .: le* ; Bronzés. Juke 
'Box > (*). Piranhas (*). Peter et 
Elliott le dragon. 

BURES - ORSAY, les Ulte (907- 
" 54-1*) r ies Bronzés, la Carapatft 
•* Pi ranhas (*). la- Grande Menace. 
CORBKIL, Areel (088-06-44) : la 

- - Bronzés, la Cage aux folles, Juke 

. ox <•). 

EVRY. Gaumont (077-08-23) I : la 
Sucra ; H : la Grande Menace ; 

• HI: le Plon; IV: la Carapate ; 
V : mer, J, la Balade du Dalton : 

■ VI : 'Une histoire simple. " 

GIT. Central Ciné (907-61-85) ; Mon 
premier amour ; Val Courcella 
(907-44-18) : Grasse, lez Ringards. 
Buffalo Bill et la Indiens. 
GRIGNY. Parts. (905-79-80) : Vis-y 
maman, la Gladiateurs de l’an 
3000. . 

PALAISEAU, casino (014-26-80) 
Grease. 

SAINTE - GEN EVIE VE - DES - BOIS, 
i Perray (015-07-36) Je Convoi de 
la peur. Peter st -Elliott le dragon. 
Ridera. Green. 

YDtY-CHATÏLLON, Catjrpso (921- 
85-72) : Mort sur le NU. Peter et 
Elliott le dragon. 

HAUTS-DE-SEINE (92) 
ASNIERES. Tricycle (793-02-13) I : 
mer, J. : le Pion ; V. r Une his- 
toire simple ; H :• le Sucra; UI : 
Un mariage. 

BAGNE UX, Lux (664-02-43) : Les 

réforma se portent bien. - 
BOULOGNE, Royal (805-08-47) : A 

- nous ira petites anglaises; rsm- 
merdeùr. 

CHA VILLE (928-51-96) : Outrageous: 
tes Otes sauvages. 

COURBEVOIE, MJC (788-97-83). 1e 
' 28 ': la Horde sauvage. 

LA GARENNE, Voltaire (242-22-27) : 

-les Otes s auva ges. 

GBNNBVnj.TRRS. maison pour tOoa 
(793-21-83) : Gros plan («). 
LBVALLOIS. G.-Badoul (270-22-13) : 

le Sourire aux larmes; l’Empire 
. de la passion (••). 

MALAKOFF, Palace (253-12-69) : te 
Grand Frisson ; l’Enfer mécani- 
que. H. sp. : l'Ordre et la sécu- 
rité du monde. 

NEUILLY, Village (723-83-05) : Mon 
sur. 1e Nil. 

HUÊH, Ariri (749-48-25) 1 : te Su- 
cra. H : mer, J. : la Ballade des 
Dalton. V. : Histoire simple. Stu- 
dio (749-19-47)- : Mort sur le Nil; 
la Cage aux (allés ; Peter et Elliott 
•le dra gon, - 

,'SAINT-OUEN, Album bre : Grease. 
SCEAUX. Tri «non (910-23-80) : tes 
Voyages de Gulliver; l’Argent des 
autres'; Uu été 42. Gémeaux (660- 
05-64) : Voyage A Tokyo. . 
VABCRESSON, . Normandie (910- 

- 28-180) : l’Arbre . aux sabote ; - la 
Ringards. . 

SEINE- SAINT -DENI S (93) 
AUBER VIL L1ERS. Studio <833- 
.. - 18-18) : la Conta' de la lune vague 
. après la . pluie ; l’Empire de la pas- 
sion. Sam. 19 b. 30 : Nuit du film 
d'horreur. 

AULNA Y -SOUS-BOIS, Perln or (931- 
, 00-05) : 1e Sucra) la Grande Me- 

- nace; la Cage aux fcdia : Peter et 
Elliott le .dragon. ' Prado : la 
Réformés se portent bien. H. sp. : 

• Pic -N le at Hanglng Rock. 
BAGNOLET. Cln "Hoche (360-01-02) : 

Vive le. cinéma français (avec la 
' SJLP.). 

BOBIGNY. Centre Commercial (830- 
69-70) : Grease ; la Carapate : 

la Réformés se portent bien. 
BONDY, salle A. Malraux <847- 
18-27) : l’Argent de la vieille. — 
Balle Giono (847-18-27) : 1e Bal 
dra Slrenra. Sam. 21 h.: la Comé- 
die musicale U-3,A, 

LE BOURGET. Avlatlc (284-17-85) I : 

' la Carapate ; n : Grease ; XQ : 
Mer ; IV : le - Plon ; V. : One his- 
toire simple. , 

MONTREUIL. Uéllàs (858-28-02) : 
tes Bronzés ; Mort ' sur . le' NU ; 
le Convoi de la peur. 

LE RAINCY, Casino . (303-32-32) : 

la Carapate. 

PANTIN. Carrefour (843-28-07) 
la Bronzée; Piranha <*);.la Cage 
aux 'toUes.; Peter _et Eniott le 
dragon le - Convoi de la. peur ; 
la vorace {*•). 


ROSNY. Artel (528-80-00) : le Plon; 
la Cage auz folles ; la Carapate ; 
Grease ; Mort sur le Nil ; Peter et 
. Elliott le dragon. 

VAL-DE-MARNE (94) 

YINCENNES. Palace : l’Argent des 
autres. 

ARCEU1L, Centre Jean-Vilar '(857- 
11*24) le 25. 21 b. : les Sorciers de 
la guerre. 

CA CH AN, Pléiade (253-13-58) : 

le Grand Frisson. Mar. 'soir : 
la Chevaux de feu (v/j.). 
CHAMPTGNY. Pathê (880-52-97) : 
la Grande Menace ; le Sucre : 
Ridera ; le Plon ; Mer, J.. : la Ca- 
' repate; V. : Une histoire simple. 
CSOISY-LB-ROL C. M. A. C. (890- 
89-79) : l'Angoisse du gardien de 
but an moment du penalty. 
CRETEIL, AT tel (898-92-64) : 

la Bronzés ; la Cage aux folles ; 
. la Carapate ; la Réformés se por- 
tent bien ; Peter et Elliott le dra- 
gon; Mort sur 1e NIL 


L’HAT-LES-ROSES. la Tournelle : 
le ConvoL 

LE PERREUX. Palais du Parc (324- 
‘ 17-04) : la Bronzés. 

LA VARENNE, Paramount (883- 
5B-20i:- Piranha (“) ; Juko-Box(*). 

MAIS O. VS- ALTO RT, Club 376-71-70) : 

la Grande menace : Grease ; Ridera, 
NOG EVT-S UR -B4ARNE, Artel (871 - 
01-52) : la Cage aux toUra : 

Piranhas (•> ; Mort sur 1e NU ; 
1e Convoi de la peur. — Port : 
Un mariage. 

ORLY. Paramount (728-21-69) 
Juke BOX (*) ; la Bronzés. 
t ri ais. Belle-Epine (688-37-901 : la 
Grande Menace : 1e Plon ; Grease. 
Mer, Jeu. : la BaUade des Dalton. 
Veo. : Une histoire simple. 
VILLENEUVE - SAINT - GEORGES. 
Artel (389-08-54) : le Convoi de 
la peur : Greue ; Piranha (•). 
VTTRY, CAC (680-85-20) : le 28. 
18 b. 30 et 21 h. Voyage A Tokyo. 


VAL-D’OISE (95) 

ABGEUTEÜU. Alpha (981-00-07) : 
la Grande menace ; Piranha (*) ; 
le Plon ; ]& Cage auz folles : 
Grease ; la Carapate. — Gamma 
(981-00-03) : la Bronzés ; Juke 

Box 0 ; le Convoi de la peur ; 
Peter et Elliott le dragon. 
CERGY-PONTOISE. BourvU (030- 
46-80) : L le Sucre ; IL la Bron- 
zés ; HL la Cage aux folles ; 
IV. Mer, Jeu. : la BaUade dra 
Dalton ; V. Une histoire simple. 
ENGHIEN. Français (417-09-44) : te 
Sucre ; le Plon : la Cage aux fol- 
ia ; la Carapate ; Mort sur le NU. 
— Marty : mer, jeu. : l'Homme 
de marbre.; ven. : Une histoire 
simple. 

GARGES-LES-GOKESSB. CSS. 12 : 

American Graffiti. 

GONESSE, ThèAtre J.-Prévert (985- 
21-92) : Driver. 

SARCELLES. Flanadra (990-14-33) ; 
la Bronzés : Piranha (•> : te 
Convoi de la peur ; la BaUade 


LES BSJWCS MANTEAUX 


( ftené de Qbaldia 

ij^zote 


STUDIO LOGOS 


Stri^niin Crr.;le”ïn n: piîir.» i'hit&rs 
tzr. ftîiL-tf.'j.i: Scrcîl'tî.'it i .'rj.ri; lt: jjr; * 
a jrc:.jrsSl[i!Efl LE MONO' 
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D:n:ei KUMUR. J.-La: POSTr. PORTAL. 
Ser-îrdU.’SAT.GufPEDERStN. 


MULTI 

TJ; ciné 


DERNIER AMOUR 


HONTE-CARLO - 5-PARNASSIEN5 
SA1NT-6EX1UIK HBCfTETTE - NATION 


UHOMINE DE MARBRE 


HAUTE FEUILLE 


TU NE M’OUBLIERAS 

■ .'-.- pas ■ 


ELYSEES LINCOLN -PARNASSIENS 
HDINIETTE 


UN MARIAGE 



QUINTETTE - 5 PARNASSIENS 
LA CLEF 


4eaM , C 




•ÎAHiÂEEÎTHE 
\ r 0S TROTTA 


X LA CANNE 
^ A SUCRE 

BAB 23.25 

DINER -SPECTACLE 


DUREE EXCEPTIONNELLE 
HORAIRES SPECIAUX 


V et 2‘ EPOQUES REUNIES 


FRANCE BYSEES 
GAUMONT RIVE GAUCHE 
VERSAILLES CYRANO 


T EPOQUE 


HAUTEFEUILLE 


T EPOQUE 


GRANDS AUGUSTINS 



Molière 


EfKIT ET MiS^.VENrl’Vii 

ARIANE MNOUfHKINE 


Pourlu horaires, 
voir Uffnes programmes 


PUBLIC1S CHAMPS-ÉLYSÉES vo 
STUDIO ALPHA vo 
PARAMOUNT OPÉRA vf 
PARAMOUNT MONTPARNASSE vf 
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wmÆ mi 

• ■ 
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1 m WARNEflmUMBIA^RM 


STUDIO SAINTtSÉVERIN - 14 JUILLET BASTILLE - OLYMPIC ENTREPOT 


De HANNS MARTIN SCHLEYER , de ANDREAS BAADER , 
de GUDRUN ENSSLIN, de JAN-CARLE RASPE; 
de leurs morts, rte leurs funérailles , le nouveau cinéma 
allemand témoigne... 



Majuicrrrmi 


un film de BOLL, BRUSTELLIN. CLOOS, FfiSSBINDER.KLUGE, 
MfiJNKA, MÆINKÆ-TEI.LIWGHÆUS, REIÏZ, RUPE, 
SCHLÔNDÛRFF. SCHUBERT, SINKEL, STEINBACH. 


SALLES CLASSÉES 
CINEMAS d'ART 
et d'ESSÀI 

(A.F.C.A.E.i 


RACINE Si ruc üc , MW3Î7t M * doelnc 


U FEMME GAUCHERE 


14 JUILLET PARNASSE 

V. rue Jules Cnaplai.i - 325 - 53 . DC 1 


LA FEMME 6AUCHËE 
L'HOMME DE MARBRE 
LES CONTES 
DE LA LUNE VAGUE 


14 JUILLET BASTILLE 

4, bd Beaumarchres - 357.93.51 


L'HOMME DE MARBRE 
LA FEMME GAUCHÈRE 
L'ALLEMAGNE AU AUTOMNE! 


COSMOS ex Arlequin 

?ô,rue de Bennes - Ss 3 .G 2.25 


FESTIVAL - 60 ANS 
DE CINÉMA SOVIÉTIQUE 

28 cirefuTanrra cauu bb bwomns I 


LE MAC-MAHON 

5 , av. Mac-Mehon • 3 S 0 . 24.31 


A U h 30, IB h 30, 18 h 25, 28 h 20. | 

0 TOI, MA ^ARMANTE 

avec Frad ASTAIBE et Rlta UYWOSTBl 


STUDIO BERTRAND 

29 , rue General Sertrend ■ 733 . 64.66 


U SALAMANDRE 

mu. TANNES 

LA VIEILLE DAME INDIGNE I 

de René ALL10 


ST-ANDRÉ-DES-ARTS 

30 . rue Sî-Andre-des-Arts - 325 4 b . Vi 


A 12 tara et 13 h 18 x 1 

L'ARRÊT AU MILIEU (20 mn) 
LA TRAVERSÉE 
DE L'ATLANTIQUE 
A LA RAME (50 mn) 

A 14 h 30, 16 k 55, 19 8 28, 21 h «5 | 

LES RENDEZ-VOUS D'ANNA 

de Chantal AKERMAN 
A 24 ta 

LE PRIVÉ 

de B Oh art AUMAR 


STUDIO GIT-LE-CŒUR 

12 , rje GÜ-Le-Ce-jr 325 .cD. 2 ë 


Pannaunt da 12 k I 24 h 

K0K0 r le gorille qui parle 

da Barbet SCWtOEOEB 


ST-ANDRE-DES-ARTS 

33. rue Sl-Andre-dcs-Arii - 326.46.13 


A \2 beats at 24 heures i 2 

L'EMPIRE DES SENS 

da Nagüsa 05 Kl MA 

A 14 h, 16 b, 18 A. 20 k, 22 ta] 

PASSE MONTAGNE 

de STEYENIK 


A 14 b 30, 16 A. 17 b 30. 1« U. | 

SCENIC ROUrt "(v.o.) 

de Marti RAPPAP0BT 

LA MONTAGIŒ SACRÉE (v.o.) 

d’Aleundrt fOODHOWSKY 
A 18 h 30, 20 b 30, 22 b 39 

FÉDORA (v.o.) 

de Bmy an LD er 


STUDIO LOGOS 

5 . rue Champollion 033 . 26.47 


LA SORCELLERIE 
A TRAVERS LES AGES 

de Beajanlu CHBISTENSEM 


Ad meoie pragraarne : 

TIREZ SUR LE PIANISTE 

da TRUFFAUT 

À BOUT DE SOUFFLE 

de fiOMAD 




? 
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VOTRE TABLE 
CE SOIR 

• Ambiance musicale ■ Orchestre - F.MJL : prix moyen de repas - J— h_ ouvert Jusqu'à— heures 



DINERS AVJUIT LE SPECTACLE 


L'ALSACE AUX HALLES 236-74-24 
16, rue Coqullllère. l* r . T.Ljrs 


Out. Jour et nuit. Chans. et muslc. de 22 b. à 6 b. du mat. av. ow 
amm at spéc. alsac. Vins fins d'Alsace et MUTZIG. la Heine des Bières. 


CREP’ S GRILL 

59. rue Réaumur. 2 ». 

236-62-35 

jusqu'à l h euro du matin. Fermé dimanche, ses huîtres et coquil- 
lages. crêpes, grillades. Diner à partir de 18 h. 3a 

CHEZ HA NSI 

3, place du 18-Juln. 6*. 

£48-98-42 

TJLJra 

Jusqu'à 2 heures du matin. Ambiance musicale. Ses spécialisée 
alsaciennes. Ses vins d’Alsace et MUTZÏG. la Reine des Bières. 


, T70-82-3B 

12. faubourg Montmartre. 9e. T JJ. 


Jusqu'à 2 heures du matin. Ambiance musicale. Ses spécialités 
alsaciennes. Ses vins d'Alsace et MUT ZI G, la Reine des Bières. 


DINERS 


.RIVE DROITE 


LA G AU OTE 

6, rue Gomboust, l" r . 


261-42-93 

T.ljrs 


J. 23 b. le Patron No0 SIETTE dirige la cuisine : ses 7 Poissons et 
14 Viandes, ses Plats du Jour. MENU 49.30 F Boisson et Service compr. 


CAVEAU FRANÇOIS- VILLON F/D. 
64. rue Arbre-Sec. l ar . CEN. 10-92 


Ses caves du SU'. Dé J. Soupers. Jusqu'à 2 heures du matin. 
Moules Bouchot. Pied, oreille, porc. Boudin. Grillade. Gratinée, etc. 


LE CLAIR DE LUNE F/dlm., e.. Iud. 
24, r. du Pont-Neuf. 1”. 233-66-21 


Jusqu'à 23 h. Style Bistrot, cuisine soignée. Environ 80 F Serv. compr. 
le vendredi : pot au (eu des Halles aux 3 viandes 40 F (tout compris). 


ECURIES DU LION D’ARGENT 
8. rue Bachaumont. 2”. F/ dim. 

233-37-88 - 233-46-45 


J. 22 h_ 30. REOUVERTURE après TRANSFORMATIONS. Sa carte pr 
DéJ.. DIn. d'Aff. Salons part. Midi sut. d'un plat. Menu 26 F vin en sua 


ASSIETTE AU BŒUF-POCCARDI 
B. bd des Italiens. 2". T.I.jrs • 


propose une formule Bœuf pour 27 F BJir. le soir Jusqu'à 1 heure 
du matin avec ambiance musicale. Desserte faits maison. 


LA TOUR HASSAN RéS- 233-79-34 
27. rue Turblgo. 2*. T.ljrs 


Spécialités marocaines : couscous, méchoui, tagines, bastelas. Dé- 
jeuners. Dîners, Soupers Jusqu'à minuit. 


RESTAURANT PIERRE F/dlm. • 
Place QalUon. 2*. OPE. 87-04 


Maison de réputation mondiale dans un cadra Second Empire. Dîner 
sugg. 69 P et carte. Poissons. Grillades. Spéc. du Sud-Ouest. Parking. 


CAVES DE BOURGOGNE 236-38-55 
3. rue Palestro. 2*. F/dlm. 


jusqu'à 22 h. Spéc. bourguignonnes : Pondues >9 sauces maison) 37 F. 
Bœuf bourguignon 20 P. Coq au vin 29 F. MENU 85 F sc. 


DARKOUM 

44. rue Sain te- Anne. 2 », 


742-53-60 

T.I.jrs 


Cadre typique. Spéc. Marocaines réputées : Couscous. Pastilla. Tagines. 
Méchoui. Vin de Soulaouane. Salon, salle cllmatls. On sert J. 23 b. 30. 


LES JARDINS DU MARAIS 

15, r. chariot. 3». F/dlm- 272-08-65 


Nouveau plaisir à ne pas manquer. Cadre original intime, charmant 
pour apprécier les bienfaits d'une excellente cuisine. 


FRERE JACQUES 380-13-91 

4. r. OaJ-Lanrcxac (Etoile). P'S.-D. 


Crottin Chavlgnol chaud, salade lard, maquereau frais aux herbes, 
poissons au beurre blanc, gibiers, ris de veau aux girolles, tarte citron. 


ASSIETTE AU BŒUF 
123. Champs-Elysées. 8*. 


F/dlm. 


Propose une rormule Bœuf pour 27 F s.n.c- le soir Jusqu'à 1 heure 
du matin. Desserts faits maison. 


LE SARLADAIS 522-23-62 

2. rue de Vienne, 8*. F/dlm. 


J. 22 h. Cuisine pértgourdlne. Menu 87 P - 1/2 vin de pays + café 
4- alcool de prune, avec foie gras, cassoulet an confit. GA CARTE 


BISTRO DE LA G -IRE 
73. Champs-Elysées. B". 


T.ljrs 


Michel OLIVER propose 3 hors-d'œuvre. 3 plats. 27 F 
Desserts faits maison. Le soir jusqu'à 1 heure du matin. 


LE SHOW-CHAUD 
66. Champs-Elysées, 8°. 


225-32-65 — FORMULE A 29 F - Caprice d'HuTtrea. Céte de Bœuf. 

— De MIDI A MINUTT. Brochette d "Agneau, demi -Coquelet. Faux-filet. 
— Galerie POINT -SHOW. T.1J. ambiance musicale, orchestre en soirée. 


AU PETIT RICHE F/dlm. et fêtes 
25. rue Le Peletler. 9*. 770-86-50 


Jusq. 21 h. 45 ouv. depuis 1864. Cadre Bec. Empire authent. Foie gras 
frais canard maison. Poissons aux légumes. Salons 8 à 45 couverte. 


HUBERT 285-46-06 F/m&rdl 

19. me Notre-Dame-de-Lorette. 9* 


Jusqu'à 22 h. 15. Jeune patron en cuisine. Ses spécialités. Crêpes 
Picardes. Bœuf carottes. Canard aux pèches- Escalopes estr&gan. 


TT COZ F /dira. 

35, rue St- Georges, 9°. TRO. 42-95 


Jusqu'à 23 h. « La Marée dans votre assiette u avec de s arr ivages 
directs de la côte, dans un cadre rustique, à 50 mètres du THEATRE. 


LOUIS XIV. 206-56-56 - 200-19-20 
A boulevard Saint-Denis. 10* 


Déjeuners. Dînera. Soupers après minuit. Fermé le lundi et le mardi. 
Huîtres. Fruits de mer. Gibiers. Crustacés. Rôtisserie. Salons. 


BOFINGER ARC. 87-82 

5. rue de la Bastille T.ljrs 

JULIEN PRO. 12-06 

16. rue du Fg-3t-DenlA 10*. T.ljra 


Carré d'agneau. Spéc. de poissons. DéJ. DIn. Soup. Jusqu'à 1 heure. 
Amer. Express. Diners Club. Banc d'bultres. Salon pr récep. Park. fac. 


Dana son cadre « fin de siècle ». sa nouvelle formule « 
chiffrés v entrées compris. Foie gras. P-M.R. 100 F. 


plats 


5T-JE AN -PIED-DE-PORT P/dlm. 
123. av. Wagr&m. 17*. Parking ass. 

227-64-24 - 227-61-50 


Menu 76 F t.c. DéJ. d'affaires. Diners. Carte. Turbot grillé Béarn, Foie 
gr&B de canard chaud aux raisins. Magret. Cassoulet. Paella. Soufflé 
framboises. Fruits de mer. Gibiers de saison. Service Jusqu'à 23 heures. 


CAFE DE FRANCE 758-24-38 
Palais des Congrès. Pte Maillot, 17* 


Sa formule à 29 F. Grillades au feu de bols. Plats régionaux. 
Ouvert tous les jours de 8 heures à 2 heures du mutiii- 


LE GRAND VENEUR ETO. 18-15 
6. r. P.-Demoura. 17". pf&. midi. D. 


Biche Grand Veneur, Gibiers. Magret de canard. Cassoulet, Crêpes 
soufflées. Terrine de lotte. Salon pour réceptions. Parking. 


LE GUEKLANDE 606-59-05 

12. rue Caulain court, us*. TJJrs 


Jusqu'à 23 h. Au pied de la Butte, un cadre confortable, une 
table variée, vivier de Saumon de fontaine - Ecrevisses. PAIR. 100 P. 


RIVE GAUCHE. 


CHEZ FRANÇOISE 551-87-20 

Aérog. Invalides. F /lundi 705-49-03 


Guy DEMES SKNCK. Foie gras frais. Barbue aux petits légumes. 
Filet de sole « Françoise n. Lapereau sauté au vinaigre de Xérès. 


ASSIETTE AU BŒUF TJJrs 

Face église St-Gsrmaln-dCS-Prés. 6" 

Propose une formule Bœuf pour 27 F a.n.c. Jusqu'à 1 heure du 
matin avec ambiance musicale. Desserts faits maison. 

BISTRO DE LA GARE 

69, bd du Montparnasse. 6*. Ti.Jra 

3 hors-d'œuvre, 3 plats 27 F juj.c. Décor classé monument histo- 
rique. Desserts faits maison. 

RELAIS LOUIS XBI 328-75-96 

8, r. des Gds-Auguatlns, fl*. F/dlm. 

Déjeuner. Diner. Jusqu'à 22 h. 30. Cadre authentiqua du 17“. Son 
chef de grand talent Robert AURIOT. Ses spécialités. 

CLUB DBS POETES F/dlm.. lundi 
30. rue de Bourgogne. 7*. 705-06-03 

On n'y mange pas plus mol qu'aUleura, on y boit comme seuls les 
poètes savent le faire, on y écoute des poèmes de Villon à Vlan. 

LA TAVERNE ALSACIENNE 

286, tue de Vaugirard. 828-80-80 

Brasserie - Restaurant. Joli cadre alsacien - Tous les produits 
d'Alsace. Banc d'huîtres - Plat du Jour : environ 21 F. 

CIEL DE PARIS 56* étage 

Tour Montparnasse 538-52-35 

Restaurant panoramique. Spécialités. Carte à part, de 80 F tt compris. 
TJJrs même le dimanche Jusqu’à 2 h. du matin. AIR CONDITIONNE. 

AUBERGE DE5 DEUX SIGNES 
46, rue Gatande, 325-46-56. F/dlm. 

Sa cane auvergnate et gothique. Ses poissons, ses viandes. Salons de 
15 à 30 couverts CelUer jusqu'à 100 personnes. Parking Lagrange. 


LE GREC. 033-66-30, tous les jours 
12, rue Dauphine, Parla, 6* 


« Une bien agréable surprise : découvrir un restaurant Grec qui 
a eu la bonne Idée de nous faire une exquise et vraie cuisina 
du pays, appétissante et légère, accompagnée de vins fronçais. Plus 
de dix plats de spécialités Inédites sont autant de régal. > 
(Paul SIMON dans < Jours de France. ») 


DINERS - SPECTACLES 


MOUTON DE PANURGE 742-78-49 
7, rue ds Cholseul, 2". TJJrs 


Jusq. 1 h. Décor de Duboirt unique au monde. Dînera. Soupers animés 
av. chaos, paillardes, plats rabelals servis par nos moines- P -MR. 120 F. 


CHEZ VINCENT NOR. 21-27 

4. rue Saint- Laurent, 10". F/dlm. 


Dans le cadre typique d'une Hacienda. Dînera dansante aux chaud. 
Attractions avec LOS MUCHACHOS. Spécialités espagnoles et frauç- 


DËLTX GUITARES 500-18-48 - 49-49 
4. rue Laurlston, 19. P/cLLm. 


Grande cuisina Russe et Caucasienne. Reet. Russe typiquement 
parisien. DJ AN TATL&N reçoit et anime avec ses artistes. 


HORS DE PARIS 


CHATEAU DE LA CORNICHE 
Rolle boire. 60 km de Parts. 


Un week-end gourmand dans notre château -hôtel. Tél. : 093-21-24. 


SBBILLON 624-71-31 - 71-32 

20, av. Charles-da-Gaulle, Neollly 


Pte Maillot. J. 22 h. Le Spécialiste du Gigot aux haricots, mais aussi 
son Banc d Huîtres et ses Poissons. Tons les Jours. 


SOUPERS APRES MINUIT 


NiVY CLUB aâUKnS 

De 19 h- à l'aube - MENU 53 F 
Dînera’ - Boupera. F/lnn. (sf férié) 

if cujas sss-.s^r 3g f 

Sa formule complète à ! 
Ecrevisses à l'américaine. Lotte à 
l'oseille. Ris de veau aux morilles. 
SERV. ASS- JUSQU'A 5 H MATIN 


TERMINUS NORD 

Brasserie 1925. Spéc. alsaciennes 
23. rue de Dunkerque (10 r ) 


I E rnilUDÈf pte Maillot. 13 h à 
LE lUNUlCU 2 h mat. 574-17-24 
80. av. Grande- Armée. SON BANC 
D 'H U ITRES - POISSONS. Spéc. 
Viandes de BŒUF grillées 


lin ini Toaa wjlrB 

JULIfcN Jusqu'à 1 h 30 (sf dira.) 
18. rua du Fg-Salnt-Denla (10*) 
770-12-06 


mm 


14. place Cllcby 
522-53-24 


SON BANC D'HUITRES 
Foie gras frais - Poissons 

DECRIER 9. place Perdre (1T*) 
LE SPECIALISTE DE L'HUITRE 
Poissons - Spécialités - Grillades 

MERVEILLES DES MERS 

292-20-14 CHARLOT l* 523-47-08 
128 bis. boulevard de Cllcby flB*j 
Son banc d'tanltres - Poissons 

LE MUNICHE * «Sm* * 

Choucroute - Spécialités 

If PETIT ZINC r ésjÿ&r 

Huîtres. Poissons. Vins de pays 


LES VIEUX MÉTIERS 
■ DE FRANCE 

13. boulev. Auguste-Blanqul (13*) 
T. 538-90-63. Fermé dlm. et lundi 
Soupers aux chaud. - Foie gras 
Poissons - Huitrea - Crustacés 

LE LOUIS XIV 

8, bd St-Den is, 209- 19-90. Ferm é 
lundi-mardi. HUITRES. FRUITS 
DE MER. Crustacés. Rôtisserie 

LA CLOSERIE DES LILAS 

TïL boulevard du Montparnasse 
326-70-50 - 033-21-68 
Au piano T van Moryer 


DES RESTAURANTS OUVERTS 24 heures sur 24 


U MAISON D'ALSACE 

LA MAISON DES CHOUCROUTES 
Sa boutique de comestibles 
39. Champs-Elysées - 359-44-24 


AU PIED DE COCHON 

Le fameux restaurant des Halles 
Fruits de mer - Grillades 
6. rue Coq ulll ère - CEN. 11-75 + 


LE GRAND CAFÉ 

BANC D'HUITRES 
POISSONS - GRILLADES 
4. bd des Capucines - OPE. 47-45 


RADIO -TÉLÉVISION 


JEUDI SOIR SUR TF1 

Le 22 novembre 1963 à Dallas 


« Un si grand ôvânsmen! no pou- 
vgJt avoir une causa si pitoyable . * 
Le commentateur vend la mèche dès 
le début de ce montage d'images 
d'archives, et d'interviews récentes 
consacré à l’assassinat de John 
F. Kennedy que TF 1 présenta 
jeudi 23 novembre, â 21 h. 30 <!}. 
Visiblement pour l’auteur du com- 
mentaire, il serait décevant d'avoir 
à admettre qu'un geste si specta- 
culaire et si lourd de conséquences 
puisse avoir été seulement celui 
d'un - tou solitaire ». La cause est 
donc entendue, avant même que le 
film ne commence : Lee Harvey 
Oswsld n'a pas agi seul, il y a 
quinze ans, le 22 novembre 1863. Il 
s'agit d'un • complot - (conspiracy). 

On peut contester cette méthode, 
qui consiste & confondre le déair 
de la raison (où Kant voit la racine 
de la métaphysique) et la recher- 
che des faits. Il est vrai que. s'il 
n'y a pas eu - complot », l'émission 
ne sa justîrie plus guère. Telia est 
la loi d'airain qui pèse sur les 
kilométras de pellicules suscitées 
par l'attentat ' de Dallas : la thèse 
du déséquilibré isolé, qui est celle 
de la commission Warren (2) ne fait 
pas recette. En revanche le mystère 
paie, qu'il soit castriste, anticas- 
triste, texan, mafloso ou soviétique. 
Peu Importe que les hypothèses 
soient incompatibles. 

On peut certes ricaner, comme le 
commentateur nous y Invite, sur 
la déclaration péremptoire de 
M. Gerald Ford, le futur président, 
alors membre de la commission 
Warren, selon laquelle « le rapport 
de la commission restera aussi 
solide dans les siècles à venir 
que le rooher de Gibraltar ». 
Mais cela n'est qu'une façon 
tout américaine de parler. M. Ge- 
rald Ford voulait simplement 
annoncer i ses concitoyens que ses 
collègues et lui-méme avalent fini 
leur travail : l’emphase est une des 


figures obligées da la rhétorique 
politicienne outre -atlantique, il 
s'agissait de - vendre - t l'opinion 
une théorie déjà connue' et peu 
■ excitante ». 

Que nous proposent, en revanche, 
les auteurs de ce reportage-? Plu- 
sieurs pister sont rapidement explo- 
rées. La - filière » soviétique 

d'abord : on sait que Lee Harvey 
Oswald a séjourné en U-R.S.S.. 
qu'il a épousé (et ramené avec 
lui aux Etats - Unis, ce qui est 
très. Inhabituel) une jeune Sovié- 
tique, nièce de surcroît d'un 

colonel du K.G.B. Autre singularité, 
il n'y a pas eu d’enquête des ser- 
vices de sécurité américains au 
moment de son retour,' alors que 
c'est la règle dans ce genre 
d'affaires. Lee Harvay Oswald était-II 
devenu un agent soviétique, que la 
CIA a cru à tort pouvoir « retour- 
ner - à son profit ? 

Une seconda • filière », diffici- 
lement compatible avec la première, 
nous est ensuite présentée sans 
transition . d'aucune sorte. On y 
retrouve pêle-mêle des Cubains anU- 
castrlstes, des mafiosi et leurs. amis 
du Syndicat des camionneurs, les 
« teamsters», tous enragés contre 
le « libéralisme chic » des Kennedy. 
Le film procède par juxtaposition et 
suggestion, ce qui est une méthode 
séduisante, mais peu rigoureuse. 
Jimmy Hoffe, leader corrompu des 
- team siéra », a, certes, affirmé, à 
plusieurs reprises, qu'il * aurait la 
peau » des Kennedy, en particulier 
de Robert, qui avait réussi à la faire 
mettre en prison pour sea pratiques 
financières frauduleuses à la tête de 
son syndicat La Mafia, qui avait de 
gros Intérêts dans le jeu et la pros- 
titution & La Havane, faisait alors 
assaut de patriotisme, estimant, avec 
les exilés antfeaatristes, que John 
Kennedy était trop « mou » envers 
Castro. Voilà donc les • mobiles ». 

Celle « thèse - a l'avantage d’expli- 


quer le geste de Jack Ruby. le patron 
de boîte de nuit qui. deux jours après 
l'attentat, le 24 novembre, a assassiné 
à son tour Oswald dans un sous-sol 
de l'immeuble de la police â Dallas. 
Ruby aurait ainsi agi sur Tordre de 
la Mafia et des exilés enticastristes 
auxquels il était m contestablement 
lié. et. dans la meilleure tradition des 

.thrillers», aurait tué le tueur pour 
brouiller loutes les pistes. Ceïa est 
parfaitement vraisemblable. Il reste 
encore â le démontrer. Faute de 
. nouvelles preuves renversanfes - 
qu'on nous promet un peu légère- 
ment au début do cette émission, on 
ne peut en fait que souscrire à ces 
propos de Ruby, tenus peu avant sa 
mort, d'un cancer, en 1367 : -Per- 
sonne ne connaîtra jamais toute r af- 
faire, ni mes véritables mobiles — » 

D. D. 


ij» c« itlm a été réalisé à New- 
York par David Osterlnmd et^ Maris 
HoLio et vendu à plusieurs chaîna 
de télévision américaine, atosl qu'à 
la B_B,C_ 

(2) Commission de sept membres 
formée le 29 novemhre 1963 par le 
président Lyadoa Johnson, présidée 
par le Juge Earl Warren, chief Justice 
de la Cour suprême, pour enquêter 
sur la mort de John Kennedy. 


• RECTIFICATIF. — M. Jean- 
Louis Basais, avocat de M- Domi- 
nique Bruyère, animateur de 
Alpes-Radio, relaxé par ie tribu- 
nal correctionnel d’Albertville le 
20 novembre (le Blonde du 22 no- 
vembre », nous prie de précise; 
qu'il a déclaré : * Les radios 
libres correspondent à un besoin 
profond qu'aucun teste de loi ne 
pourra faire disparaître a. et non 
« les radios libres correspondent 
à un besoin profond qu'aucun 
texte de loi ne pourra réglemen- 
ter s. M- Jean-Louis Bessis rap- 
pelle qu’il a. au contraire, tou- 
jours été favorable à une régle- 
mentation de la liberté d’émission, 
notamment pour éviter la proli- 
fération des radios comerciaies. 


MERCREDI 22 NOVEMBRE 


CHAINE 1 : TF 1 

18 h. 30. LUe aux enfants r 18 h. 55, Feuilleton : 
Les Mohicans de Paris; 19 h. 15. Une minute 
pour les femmes ; 19 h. 45, Jeux : L’inconnu de 
10 h. 45 1 19 h. 55. Tirage du Loto ; 20 tu Journal. 

20 h. 35. Sports : Football fmatch aller. 
Coupe UEFA : Strasboorg-Dulsbourg). 

22 h. 5, Magazine médical : Les enfants qui 
dérangent, par L Barré re et E. L&lou. (La réin- 
sertion des drosmés.1 

Où Fan ne décru pas le symptôme lui» 
même — la drogue. — où l’on sTHUerroge 
sur ses causes, ce qui est préférable. 

23 h„ Journal. 

CHAINE II : A 2 

18 h. 35. C’est la vie ; 18 h. 55. Jeu : Des 
chiffres et des lettres ; 19 h. 45, Top-club ; 20 lu 
Journal. 


Avec un 

ma g nétoscope Akaï 

» . .'.oâ ,r»* :nj- 

'■■i 1 >: ; ; r"? i ??. 

~ej2r--iz- 2 ci cr. re-j-errer-ü •;* 

:v~ :c- .c:-e ~2jr = :rcçr:c . 


20 h. 30, Muppet show (Marisa Berenson) ; 


21 h. 5, Mi-fugue, mi-ralson (La moto) : 22 h. 20. 
Magazine ; Voir. 

23 h. 10. Journal. 

CHAINE Ht : FR 3 

18 h. 30. Pour les jeunes ; 38 h. 55. Tribune 
libre : Centralisme et réëtanalisme. Philippe 
Lamour : 19 h. 20 . Emissions régionales ; 19 h. 55. 
Dessin animé : 20 h_ Les feux. 

20 h. 30. FILM (un film, un auteur) : ELISE 
OU LA VRAIE VIE. de M. Dracfa (1970). avec 
M.-J. Nat. M. Chouikh, B. Lafont. J.-P. Bisson. 

C. Allègre t. A. Roi ch en 

En 1958. vendant la guerre d’Algérie, une 
jeune fiOe travaillant en usine S' é p r end d'un 
Alaèrtén membre du FXJ*. 

Belle adaptation du roman de Claire Etche- 
retü. Le drame moral du racisme et la prise 
de conscience par Famour. 

22 h„ Journal 

FRANCE-CULTURE 

20 h, La musique et les hommes : l’orientalisme 
romantique ; 23 h. 30. Nuits magnétiques : fs nouvelle 
grille épistémologique. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 tu. En .direct du grand auditorium— soirée 
Mozart : Thoraos. roi d’Egypte par le Nouvel Orchestre 
philharmonique de Radio -France et les choeurs de 
Radio-France. . direction J -F. Marty, avec L. Myers. 
L. Lebrun, C. Ahnajoe, P. -C.. Range. J.-M. Lolsel. 

D. Kmvrakos, M. Favory : 23 h„ Ouvert 1a nuit : 
hommage à Charles MQneh ; 1 hi. Douces musiques. 


JEUDI 23 NOVEMBRE 

CHAINE 1 : TF 1 CHAINE III : FR 3 


12 h. 15. Réponse à font i 12 h. 30. Midi pre- 
mière ; 13 h., Journal ; 13 h. 50, Objectif santé : 
savoir très tôt si l’on attend un enfant t 14 II. 
Les vinat-quatre jeudis : 18 tu A la bonne heure ; 

18 h. 25. Pour les petits; 18 h. 30, L*île aux 
enfants ; 18 h. 55. Feuilleton : Les Mohicans de 
Paris ; IB h. 15. Une minute pour les femmes ; 

19 h. 45, Formations de partis poli ti crues : les 
radicaux-socialistes ; les Indépendants et 
paysans ; 20 h., Journal 

20 h. 30. Série : Le temps des as. de J.-L. Li- 
gnerai réalisation C. BoissaL Avec : B. Pradal. 
J.-C. Dauphin. C. Laurent ; 21 h. 30, Documen- 
taire ; JJF. Kennedy. réaL D. Osterlund et 
M. MoUo. 

22 h. 30. FILM s PATROUILLEUR v 109. de 
LH. Martinson (1963). avec C. Robertson, 
T. Hardin, J. Greffory. R. Culp. G. Williams. 
(Rediffusion.) 

John F. Kennedy, Hnttnumt A bord d'un 
patrouilleur lance -torpilles endommagé par 
un destroyer japonais, réussit à sauver son 
équipage. 

Les exploits militaires du président Ken- 
nedy pendant la guerre du Pacifique. Une 
imagerie sans grand intérêt. 

0 h. 20. Journal. 


CHAINE H : A 2 


13 h. 35. Télévision régionale ; 13 h. 50, 
Feuilleton .- L'âge en fleur ; 14 II, Aujourd’hui 
madame (Le jouet en question) : 15 h„ Série t 
Opération danger ; 15 h. 55. L’invité du jeudi i 
Marcel Dassault ; 17 h. 25. Fenêtre sur_ la 
sculpture (Lin bruit de roses prisonnières). 


17 h. 55. Récré A 2 1 18 h. 35, Cest la vie ; 

18 h. 55. Jeu : Des chiffras et des lettres i 

19 h. 45. Top-club i 20 h_ Journal 


20 h. 35. De mémoire d'homme : Les suicidés 
de 1934 (L’affaire Prince), émission de P. Belle- 
mare. J. Floran et M.-T. Cuny. scénario de 
S. GanzL réaL M. FrydlancL 


La tin des deux personnages - clés de l'af- 
faire Staoiskg. 

22 h. 40. Sports : Spécial but, 

22 h, 50. Journal. 


'VW iwmuwu, AU U. ou, 14IUUUC 

libre : Michel Crozier ; 19 h. 20. Emissions régio- 
n&les ; 19 h. 55. Dessin anime ; 20 h„ Les jeux. 

20 h. 30. FILM (un film, un auteur) : LE 
FLIC RICANANT, de S. Rosenberg (1973). avec 
W. Matthau, B. Dem. L. GossetL A. Paulsen, 
A. Zerbe. C. Lee Crosby. 

Un poUcler don* te meilleur ami et coéqui- 
pier a été assassiné dans un autobus, 
recherche le tueur à travers San-Franctaco 
secouée par la violence quotidienne. 

Un füm qui répond au désir d’ordre et 
de Justice de Za majorité silencieuse. Réali- 
sation routtnlèra. 

22 h. 20 , JoumaL 

FRANCE-CULTURE 

ta Z \ ÇS 08 !? L Serres (et A 14 h, 

î® k. 52 ._ 8t J 3 , k- 5°) ; 7 h. 5. Matinales: 8 tu 
Les chemins do la connaissance-, roura et le daim ; 
S *î: ! 8 h. 60, Le grenier A paroles : 

9 h. 7, Matinée littéraire : 18 h. 45, Questions en 
n lg iaig . . .. à Jean Deacoiaa ; il h. 2. Forum international 
de clavecin an Festival estival da Parie; 12 h. 5, 
Ainsi va le monde-. Agora : 12 h. 45, Pann n.mii ; 

13 h. 30. Renaissances des orgues de Prance_ à 
Louÿe*: 14 b. 3. On livre, des voix : e l'Apathlate », 
‘ Pi wen . on • 14 b. 47, Départementales : Jules 
Verne à Nantes; 10 h. 50, Libre appel :■ la circu- 
latlon et la distribution de l'eau dans Parla : 17 b. 32. 

“b® a pNsulltoton Q ; U « C N2tradamu^^ n ^ië 
« ' l df r to M ^herîh“ **- **■ L “ PrOErta «*■ b,oto ^« 

rvt»?. t iS u ^«. u répertoire dramatique : c la 
Crique *, de O. Foiasy, réalisation S. Fremy : 22 h. 30, 
Nuits magnétiques : la nouvelle grilla épis tém ologique. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 h. 3. Quotidien musique : 9 h. 2, Le matin 
de» musiciens : 12 h_ Musique de table : 12 h. 35 
Jazz classique : Jimmy LunceTord ; 

« n-, Les anniversaires du Jour; 14 h. 15» 
P I , LUn « ; Fouir. Porte : 14 h. 35. « Concer- 
* fWolf - Rerraril : 
» Duetuno emuaraant pour deux pianos » (BueonJ) ; 

il h " m M ^5rte..Z rance ! Samt-SaSas. Rabaud : 
li : Jean Slbeliua ; 17 h, 

eSuh?m«. P Tfl R<nilBan|B : le rolklore des 

* b- 2, Kiosque; 19 h. 5. Jaxx pour 

de i?mh ,° llvtBr Messlaen— * les Visions 

pfam^M RÎÏÎÎff^.*"* e i c,el J- - ®- Kara. 

Z? ?' a °° : ^ soprano ; Q. Reln- 

! SiSi ii£h'M la nu,t: 23 ^ Hommage 

a unarjee MOncb ; 1 ù. Douces musiques. 
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UNESCO 


i| La Conférence générale prête à se rallier 
au texte de M. M'Bow sur l'information 


On peut bétonner que le « pro- 
jet de déclaration '» concernant 
■ la contribution des organes d’in- 
formation au renforcement de la 
paix » ait suscité autant de polé- 
miques à njNESCO. Quoi ? Tout 
le monde n'est- il pas en faveur de 
la paix? Peut-on nier qôè lès 
médias Jouent un rôle dais' la 
« compréhension internationale » ? 
Mais c’est ainsi : lé- projet pré- 
senté par M. M'Bow & la Confé- 
rence générale — même dans sa 
dernière version dite c de compro- 
mis» — reste un sujet brûlant, 
ou comme disent les délég uas 
anglophones, «a hot potato *. H 
fi» trouve, en effet, que toute - dé- 
claration sur l’information, mèmè 
et surtout lorsqu’il s’agit des 
c principes fondamentaux », révéle 
les différences de situation et de 
conception qui existent à. ce pro- 
pos sur notre planète. 

Trois conceptions s’affrontent i 
la conception « socialiste » ou plu- 
tôt «communiste» de l’ Informa- 
tion qui assigne & la presse un 
Tôle dans l'édification de l’Etat 
socialiste. * Le journalisme sovié- 
tique est toujours un instrument 
aux- mains du parti; un instru- 
ment de gestion de l’Etat », décla- 
rait le professeur Zassourskl» 
doyen de la faculté de journalisme 
& l’université de Moscou, lors, de 
la célébration du soixantième 
anniversaire de la révolution 
d’Octobre «)- 

Dans le tiers-monde, les concep- 
tions du rôle de la presse sont 
plus flottantes, selon qu'il s’agit 
d’un Etat il parti unique, d’une 
dictature militaire ou .d’une 
«démocratie». Mais une mèmè 
mission lui est assignée : pro- 
mouvoir le développement. 

Dans les 1 pays occidentaux 
enfin, la pressé s’érige elle-même 
en «contre -pouvoir» — lorsqu’elle 

est pnlinuin ti» — 

s’efforce k tout le -moins d’exercer 
une fonction critique. 

Ces trois points de vue, et sur- 
tout les deux extrêmes, sont 
inconciliables. On' le volt bien 
& la Conférence générale, où les 
délégués socialistes se réfèrent 
constamment à. « remploi des 
médias » tandis que les. délégués 
occidentaux bien qu’ils - soient 
aussi mandatés pas leurs gouver- 
nements, refusent tout contrôle 
de l’Etat sur la presse. «La liberté 
de la presse est une -conquête 
trop précieuse pour être exposée 
aux caprices des gouvernements », 
observait le délégué canadien, 
M. John R-oberts. «Les gouver- 
nements né doivent pas contrôler 
les médias »,' affirmait -M- Hans- 
Dfëtrich Genscher, ministre dès ' - 
affaires étrangères . d’Allemagne 
fédérale. Moins . catégoriques» 
France et la Grande-Bretagne 
n'en ont pas moins réaffirmé la 
nécessité de laisser la presse, libre 
de fonctionner comme elle l'en-. ' 
tend. M. Giscard' d'Kst&ing, dans 
sa conférence de presse du 2T.no- " 
vendue. a Indiqué qu’il souhaitait 
« des rapports aussi peu nom- 
breux que possibles entre l’Etat 
et la presse. 


Arrière-pensées 


Ces oppositions de principe 
peuvent-elles se réduire «pour la 
bonzie cause»? Les Occidentaux 
peuvent-ils décemment refuser de 
paxtidpèr à l’effort commun * en 
faveur de la' paix- » ? C’est & que. 
paradoxalement.- les passions se 
déchaînent. .Car,, c’est là. que. se 
révèlent les arrières-pensées. 

Que veut dire M. Igor Zeraskov, 
minist re adjoint des affaires 
étrangères d’U-RJSÜ, lorsqu'il 
déclare à la tribune de la Confé- 
rence générale : c Selon nous, 
r objectif principal consiste â 
mettre la présence des médias au 
_ service de la paix. » Est-ce pour 
faire plaisir à M. MRow en 
apportant de Veau an moulin de 
1 UNESCO ? .M- Zemskov va être 
plus explicite en citant M. Brej- 
nev à la conférence d'Hel sink i : 
« Ce n’est un secret pour per- 
sonne que les médias peuvent 
servir la paie et en même temps 
répandre à travers le monde le 
poison de la discorda. » 

Nous y sommes lorsque les 
Soviétiques veulent mettre les 
médias à contribution pour la 
paix Us veulent en : réalité,. éviter 
que la presse (sous-entendu 
occidentale) vienne apporter ches 
eux la discorde. En clair, les 
Soviétiques sont excédés, par les 
cam pa g nes de la presse oedden-' 
taie en faveur des droits- de 


l’homme.- c'est-à-dire en faveur 
de leu» dissidents. Et ils comp- 
tent sur 1 UNESCO pour rappeler 
les. Occidentaux à leurs devoirs. 

Chez les Occidentaux les 
arrière-pensées sont exactement 
symétriques. Lorsque M. Genscher 
■ dit * - dans mon pays, chacun 
peut acheter des journaux' ébran- ' 
gers * écouter n’importe 'quelle 
émission étrangère , de radio 
sans restrictions », il laisse 
• entendre qu*n h’en - va pas de 
-..même chez, le voisin socialiste. 
L’Allemagne fédérale ne ' craint 
pas 'les émissions étrangères. EUe 
ne craint pas non plus de servir 
de, base à des stations Interna- 
tionales ‘ comme .« Radio-Free-' 

. Europe » et « Radio-Lfberty », 
qui, de Munich, apportent « le 
polrcn de la discorde » en Europe 
de l’Est èt en Union soviétique. 

Lorsque -le délégué américain, 
M. John- Relnhardt, affirme que 
«ce sont les contrôles étatiques 
qui - sont -èn tout premier, lieu . 
liés Ht la propagation de 2a guerre, 
de là -haine ' et 'du racisme », 11 
semblé' oublier que le gouverner 
. ment des Etats-Unis contrôle -un 
puissant moyen d'information, en 
r Occurrence r Agence Internatio- 
nale : dé .communication . (ICA), 
l'ancienne Age nce américaine 
d" informations (USIA) qui, par 
sa station, de radio La Voix de 
l'Amérique, répand le «message* 
américain en trente-six langues 
à travers le monde. M. Rein- 
liardfc est d'aillenrs un expert, 
puisqu’il a' : dirigé lui-même 
l'agence du temps crû elle s'ap- 
pelait encore 1USIA (2). 

H n’est, pas.. étonnant, dans' ces 
■conditions, que toute .allusion 
aux droits de Tbomme dans une 
déclaration-' sur rinformatian soit 
considérée par les Soviétiques 
comme une allusion perfide a la 
dissidence en UJLSJ5. H n’est 
pas.- étonnant non plus que toute 
« mobilisation de la presse, de la 
radio et de- la télévision pour 
TamUioratûm du climat - inter- 
national » (M. Zemskov) soit 

Interprétée par les Américains 
comme un àvëü.delâ. gënè'que 
suscitent leurs émissions dans les- 
pays .. socialistes. 

Et ..li France dans cette 
affaire ? Comme en 1076, A- la 
Conférence générale de rtTNESCO 
A Nairobi, elle s’est montrée 
extrêmement discrète ' "sur " le 
sujet. . Comme-; si les' joutes 
soyléto-américalnes ne la^oncer- 
nalent pas_ Ou bien par crainte 
de mécontenter lés -pays dû tiers- . 
monde en prenant partie pour les 
.ims-pu-Jes, Autres. 

.. : '.Or la Frafwe est concernée au 
premier .chef.. Rien . que ces. .der- . 
nlères semaines; plusieurs démê- 
lés .entre le. gouvernement et .la . 
presse sont venus . confirmer ' que 
les problèmes soulevés par la . 
Conférence de ÎUNESCO ne sont 
pas seulement de valus prétex- ’ 
tes à empoignades. « Il y a en 
' France une . liberté de la pressé, 
peut-être même excessive, et . 
chacun écrit ce dont Ü a envie, 
mime si tout ce qui décrit n’est 
pas vrai », disait un diplomate ' 
français. A propos de l'image de 
l’ Argentine donnée en . France 
par les médias (2e " Monde du 
9 septembre). ■ 

Après V« affaire ». D&rqizter de 
FeHepolx . le porte-parole de 
l’Elysée annonçait, le 31 octobre, ' 
la position dû président de la. 
'République ; « Si la liberté 
(C expression est totale en'France. 
eUe doit trouver comme équili- 
bré la décence et le respect de la 
vérité. » Et. le premier ministre 


prenait à son tour la plume pour 
rappeler, à leur devoir les res- 
ponsables de la radio et de la 
télévision « nationales » : « Les 
responsables de l’information, et 
particulièrement -ceux qui assu- 
ment le service public, doivent 
demeurer vigilants quant à la 
■manière dont . Vhistütre est pré- 
sentée . » (Le Monde du 4 novem- 
bre.) - Deux jours plus tard, 
l'émission que RR 3 devait consa- 
crer au maréchal Pétain - était 
« déprogrammée *_ 

Après l’émission « Apostrophes » 
consacrée : & l’UJELSJS. et les 
plaintes de celle-ci transmises 
par l’agence Tass f* On a l’im- 
pression que d’aucuns travaillent 
sans relâche et avec un applica- 
tion digne de meilleures causes à 
détériorer le climat, favorable des 
relations d’amitié et de coopéra- 
tion entre la France et l'TJJLSS^ 
à empêcher l’établissement d’une 
bonne compréhension entre nos 
deux peuples »;. lé porte-parole 
du Quai d'Orsay a répondu que 
les chaînes de télévision étalent 
indépendantes et que les .pro- 
grammes relevaient de la seule 
responsabilité de leur directeur 
(Je Monde du 17 novembre). 

Est-ce vraiment faute d’argent 
ou de temps que les trois chaî- 
nes ont refusé de programmer la 
série américain c Holocauste » ou 
bien — comme la suppression de 
la célébration' du S . jai 1945 — 
pour ne pas raviver de vieilles 
plaies avec l'Allemagne ? Les 
Soviétiques sont alors en droit de 
se demander si la France ne Joue 
pas un double jeu en « program- 
mant » ou c déprogrammant > 
suivant les circonstances et . les 
susceptibilités des volslns- 
Et l’ UNESCO, bien que les Occi- 
dentaux lui contestent ce- droit, 
est alors fondée à vouloir instau- 
rer une règle du Jeu: 


Le - seul point du - « projet de 
■déclaration » qui fasse A peu prés 
l 'unanimité des cent quarante-six 
Etats membres de 1UNBSCO c’est 
le déséquilibre actuel du c flux » 
de l’information entre pays indus- 
trialisés et pays en développe- 
pement. Tous les gouvernements, 
y compris celui des Etats -Unix 
souhaitent un rééquilibrage des 
. circuits. . . 

Des agences de presse "et les 
journaux anglo-saxons ne nient 
pas Je déséquilibré de l’informa- 
tion, mais Ils l'estiment' « tnévi- 
.table » et Jugent inutile que leurs 
gouvernements s’ÿ attaquent. 

La déséquilibre du flux dè Flnr 
forojation est le reflet du déséqui- 
libre économique.: C’est ce qu'a 
parfaitement compris M. Mus- 
tapha Masmoudi, ancien secré- 
taire d’Etat, à l’information et 
porte-parole à lUNESCOdes non- 
alignès. Pour Jul, « le nouvel ordre 
mondial de l'information est in- 
dissociable de la recherche d’un 
nouvel ordre économique mon- 
dial. » 

Rsste à savoir si 1UNESCO est 
armée pour - Imposer ce nouvel 
.ordre et régler lé .bal des médias. 
Rien n’est moins sûr. D'autant 
plus: qu’en dotant lès. pays en 
développement de réseaux d'infor- 
mation., branchés sur les «grands 
collecteurs » occidentaux raide 
des pays Industrialisés risque de 
rendre le tiers-monde encore plus 
dépendant. 

ROGER CÀNS. 


(1) . Le Journaliste démocratique. 
octobre 1977. 

(2) Appelée en France TTSI3. 
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- à vous de tout cœur! 


DÉFENSE 


Le nombre des missiles nucléaires de Haute-Provence 
sera réduit de moitié d'ici à 1982 

Cette réduction sera compensée par une puissance accrue des engins 
et par la modernisation des autres forces 


Le groupement des 
stratégiques du plateau 
d’Albion sera amputé dld A 
1982 de la moitié de ses 
engins enfouis en Haute-Pro- 
vence depuis la fin. de 1971. 
Progressivement, depuis 
juillet dernier, les dix-huit 
missiles, répartis en deux 
sections de neuf engins dans 
leurs silos, sont retirés du ser- 
vice pour être remplacés, 
avant 1882 , par des missiles 
' plus puissants et à pins long 
rayon d'action. 

Capables d’emporter une charge 
nucléaire de 150 kHotonnes (en- 
viron sept à huit fois l’énergie 
dégagée par l'explosion d'Hiroshi- 
ma) à 3 000 kilomètres de dis- 
tance, les neuf miasn»} S-2 
dépendant du poste de tir de 
Rustrel (Vaucluse) sont progres- 
sivement remplacés par des en- 
gins S-3 d’une portée de 3 500 ki- 
lomètres et d’une puissance de 
destruction supérieure k la méga- 
tonne. Cette opération sera ache- 
vée en 1980. Ensuite, ce sera te 
tour des neuf missiles contrôlés 
par le pœte de tir de Reilhanette 
(Drôme), l'entrée en service des 
S-3 étant prévue pour 1983. 

Malgré le retrait de la moitié 
des pnging enfouis en Haute-Pro- 
vence, on indique, an ministère 
de la défense, que, dès '1980, la 
puissance de destruction de la 
seule unité de tir opérationnelle 
sera supérieure & celle de l'en- 
semble du groupement existant 
depuis 197L 

En 1982, la puissance de l’en- 
semble des dix-huit engins du 
plateau d'Albion aura été multi- 

Î liëe par sept à huit par rapport 
la puissance actuelle -et les 
délais de réaction du dispositif 
seront considérablement réduits 
pour permettre un tir pratique- 
ment Instantané. 

La succession des sous-marins 

H n'en demeure pas moins que. 
durant tes trois à quatre années 
prochaines; le nombre des missiles 
disponibles — ce qui veut dire 
aussi te nombre de cibles diffé- 
rentes éventuellement atteintes 
sur lé territoire d'un pays adverse 
— sera réduit de moitié en Haute- 
Provence. 'Mais ce 'déficit de la 
dissuasion nucléaire au plateau 
<T Albion' ' n’inquiète pas outre- 
mesure les états-majors qui font 
valoir que, dans le même temps, 
le potentiel des autres forces 
nucléaires et, singulièrement, ce- 
lui des sous-marlns stratégiques 
lance .- missiles ne cessent de 
s'accroître. 

L'entrée en service opérationnel 
du quatrième sous-marin, l'in- 
domptable, a fait, selon le minis- 
tère de la défense, plus que 
compenser la perte de capacité 
du plateau d'Albion. L'Indomp- 
table est doté de seize nouveaux 
missiles M-20 — qui ont le même 
premier étage que le S-3 — d'une 
portée de 3 500 kilomètres et d’une 
puissance thermonucléaire znéga- 
tonnlque. Son lancement permet 
de maintenir deux sous-marlns a 
la mer en permanence. 

Tandis que le troisième sous- 
marin de la série, le Foudroyant . 
est entré en refonte, & l’arsenal, 
pour recevoir à son tour des mls- 


Catastrephe-fîction 

COLLISION 
DE SOUS-MARINS 
ATOMIQUES 
EN MEDITERRANÉE... 

Que se passeratt-Û en Médi- 
terranée en cas de collision 
entre deux navires ou deux 
sous -marins atomiques P La 
question vient d'être posée 
publiquement par le docteur 
Zsmail Sabri AbdaHa. ancien 
directeur de l'institut égyptien 
de la planification et expert 
auprès du Programme des 
Nations unies pour l’environ- 
nement (PJf.UJS.) pour les 
questions touchant à la Médi- 
terranée et ou noutwUes 
stratégies du développement. 

Interrogé par le journal la 
Sirène, organe du PJN.UE^ 
le docteur AbdaHa a déclaré : 

« Alors qu'on a beaucoup 
écrit sur . les dangers d’une 
collision' entre deux super- 
pétroliers — peut-être parce 
qu’il est relativement simple 
tfen évaluer les conséquences 
éventuelles, — personne ne 
peut vraiment prédire ce qui 
arriverait si deux sous-marlns 
atomiques venaient à entrer 
en collision. Les radiations 
pourraient persister des décen- 
nies, des siècles, des millé- 
naires même, et je considère 
ceci comme une menace 
essentielle pour la Méditer- 
ranée. Un des premiers objec- 
tifs des pays méditerranéens 
devrait être une sorte de 
dénucléarisation' de la mer. » 


slles M-20, la marine nationale 
prépare la mise en service, pour 
le début de 1980, du cinquième 
b&timent, baptisé le Tonnant. 
et, en principe; Z*7nftextf>Ze, 
sixième sons-marin stratégique, 
devrait être prêt pour 1S85 avec. 
& son bord, les premiers mis- 
siles M-4 & têtes multiples. 

Entre 1988 et 1992. tous les 
sous-marlns de la force océa- 
nique stratégique seront refondus 
et recevront & cette occasion tes 
M-4. à l’exception, selon toute 
vraisemblance, du premier de la 
série, le Redoutable, qui subira 
seulement en 1979 un grand caré- 
nage. Le coût d'une refonte 
représente, selon les estimations 
officielles, la moitié du coût d’un 
sous-marin neuf, soit 1 milliard 
de francs. 

L'armée de l'air, de son côté, 
modernise ses avions Mirage- IV 
de bombardement nucléaire, en 
particulier le système de navi- 
gation. On compte actuellement 
trente-sept avions Mirage -IV en 
escadre de bombardement et onze 
avions KC-135 de ravitaillement. 

Un Mirage 2000 de pénétration 

Apparemment, la mission des 
Mirage-XV doit normalement 
prendre fin en 1985. date & 
laquelle oes appareils auront, en 
moyenne, vingt ans d’âge, selon 
les plans actuels, une douzaine 
de bombardiers nucléaires seront 
maintenus, en tout état de cause, 
en ligne jusque vers 1990 pour 
remplir " des missions de recon- 
naissance. On étudie, cependant, 
la possibilité d'équiper des 
Mlrage-IV — pour prolonger la 
mission nucléaire de cette force 
— du système d'armes ASMP 
(alr-sol moyenne portée) destiné 
initialement au Ml rage- 2000. 

Le programme AJLM.P. est un 
missile lancé par un avion, avec 
une portée supérieure k 100 kilo- 
mètres pour permettre à l'appa- 
reil vecteur de ne point trop 
s’approcher de la défense anti- 
aérienne adverse. 

Selon les prévisions du 
constructeur, la Société nationale 
industrielle aérospatiale tSNIAfî). 
le premier tir expérimental, 
depuis le sol. d'un missile 
AJ» MP. complet devrait avoir 
lieu en 1980 et tes essais à partir 


d'un avion & là fin de 168L Le 
missile AS-M.P. est prévu pour 
entrer en service en 1984-1985 A 
bord de la version c pénétration 
& basse altitude » du Mirage-2000, 
dont, À ce jour, la version d'in- 
terception et de défense aérienne 
a été commandée. 

Au ministère de la défense, on 
insiste sur la complémentarité des 
forces nucléaires et sur la néces- 
sité d’améliorer en permanence 
la crédibilité et la puissance de 
chacun des éléments concernés. 

En 1979, les forces aériennes 
stratégiques — les 'jo' 1 rage -TV et 
les missiles du plateau d'Albion 
— mobiliseront 10 355 militaires 
et 1X0 personnels civils pour un 
budget de fonctionnement (en 
crédits de paiement) de 782 mil- 
lions de francs et des dépenses 
d’équipement de 441 millions de 
francs. La force océanique stra- 
tégique. pour sa part, occupe 
4 230 hommes et nécessitera, en 
1979. un budget de fonctionne- 
ment de 376 millions de francs 
pour des dépenses d’équipement 
(en crédits de paiement) de 
1412 Twiiurmg de francs. 

Les études et expérimentations 
consacrées à l’ensemble de cette 
force nucléaire stratégique de- 
vraient requérir, en 1979, un bud- 
get de fonctionnement de 489 mil- 
lions de francs et un budget 
d’équipement de 8 243 millions, y 
compris les crédits alloués au 
Commissariat à l’énergie atomi- 
que par les armées (1). 

Pour la première fols depuis 
que l’arme nucléaire tactique 
existe, le ministère de la défense 
a été en mesure, pour 1979, de 
spécifier les dépenses qui lui 
reviennent en prrâre. Cette arme, 
composée de bombes larguées par 
les avions Mirage HI-E, Jaguar 
et Super-Etendard, et des missiles 
Plu ton, réunit sept mille quatre 
cents personnes, pour un budget 
de fonctionnement de 510 millions 
de francs et un budget d’équipe- 
ment de 1 234 millions de francs, 
en nette augmentation sur celui 
de 1978. 

JACQUES 1SNARD. 


(1) La France prépare à Moruroa, 
en Polynésie, une cinquième expé- 
rience nucléaire, quatre essai a ayant 
déjà eu Uéu depuis le début- de 197&, 


AVANT LA FIN DU MOIS 

Les Pays-Bas vont arrêter leur décision d'acheter 
un nouvel avion de patrouille maritime 

.De notre correspondant 




Amsterdam. — On ne sait tou- 
ours pas si La Haye s’est décidée 
acheter un avion français, 1e 
Breguet-Atlantlc nouvelle géné- 
ration. ou un avion américain, 
rOrion, de Lockheed, pour succé- 
der aux anciens avions de patrouil- 
le maritime néerlandais, les Nep- 
tune La visite d edeux ministres 
français, MM. Yvon Bourges, mi- 
nistre de la défense et Joël Le 
thenle ministre des transports, 
lundi 20 novembre à La Haye, 
n'a pas résolu le problème, 
semble - 1 - il, en faveur de 
l’avion français. Les pourpar- 
lers, qui ont duré toute la mati- 
née, n’ont pas donné de résluat 
concret. M. Bourges s’est abstenu 
de tout com en taire à la presse. 

Du côté néerlaidais. on a dé- 
claré qu’on prendra une déci- 
sion au plus tard le lar décembre, 
mais plutôt vendredi prochain 
24 novembre. 

Les Pays-Bas ont besoin de 
treize avions de reconnaissance 
et de surveillance maritime. Le 
Brega et- Atlantic nouvelle géné- 
ration sera disponible seulement 
en 1984-1985. De plus, le prix 
des avions Lochkeed concurrents 
est moins élevé de près de 610 mil- 
lions de francs. C'est pourquoi 
les Français sont Invités à offrir 
une plus grande c compensation » 
industrielle et aussi à prendre une 
participation dans le projet de 
la société néerlaidalse Fokker de 
développer un nouvel avion com- 
mercial biréacteur court-cour- 
rier. le F JS. 

Les Français offrent actuelle- 
ment une « compensation » gé- 
nérale de 50 % du prix des treize 
avions Brc guet- Atlantic ai pas- 
sant des commandes de pièces 
aux Pays-Bas pour la série com- 
plète des appareils de la nouvelle 
génération, qui s’élèverait à 
55 unités (en comptent les 
42 avions de la marine française). 
La France veut également ache- 
ter à Fokker 18 biturbopropul- 
seuzs F-27, comme avions d'en- 
trataement et de liaison. Mais la 
difficulté tient au fait que le 
gouvernement néerlandais n’est 
prêt à payer un prix nettement 
plus élevé pour le Breguet-Atlan- 
tlc que la France aide Fokker 
dans le développement du F-29 
à raison, semble- t-U. de 250 mil- 
lions de florins, soit 530 millions 
de francs. 

Cette somme ne figure pas dans 
le protocole d’accord que la délé- 
gation franjalse a proposé hier. 
Les Français demandent, de leur 
côté, que les Pays-Bas partici- 
pent au projet de l’Airbus de 
200 places. l’A-310. Mais les Néer- 
landais. jugeant le protocole fran- 1 


çaîs trop vague, ne l'ont pas ac- 
cepté et ont proposé des amen- 
dements. 

Le ministre néerlandais des af- 
faires économiques, M. Van Aar- 
d en ne. a indiqué qu'on pouvait 
encore se mettre d’accord avant 
vendredi prochain. Il se peut, en 
effet, que la pression politique en 
faveur d ela solution française, 
à cause de l'emploi supplémen- 
taire que représente l’achat de 
Breguet- Atlantic pour Fokker, 
soit asez forte pour que Paris 
l'emporte. Dans ce cas, la position 
actuelle des Néerlandais n’est 
qu'une tactique de négociation, 
que le président de Fokker a 
rendu néanmoins peu convain- 
cante en déclarant que sa société 
serait menacée sans la commande 
de rAtlantlc. 

MARTIN VAN TRAA, 

(Daiu lu négociations pour 
l'achat par les Pays-Bas «es treize 
avions de patronale mari Orne Bre- 
irn et- Atlantic, la balle est main te- 
nant dans le camp néerlandais, 
estimait-on mardi 21 novembre dans 
les milieux officiels français, où ron 
se montre pessimiste après les 
déclarations du ministre néerlan- 
dais de l’économie. La France, ; 
déclare-t-on de source officielle an' 
ministère de la défense, a fait aux 
Paya -Bas des propositions «extrê-- 
mement favorables a dans une opti- 
que de coopération européenne. 
Ceux-ci doivent maintenant « faire 
nn choix 'entre raéronantlqne enro- ■ 
périme et l’aéronantlqne améri- 
caine ». 

Malbenren sèment, ajoute- t-on de 
même source, les Néerlandais sem- 
blent bien, comme par le passé, 
pencher en faveur d’une coopération 
avec l'Industrie aéronautique des 
Etats - Unis. Cette aUuslon vise le 
choix par La Haye, en 1975. de 
l'avion américain F-lfi de préférence 
an projet d’un ■ avion européen 
Mirage F - 1 équipé dn réacteur 
M 53. J 
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SCIENCES 


UN ILOT TOUT NEUF 
POUR LES GÉOGRAPHES 


(De notre correspondante.) 


Copenhague. — Une équipe de 
riuEdtat gèo désigne de Copen- 
hague vient de découvrir lUe 
la plus septentrionale de notre 
hémisphère. Cette dernière, qui 
n’est pas encore baptisée, a 
30 mitres de Long environ, 
entant de large, et s’élève 'à 
1 mètre au-dessus dn niveau de 
l’océan glacial arctique. ÊUe est 
située A U kilomètre an large 
dn cap Morrts-Jesup, dans la 
terre de Feoiy, c’est- 4- dire à 
l’extrême nord dn Groenland. 
Jusqu' le I, le cap Morrls-Jesap. 

à 83» 40' de latitude nord, était 

considéré comme la terre émer- 
gée la plna septentrionale dn 
monde. 


SI cet Sot, tout neuf poux 
les géographes, avait échappé. 
Jusqu’à présent, aux expédi- 
tions américaines, canadiennes 
et Scandinaves qui ont exploré 
les parages, c’ext tout simple- 
ment parce que les une et les 
antres l’avaient toujours appro- 
ché. alors qn’D était entière- 
ment recouvert par la neige et 
la glace, donc Invisible. L'équipe 
de I Institut géodéslqne danois 
a en la chance de venir faire 
des relevés cartographiques à un 
moment où ce modeste montl- 
cnle de sable et de pierre se 
trouvait dégagé et pouvait doue 
être aperçu à la jumelle. 


L’équipe a pu y atterrir peu 
après ce a repérage miracle a. 
EDe aurait même détecté quel- 
ques traces de végétation. Les 
Danois songent maintenant à 
ancrer une solide balise ou à 
édifier une baraque qui pour- 
rait servir de station météo de 
fortune sur cette minuscule 
parcelle de r extrême Grand- 
Nord. 


CAMILLE OLSEN. 


• Des prix d'un montant ana- 
logue au prix Nobel et destinés 
& récompenser des travaux de 
sciences naturelles vont être créés j 
gr&ce k un fonds Issu de la for- 
tune de Victor Hasselblad, inven- 
teur d’un type d’appareil photo- 
graphique. décédé en août der- 
nier ; la nouvelle a été annoncée 
Jeudi 16 novembre par le gou- 
vernement suédois. IÀ Fondation 
Ema et Victor Haselblad remet- 
tra des prix d'un montant gobai 
de 3 millions de couronnes sué- 
doises (environ 3 millions de 
francs) par an. — (Reuter J 


• Le prix Lounsbery. du nom I 
d’une donatrice américaine; sera 
désormais attribué chaque année, 
en alternance, par l’Académie 
nationale américaine des sciences 
et l'Académie des sciences fran- 
çaise. Destiné & récompenser des 
travaux dans les domaines de la 
biologie et des sciences médicales, 
ce prix sera composé d'une somme 
de 50000 dollars (215 000 F) et 
d'une bourse d'études et de 
voyages de 20000 dollars 
(85 000 F). Ce prix sera décerné 
pour la première fols au prin- 
temps prochain, par l'Académie 


(PUBLICITE) — 

L'asso dation • L'ÉDUCATION 


organise la mercredi 6 décembre 
1978 à l’Hôtel Lutétia, 47, bd Haa- 
pall à Parta (0*), à 19 heures, uu 
dinar -débat sur la thème 


Observation et évaluation 
continues de l'enfant 


Le débat sera présenté et animé 
par M. Bobert Moudra, avec la 
participation de M. le professeur 


Albert Jacquard, chef du service 
de la Génétique des populations 
à ITNED. et de M. le professeur 
René Diatklne. médecin, direc- 
teur adjoint du Centre Alfred- 
BltteL 

Four participer à ce débat. Ins- 
crivez-vous le plus rapidement 
possible à « L’EDUCATION », 
3. rue Chauveau-Lagarde à Paris 
(8")/ ta. : 266-09-2 û en Joignant 
tm chèque de 80 F pour partici- 
pation aux frais. 


LETTRES iCARNET 



LE MATHEMATICIEN 
.ITALIEN TRICOMI EST MORT 
A TURIN 


MORT DU POÈTE DANOIS 
1ÉNS AUGUST S0IADE 


Naissances 


Le poète danois Jens 


— Jean MACCAHïO, Aime MASSON 
et Tom ont la Jûle d'annoncer la 
naissance de ' 

- -Mtayv 


AL et Mm» -Jban-Ctenda Le Gentil. 
M. Jean-Luc. . Chrétien. 

Et toute la famille, 
ont la douleur de .faire, part.de, » 
mort de. 


Bienfaisance 


Le mathématicien italien Fran- 
cesco Glacomo Triconn, considéré ! 
comme le « père s du mur du son. | 
est décédé, mardi 21 novembre, à 
Turin, à l’âge de quatre-vingt-un ; 

ann 


August Schade est mort & le g novembre 1978, à uradon. . 
Copenhague, n était âgé de 1 ; — 1 — —r “ 


BL Roger CHRÉXUSN, 


soixante-quinze ans. 


Fiançailles 


[Né la 9 mal U97 a No pieu, Fran- 
cesco Tricoml devient docteur en < 
mathématiques en 1918. De 1921 à | 
1924, il est assistant aux urUvenritèa 


de Padoue et Rome, et est. à partir 
de 1925. professeur & l*u Diversité de 
Florence, puis à l’université de 
Turin, oû n enseigna Jusqu'en 1987, 
après avoir dirigé, de 1948 à 1951, 
une mission A l’Institut de techno- 
logie de Californie A Puadena. 


Mathématicien de grand renom i 
récompensé par plusieurs académies 
étrangères, Francesco Trlcoml était 
surtout connu pour avoir donné son 
nom. en 1923, à une équation ms- 


Schade laisse une quarantaine 
d'ouvrages; romane, nouvelles, 
pièces ■ de théâtre, et surtout de 
nombreux recueils de vers ne 
Vio km vivant. D’amour et d'eau 
fraîche, l’Evangile du printemps, 
A une coquine, etc J. IL venait 
juste d'achever, en collaboration 
avec son füa unique. Virtus, jour- 
naliste connu, un ouvrage consa- 
cré aux Soixante-dix secrets de 
Copenhague et de sa banlieue, 
où il évoquait les souvenirs de 
son passé, vagabond et mouve- 
menté. 

Schade a occupé une place à 
part dans la littérature nordique. 


— M. Jean-Pierre Mathy et Mme, 
née Colette Latour-Tonyfc, sont heu- 
reux d'annoncer. ,1 m, fiançailles de 
leur fUle 

-, Addttne 

■ avec 

M. Frank PIEDEUDEVRE, 


. docteur en. droit, 
notaire honoraire, 
président honoraire 
dé la 'Chambre des . notaires 
du Fas-de-Calau. 


— Le comité féminin de l'OAT. 
(OigUtixattoa, Rccoistruction. Tr*. 
vaut» .dont le aUffe est *3. rremie 
Eüber, 7301fiJParlï, orgastee sa 
grsnAc vente annuelle an bénéfice 
de ses cenvree. foriataa les aiman- 
ebo 28 novembre, de M h. A SO. h., 
et lundi 27, de 13 h. A 19 h, dans 
les muras da l'hôtel Geotos-v. 
75 DOS Paris. Buffet self - service : 
dimanche, de 20 h. A 33 h. Sakm 
de thé : dim a n plw et lundi, do 
13 h. à 19 h. 



M- Michel Fledellèvrp et Mme. 
née. Béatrice de VUUlo, sont heu- 
deuz û ■annoncer iàs flancalllae de 
leur füs, 

. Frank ' 1 

' *w>.' . - 1 

Mlle Adeline MATHY. 


Ï latisement décédé fc Ylmy, le 
1 novembre 1978, figé de -soixante- 
dix-sept ans-. 

Les obsèques auront- ■ lieu en 
règûaa de Vuny, le Jeudi 23 novem- 
bre, k U heures. 


Communications diverses 


— VU colloque est utgause par 
Lucie Q Sfez a l 'université Parta- 
Dauphine, les 1" et 2 décembre 1BJS. 
sur le thème : «Décision et pou- 1 
voir dans la société française ». 
SlgnsJona parmi les partlstpaaté : 
A. Dresser. 3. ChHWue. CL Cbeys- 
boj. U. Colla», p. Rentre, ■ F. Vu il- 
ia um 6, A. Coïta. EL Hervé. J. Moreau,. 
M. Giraud. F. Richard. J. Davtgnsud.. 
J. EU ni. Pb. Laurent. 


Cet aria, tient Heu de ' faire-part. | 
62586 Vlmyy . . ! 


Décès 


thématique qui caractérise les pbé- Ce fOs d'une famille bourgeoise 

Sïïïl ^LÜl, pr ?: de province a été un marginal 

dulsent quand un objet atteint la h,,™-* «n, «ï 


- — M. et Mme Gérard Bonlss«l, ses 
enfanta. 


vitesse du non («mur du son»}.] 


de province a été vn marginal Laurence, cuire. 

durant toute son existence, se dé - ar^SaTeS 


LES LAURÉATS 

DU PRIX SCIENTIFIQUE PHILIPS 
POUR US JEUNES 


marquant des intellectuels et ar-J Mme Bexthe Ducrettet et ses 
listes de son temps, dont il n'a enfants. 

jamais suivi les modes ni les en- Mb»» Raina Marée et ses enfants. 
gagements. Il est même surpre- . Buzanne Qauthiot st sas 

»«** Ë*JA caa£t Z** danoise lui “^STV zmuuobt 

ait attribué en 1363 son grand at leurs enfants. ■ 1 

prix. La seule distinction de ce ses sanus; beau-frère et beUas-omars. : 
genre qu’a ait d’oiUeatrs jamais Mmes Juliette, Renée, et Simonne 
reçue. Hareelec, fidèle» amies. 

Un de ses contemporains Fa 
surnommé un jour le ChagaU de sic*»». 


Le premier des quinze lauréats i 
78 au prix scientifique Philips i 


1978 au prix scientifique Philips 
pour les jeunes est un étudiant 
de l'université de Paris SI (Paris- 
Sud), âgé de dix-neuf ans, Fran- 


__Mme Maurice Colin on, son 
épousa, 

Marie - Christine et François 

Colin on, ses enfants," 1 
Le docteur Larron he. son beau- 

frère, 

Ses neveux et 'nièces, ' 

Sa famille et ans nombreux amis, 
ont la douleur ds faire part du 
décès de 

SK. Maurice GOLDTON, 
survenu le lundi. 20 novembre 1978, 

rtnTi» gs f| n qn,Ti torfi.p tl*ni. 

Los obsèques seront célébrées en 
l’église de Mont-0alnt-Père, où l’on 
n réunira le. jeudi. 23 novembre 1978, 
è 10 h. 30. 

Cet avis tient - Heu de faire- paré. 
02400 Mont-Saint-Père, -- 
Par Château-Thierry. ■ - - 


. . — ic bureau provisoire au comité' 
M’ wwm.h, dont M. Mamadou Kamé 
a été élu secrétaire généré!, invita 
ses membres & participer 4 rassem- 
blée générale,, le 25 novembre, A J 
14 h. 30. 163, boule vart de l’Bdprtal, : 
75013 Farta. 


Soutenances de thèses 



,-i.rwinntC' .1» .J»»» «- W«iV«w tou» BBS »ml« 

la plume, cette image caraeté- ont la douleur de faire part du 


Mis Gulllocheau. Il a reçu ven- , 
dredi 17 novembre au Palais de 


• Le prix Ealtnga de vulgari- 
sation scientifique a été décerné 
cette année à un journaliste ca- 
nadien, M. Fernand Seguin. Ce 
prix, d'un montant de 1 000 livres, 
est attribué chaque année depuis 
1951 par un jury international 
nommé par lUnesoo. M- Fernand 
Seguin est directeur du magazine 
scientifique hebdomadaire de 
Radio-Canada et réalisateur de 
programmes scientifiques pour la 
télévision. 


dredi 17 novembre .au Palais de 
la découverte à Paris un chèque 
de 8 000 francs pour une étude de 
géologie et de sêdimentologie 
Intitulée : « Paysages des mers 
en Bretagne U y a trois cent 
soixante-cinq millions d'années *: 
Attribué chaque année, ce prix 
a pour but de récompenser des 
travaux originaux réalisés par des 
moins de vingt et un ans, dans 
les différentes disciplines scienti- 
fiques. Outre les bourses, les lau- 
réats bénéficient des conseils des 
personnalités scientifiques qui 
composent ou nom le Jury. 

Un prix de 8000 francs a été 
décerné & un étudiant en méde- 
cine de Nantes, René Feoc*h, pour 
une étude sur le comportement 
des abeilles. Cinq autres recher- 
ches ont été couronnées, celles 
notamment de deux lycéens de 
~Moulins f Ailler), âgés de seize et 
quinze ans, Sylvain Besson et 
Jean-Marc Friand, qui ont conçu 
un programme facilitant l’étude 
du langage symbolique d’ensei- 
gnement (L.S-EL). Le jury a aussi 
distingué Xavier Hugon et Jean- 
Pierre Millet, de Marseille, pour 
une étude sur un analyseur mu- 
sical 


rise assez bien celui gui sTétait décès de < 

baptisé lui-même le « joyeux M. René BONXSSEL, 

poète » et dont les écrits o//rant o£nder de là Légion d'honneur, 
un savoureux mélange de paca- médaille do la RèalstwM. 
norme coloré et de naïveté légère. cmSx 
£ 5 eco H d f, Buerre mon- ûeB 

dfdle, Schade était devenu une survenn' le ll nov^btT laiH, <Tnr»i 


— 0g nflrtiy py f** il |p 

décès de 

Marjoxi e QLOCE, 
anciennement directeur adjotat 
du service français de- la SBC. 
survenu suMtemeot la 13 novembre. 

Les obsèques ont mi lieu & Pa ring- 
don, Oxfordririre, le 17 novembre. 
Sudhury Eonaa, Ffertngdbn. ' . 
Oxfordshlre (Angleterre). 


' DOCTORATS D'ETAT 
— xmiv : rai té de Parls-XT. samedi 
2 décembre, k 14. hautes, salie 
Ih-Llardr . -5Æ. jean-René Jannot : 
e Les reliefs arehatques de Chinai ». 


— Université de. Farta- IV, lutwU 
4 décembre, k 14 h. 30. salle des 
commlrahnix. Mlle. Viviane Smith ; 
«La première manière de Si né 
Bébalne».- 


sühoTtette familière et pittoresque 
du centre de Copenhague ; ai- 
mant un peu trop la dive bou- 
teille, ü hantait les cabarets du 
vieux port, toujours escorté de 
« muses » jeunes et jolies », 
étrange Verlaine imberbe, recro- 
quevillé, dont le ne z de Anime 
violacé pointait sous un casque 
de cheveux gris. 


PRESSE 


m quatre-vingtième année. 

X/inlnim&tlon ■ aura Uen ls Ton- 
dredi 24 novembre 1978. à 10 h. 30. 
au Mmetlèn du - Montparnasse, 
3. boulevard Kdgar-Qalnét, Parts-14*. 
(Ou ae réunira A la porte princi- 
pale dn cimetière.)' 

Cet avis tient Ueu da faire-part. 
38, rue Bmeet-Benan, 

92130 Isay-tes-MbnlIneaiat. 

IL nu de l’Acerma, 

BU 80 G If -«ur- Yvette. 

48, rua Pernaty, 75014 Parla. 


• A V agence France-Presse , , 
une assemblée générale des jour- I 
naJIstes. réunie mardi 21 novem- 
bre, a décidé de saisir le conseil , 
supérieur de rAF-P. au sujet de 


— Le Syndicat national de» lus- > 
tlbuteuxa et profestaum de collèges, 

La Jeunesse au plein. atr. 

Là Fédération, de r éducation 

nationale, 

La Mutuelle générale de l'éduca- 
tion nationale. 

Les Publications' enfantines, . 

Le Groupement central dm fonc- 
tionnaires. - 

Arts et Vie, 

Les Centres d’entraînement aux 


— M. Grégoire Krettly, dit Gérard 
Calvl, et Mme. 

M. et Mme Oeorgea Baladl et taure 
enfants. 

MWiw Rlmnn, 

M. et Mme Jean-François Erettly, 

M. Tv es Krettiy, - — 

Et toute la faznule,: . - . . - • 

ont’ la douleur ds .faire part du 

décès de , 

Mine veuve Robert KSETTLT, 

■née Nelly Zende, 

leur mère, tanta et -gratàl - inère. 

Le service reUghsux aura lieu le 
vendredi 24 novembre IB7B, & 1Q b. 30, 
en l'église Saint - Pierre da icoit- 
tongB. 82, avenue da GènèxnT- 
Laclern, 75014 Farts. 

. 12 , rue de Ctvry. 7501 SParts. 

15, rua Sarrstte. 73014Paxte. 


— Université de Parts-X, menu 
g décembre, A 14 bemea, salle 308, 
u. Robert. J.- Gravel : « La local V- 
sntlon d’activités IndaatrleUea «t 
dos activités de aé rvl cw rlveralpea 
des -A.utorou.tes dans le grand 
Toronto ». 


— .uuxvnrslté de Parie- ru, jeudi 
7 décembre. . A 14 heures salle Llsrd, 
Mme Jacqmâlne Arnaud : c Recher- 
ches sur la littérature maghrébine 
da langue française. Lé cas de Kateb 
Tactne a. 


— Unlvradt# de Parts-m. ven- 
dredi 8 décembre, & 9 heures, eo-Ue 
Greatd, M. Michel Hubert : « La 


population allemand» à l’ère Indus- 
trielle (1813-1914) s.- 


la «couverture» insuffisante de méthodes d'éducation active, 


Les travaux des quinze fina- 
listes sont exposés jusqu’au 
37 novembre au Palais dé la 
découverte, avenue Franklin- 
Roosevelt, & Paris (8*), tous les 
jours, sauf le lundi, de 10 heures 
à 18 heures. 


la conférence de presse de 
M- Klaxsfeld (le 'Monde du 15 no- 
vembre). L’intersyndicale a man- 
daté ses délégués poux demander 
d'autre part une audience à 
M. Roger- Bouzïnac, P.-D.O. de 
l’Agence. . 


LE MONDE 


La Société français» do pédagogie, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

René BONIS SEL, 
survenu le 21 nove m bre 1978. 

L'Inhumation a ara lien an cime- 
tière du Montparnasse, 3, boulevard 
Bdgsr-Qulnet, Paris CU*), le ven- 
dredi 24 novembre 1978, è 10 h. 30. 

On bo réunira L la porte princi- 
pale du rimetière.- 


★ Prix scientifique Fhnipe pour 
les jeunes, 50, avenue Montaigne, 
75380 Paris Cedex 08. T«L : 256-88-00. 1 


LA MAISON 


— Lee amla da 

Jean CHEVALIER, 

HJS.C. (1922), 

chevalier de la Légion d’honneur, 
ancien président 

de la Société des ingénieurs ri vils, 
ancien, président du 0J7.OA, 
ancien P.-D.O. de . l'Agence Havas, 1 
ont la tristesse de faire part ds son 
décès, survenu le 8 novembre. * - 
Les obsèques ont eu lieu dans 
lTntordtô en l'égUaa. de TrieL et 
l’inhumation dans la caveau de 
famille. 


— Mine Pierre. Lansall e, son 
épouse. 

U. Rémy Lancette, 

M. et Mine Olivier ’Cssmet. 

M; et Mme François Arraolt. .. . 
ses eufents. 

ont la douleur de faire . part . dn 
décès de 

VL Pierre LANSELLE, 
Chevalier de l’ordre national 
du Mérité, 

médaille du combattant volontaire 
da la Résistance, 

médaille- du. combattant 1938-1945, 
survenu dans sa djqùante-traisléme 
année, le 20 novembre • 1978, k 
. Fontenay-eous-Bola. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
23 novembre 1978, à 14 h_ 45, au 
cimetière parisien de Bagneux. 

On se réunira è la porte prin- 
cipale. 


Ublvatslté de Paris-L samedi 
16 dfeerabre. ft 14 heure*, amphi- 
théâtre Richelieu. M Aftr Bahnaasl : 
« L'art modirue dans les iiays ara- 
bes ». 


— Université, d a Parts-m. samedi 
18 décembre. A i* heures. saUe 
Greaul, M. Pierre Berucco : « Les 
-yeux in tmd l a », Etude psycho- 
critique de l'œuvre de Fier- Antonio 
Quarantottl-GamblnL - • 


— Université da Faris-nr, samedi 
16 . décembre, k .14. heures, amphi- 
théâtre Guizot, M. Georges Ueber- 
schlag : e La folfcbOgilcola. EX ode de 
l'évolution historique. Idéologique et 
pédagogique, dee écoles supérieures 
cPsdultsB eu Suède (1888-1845)». 


Services religieux 


CORUM 


— Mme Roger Chrétien - BapeUer. 


M. et Mme Bernard Chrétien. 

M. et Mme Philippe Chrétien, 

M. et Mme. Jean-Didier du Pay de 
Lavallsa, 


- — on noue prie d'annoncer qu’un 
service religieux sera célébré le ven- 
dredi 24 novembre 1978, -A 18 fa. 30. 
an temple dea Vosges, 14, place dn 
Vosges, Parts, k la 'mémoire de " 
Mme Mare SAZON, 

■ née Régine KIfaM, 
décédée le 22 octobre 1978, k Paris, 
et de son mari. 

M. Marc BAZON, 
décédé acridenteUement le 15 dé- 
cembre 1938, è Casablanca. 


| Nhr sbs ié r, bé a ffi daat d’une a f- 
i éaaâaamristimtrsioar dm « C*rw*t 
[ dm Monde», soat prih de joindre i 
J leur mord* tmOemae des dera&nt 
\ hern i e s fiomr jtadfier de cette qsuUti. 


H n'y a pas q u’un seul 
8CHWEPPE8 
sous le soleil : 
SCHWEPPES Lemon 
et « hufiaa Tonie». 



Redécouverte de l’or pur, 
un authentique lingot d’or fin- 
dans un boîtier en or massif^ 



Interflora a la joie ^annoncer 






r- La moRtre-lîngot, 
mi modèle déposé de CORUM. 


-.T*’ 

^^^Eri ,) risjoaiI5as. C^talo^sm demande 
* CORUM France, 58 me Chariot, Paris 75003, 


Ta 2773954 oh CORUM 2301 La Chaax^e-Fonils, Sabre. 


Depuis le 5 novemLr& il est encore^pïus fadîe d’envoyer des iïerns à ‘ 
l’étranger : vous allez chez un fîeuriste Interaora et vous achetez la plus 
jolie devise monde, le fleyrin» sous forme duri ou plusieurs Flora-chèques. 

Ce cadeau. Vous f envoyez dans une simple lettre, et il suffira à votre 
correspondant d’aller échanger vos fleuiîns contre ses fleurs préférées chez son 
fleuriste lnterflora. 11 aura ainsi le plaisir de composée lui-même son bouquet 
quand d k voudra. - , - . . 

T . Avec quelques flemins, envoyez donc un peu de bonheur «CH 
dans le monde entier: ; y 


T 


Flora-Oièques mtemalionacnx, 
citez les fleuristes Intézllora. 


Ce n’est ni bon,. ni beau de prendre des Kilos. Prenez plutôt 
deux bonnes - résolutions : la première, de contrôler -votre 
gourmandise, la seconde de boire Contrex. L’eau minérale 
naturelle de Contrexéville agit en stimulant l’élimination'. Pour 
maîtriser votre poids, méfiez-vous des excès et faites confian- 
ce à Contrex. 


K 




1*6. WOPPW4K3E0. 


avec un régime raisonnable 


<J efiÿj Û-tf 
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OFFRES D'EMPLOI ' 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER. 
AUTOMOBILES 
AGENDA - . i - 
PROP. COMM. CAPITAUX- 


U' ligné UBonëT-C, 
•46,00 52.62 

11 JO • 12,5$ 
32J0 -36.61 - 

32,00 38,61 " 

32.00 ' 36J1 

85.00 97.24 


Annonces cumseej 


ANNONCES ENCADREES 

Le m/mctfL 

OFFRES D'EMPLOIS 

27,00 

DEMANDES D'EMPLOIS 

6,00 

IMMOBILIER 

21,00 

AUTOMOBILES 

21,00 

AGENDA 

21.00 



T SOCIETE D'INGENIERIE 
- OU SECTEUR PUBLIC recherche - 

1 DIRECTEUR 

. DE SERVICE IMMOBILIER 

POUR POSTE OUTRE- MER,, dans la 
cadre du développement rapide de son 
departement «Promotion tm moblli&r». 
IL DEVRA AVOIR: 

- une formation supérieure économique 
ou (undlque, 

-- une expérience de la promotion ImmO- 
blllere d'au moins 5 ans de préférence 
auprès filiales- C.I.L-, HLM., promoteurs 
privés ou organismes financiers spécialisés 
Ce poste est à pourvoir d’urgence. 

Envoyer CV + prétentions sfréfj 8211 
à P.L1CHAU 5.A. - BP 220, 75063 Paris 
^ cédex 02 qui transmettra. a 



* ... 


UNION INTERNATIONALE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

- recherche Immédiatement pour : 


ÉTABLISSEMENT ; 

PLAN FONDAMENTAL:; : 

DE DÉVELOPPEMENT ij. 

DE TÉLÉCOMMUNICATIONS v 
AU ZAÏRE 

T INGÉNIEUR de -tââôomtTKÔiîcotUvts -doordon- ' 
nateur du projet Formation universitaire. 
Grande expérience pratique -plamfieQHorL 
Contrat : 1 8 mois. 

4 EXPERTS en télécommun icat ions ayant forma- 
tion école spécialisée! et- -bonne' expérience 
pratique, . spécialistes . chacun dans un des ] 
'domaines suivants;:. : T '.7V - i. 

— transmission faisceaux bertïlWis et’ mul- 
tiplex- . Contrat: -42 à ; il 7~ mois. 

— commutation liéJéphônlque éf télex. " 

Contrat : 12 À }7; mâle. ",L'_ - -. 

• — réseaux IoaxJX,-'Contrat : .14 -ntôts.'. 

— trafic: Contrat î -6- mois. ' , 

I EXPERT en analyse financière, et 

1 EXPERT «ri organisation et méthodes. Forma- 
tion universitaire. Bonne expérience pratique. 
Contrats : 4 mois. chacun. ..... 

Adresser CV. détaillé, formation et expérience à 
UIT, Plaça des. Notions, CH-T211 Genève 20. 


AMNSSTY INTERNATIONAL 
recherche Pour son . Mcrttarlai 
' - ■ 'd* Londres 
. ASSISTANT (E) 

EN DOCUMENTATION 
pour travaN . an Bnlss» étroite 
avec service recherct» 
Moyen-Orient. 

N—MWMiWfc t dfipounitnHHTt 
de la pressé, classement par 
catégorie. aida à la restitution 
d'information. Arabe ■ at «Biais 
tours nf s bxHmnnWes, cornait- 
sanoe d’autres langues utHe. 
Les caodldats doivent être for- 
tament. tartroaxés par travail de 
documentation. Expérience an- 
térieure dans « domaine aérait 
un atout. 

CapadM de travailler fe ta fols 
en équipe 

at A sa propre Initiative. 
Borate dactylographie indteoens. 
Salaire ; m livres. 
Clôture : B-JM978. 

Pour plus de détaBs ei form» 
la Ire de candidature, contacter 
' bureau du- personnel 
(TAMNESTY INTERNATIONAL 
la, SoottMHTwton Street 
LONDON WC2E 7HF 
ou léMphmw :■ . 

• TflHW f Posta 2891 

La Ministère <b fa CoanératiM 
(20, rue Monsieur, 75700 Parlai 
fait savoir- qu*II recrute de. toute 
urgence, pour la présenta année 
scolaire, TB professeurs pour ..la 
République du TCHAD. 

— 2 certifiés de Lettres Moder- 
nes (ou fflutefe-aa d'une md- 
friael t • '’ 

— 7 certifiés de Mathématiques 
(dû titulaires d'une maîtrise) t 

— 4 cartffléfi de Sciences Phy- 

siques (ou titulaires (Tune 
raanrtaa); V. ■ ' 

— 5 certifiés de Sciences : Nat», 
refies (ou titulaires d'une 

. . .mattriK). 

'Prière 'd'adresser las demandes, 
le ' plus rapidement possible,, au 
BUREAU des CANDIDATURES, 
, 57, boulevard des lovpfldes, 

. 75007 PARIS • • - 

Cabinet Conte» Juridique 
recherch a cour son bureau 
annexe A l'étranger.' ' 

JURISTE 

' DROIT DES SOCIETES ' 

. . Formation 1 universitaire, 
expér. de rédacteur d'actes 
U ans minimum}. . 
Sérieuses références exigées. 

• Anglais souhaltét Ibrte- 
rfanonérètion. Logement, 

• avantages sociaux habituels 
aux ^cadres expatriés. 

Eer IV* T 09551 M. Ré ol a P re s te 
B5 Ma, r. Réauwiur, 75002 Parts. 


vocation. Internationale re thenjte 
pour participer an Amérique 
Latine à une intervention' de 
. .conseil et d'organisation, un 
CONSULTANT , 
spériatifé' dans . les problèmes 

'UBPEaiOM 
: TECWUOBE 
. 0 B VÉHICULES 

Gel expert est. un Ingénieur 
motoriste. -fl B une large, expér.' 

d« réglages de moteurs* ' 

- . essence et Diesel. Il peut-: - 
:■ coneffler sur las normes anti- 
poMon j .organiser des visites 
périodiques de vfiilcutoe ; 
former des homologues. Le 
aélour té situ» dans un pavs 
au cil mat des plus agréables. 
Une très bonne connaissance de 
la langue espagnole -art préfé- 
rable. Merci de. prendra raoida- 
i ment contact en écrivant ' 
(teindre C-V.t ss réf. 7397 à 
MEDIA P-A-. 9. bd du Italiens, 
7500? PARIS gui transmettre. 
En Australie, Canada, Afrique. 
Moyen-Orient, Amérique, Asie, 
Europe : des EMPLOIS vota 
attendent Demandez le mensuel 
spécial. MO ND EMPLOI S (Serv. 
M 80), U, ne Clauzel, Perl»-» 
OFFRES tKEMPLOlS outre-mar. 
.étranger oer répertoires hebdo- 
madaires- Ecr. OutreMer Muta- 
tions, 47, r. Rlehor. Parts 19*1 


J i mjnüitf 

i i 4 l » * * 1 


{ < ) ï ♦ ! * . 

. • t ://}!- - 1 


' Recherche pour Société Algérienne 
d’Engineering Industriel et Pétrolier 
Chargée des Etudes et delà Réalisation dë ■ 
Stations de Pompage ét Compression Pétrole-Gaz 

DIRECTION TECHNIQUE 
-Ingénieurs 

• Mécanicien 

spcciaïïslé ouvrages conccnfrés. réf. 102 M 

• Instrumentiste 

spécialiste de l'instrumentation et'des systèmes . • •- . . 
d 'a ulomalism es, régulation pneumatique ex • .. 

électrique . ' • réT.129M- 

• ftdcess- 

conception ét fonctionnement des installations ; 

. d'automatisation, régulation, insîrmnentïitf on réf. 121 M 

DIRECTION REALISATION 


Mécanicien 


0llî 


cfi) 


% 


mécaniques rsuhreiDance, centrale, essais, „ ; 

- réception * « . -:réLi02BM 

• Miseen servi ce station . ■ .. 

responsable des essais et.de la mise en service des 

... installations el ouvrages annexes d’un "j; . - . 

gazoduc 40" ' . reLMOM 

• Spécialiste, soudure sur pipe -. . 

' contrôles non destructifs - gammagrapnie-directiOT 
technique des équipes de contrôleurs- 
contre-expertise 

^ ^uue'lctiîde formation de base ainsi qu*nne expérience dé 5 
années minimum- - :-. 

Uesfofferfî ■ . ,v - _ , -, 

• un logement on uneindemnfté de logement 

• îa sécurité sociale et retraiieçadre " 

• une rémnnéraûion selon compeieuces (nette dimpois a en 

partie transKrable)' , ... 

Les candidatures sont h adresser, .sous rà&ence '. ; 

EmA " 6, roë Holévy - 75009Pari» •' 


O 


REPRODUCTION INTERDITE 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


■Pour renforcer notre réseau de venie, nous recherchons des vendeurs de biens d'équipements industriels 
capables d'apporter le preuve de leur compétence au travers de leurs résultats. 

■ Nous leur confierons la responsabilité d'un secteur de vente ( prospection, analyse des besoins, élabors- 
. tion de. solutions adaptées, négociations de contrats ) de materiels de Télécommunications au sein 
d'une puissante entreprise. 

Ingénieurs et Attaches Commerciaux 

Votre rémunération sera composée d'un fixa élevé et d'un intéressement qui vous rendra maître de vos 
revenus ( outre le remboursement intégral de vos frais ). 

POSTES À POURVOIR: AM ENS.CAEN, ULLE.B ORDEAUX.T OULOUSE,VAL ENC E ,ANN ECYJME TZ. 

Envoyer C.V.+ prétentions , en précisant la {les) ville (s) souhaitée (si à 
No 6.464 COFAP 40. rue de Chabrol 75010 PARIS qui transmettra. 

* TELECOMMUNICATIONS ¥ TELECOMMUNICATIONS * TELECOMMUNICATIONS * 


IMPORTANT EDITEUR 


papeterie età ^publicité 

. créé Je poste de 


responsablejmarketing 

Dèrcc t et n en t rattaché au Directenr Commercial, il sera chargé : 

• deMalesftidBsdeinanJiépBniiPlMnt FédaptatkmdespmSnts 
e xistants et la recherche de produits nouveaux; 

• de concevoir et de léaBser la pr o moti on des ventes ; 

je cflSJabarer une politique cammerciale adaptée A /fexparfatian et 
à tegzéndedïshibaticn (choix des produits et des <drcuits de vente). 
Ce poste canviendreit è an DZPLÔ02É OÏ'l tUJO SUPÉRIEURES, 
ayant obligatoirement une expérience réussie d’au moins 5 ans 
dans une entreprise réputée pour ses méthodes Marketing. 
Cette Sodétépeot hrioiirirnndévelappement de carrière tzMésfeor» 
intéressante dans une struefnre en évolution rapide. 
Oimf rfpfsfstfag à RENNES. 

Les dnsaftss de canâidMtarco--sous ré£16D3 M à préciser sur Fanveloppe- 
æxoat traités coaSdenOeBemant par 


DEl/Ei aF^F^EK/lErsJT 

1 0W, '■ ’T- '1 PI ; 


SOCIÉTÉ INDUSTRKLLE 

de moyenne Importance spécialisée 
dans lé travail du Métal à Froid 


son DIRECTEUR 


B sera rattaché hiérarchiquement an Président 
«t devra assurer la préparation de la stratégie 
de la Société, niwni que sa mise en œuvre et 
son snlvL 

B sera responsable de la gestion vla-A-vt» dn 
Présidant et aura autorité but tons lu services 
de la Société. 

Ce poste conviendrait i ira Ingénie or de for- 
mation A M. 

A gu minimum 35 iw>. 

Avant al possible expérience professionnelle dans 
la branche. 

Lieu d e tr avail : situé & 200 km de PARIA. 
Région SUD-OUEST 

B sera répandu A toute lettre msn. accompagnée 
d’un C.V. et Indication du derniers appointements 
perçus à RK. O-, 3. rue de Téhéran. 75808 Parla. 
Référence 7358. 


parfois perdues de %yiie. 

Les offres d'emploi 
du Monde 
sont très lues 
par les scientifiques. 


S'il en est encore qui pensent que Le Monde 
est uniquement lu par des littéraires; qu'ils ouvrent 
alors le journal â n'importe quelle page, par exemple 1 
û la rubrique des annonces classées. 

Le nombre d’offres d’emploi d'ingénieurs - 
ou de techniciens, de cadres supérieurs et moyens \ 
de toutes qualifications, la qualité et l'importance « 
des entreprises qui y recrutent suffiraient û leur 
démontrer que nos lecteurs appartiennent le 
plus sauvent aux catégories les plus recherchées j. 
par les ; entreprises: dés hommes 
el des femmes responsables, d'un -f M 

haut niveau de qualification et de formation, Ë 

Mais si vous cherchez aussi un f ~ M 
scientifique de haut niveau dans J -w 

une spécialité rare, assurément < 

c’est par les offres ^ 

d'emploi du Monde que 

vous le recruterez. ^^mSSL • 


m 


Le niveau Mond » est bon 
à prendre à tous les niveaux. 






s . 


1 

> 


« 


i'J 


J S- 
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KKFBODUCÜaON INTERDIS!*! 


offres d’emploi 


offres d’emplo 


offres d’emplo 


offres d’empto 


Vous Mes 

REPRÉWTAHT 

dus L'EDITION 
Vous souhaitez collaborer b la 
diffusion d'un produit sans 
concurrence bu selfl d'uns 
société sérieuse offrant do 
largos possibilités do carrl . 
et un très sérieux eneadremonL 
Nous sommes Jeunes et 

mtoues et pounant sous . 

d'une société Interna ifonale qui 
prospère depuis SOO ans. 

SOYEZ CURIEUX 
prenez rendez-vous pour no 
rencontrer MHe FOURNIER 
au 538-46-16. 


Cherche 

JURISTE 

HAUT NIVEAU 
28 ans min, 
expérience Droit des affaires, 
capable travailler d'une façon 
Indépendante dans cabinet de 
Conseil [urldloue et fiscal. 
Eer. n» 8.500 • la Monda » Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 Parls-9* 


AT 3 

BTS-DUT ELECTRONIQUE, 
misa au point d'ensembles 
AT] 

BTS-DUT ELECTRONIQUE, 
option automatisme. 

AT 3 

BTS-DUT ANALOGIQUE 
Sérieuses références exigées. 
BASIC, 74-76, rue M.-Ange, 
Paris-lift 743-14-40. 

M> Pte-de-SI-Cloud. 


Société (informatique 
proche banlieue Sud 
recherche 

pour travaux logiciels 
sur systèmes temps réel 

iic:;..:urs 

grande école ou équivalent, 
confirmés et débutants. 
Envoyer C.V.. photo et prêtent. 
T.I.T.N., 1, rue Gu si a va- Eiffel, 
91420 MO RANG 15. 




r ivimniAta ■ kb «w a w ■ es . mwmm u ■■ ^ 

Une Importante Société Internationale Spécialisée dans les TELECOMMUNICATIONS 




recherche pour renforcer sa direction MARKETING 




INGENIEUR 

POLITIQUE 

PRODUITS 

PROMOTEURS 

PRODUITS 

CHARGES D'ETUDES 

PRIX 

CHARGE D'ETUDES - . 

INFORMATIONS' 

MARKETING 



• Vous posséder une formation 
supérieure et deux ans d’expé- 
rience soit vente, soit marketing 
dans un secteur de biens d’équi- 
pements industriels. 

■ Votre diplôme d Etudes supérieures 
. et votre première expérience 
marketing vous ont permis dâ saisir 
l’importance de ta politique à 
moyen terme. 

• Votre formation de base est solide 
( Ingénieur, ESCP, Sciences Eco) 
et votre passé professionnel vous a 
sensibilisé avec les problèmes de 
'prix, de rentabilité liés à une 
politique marketing. 

. ■ Vous avez deux ans d'expérience . 
en organisation. commerciale dans 
un cabinet conseil, vous êtesfænî- 
liarisé avec l’outil informatique. 
Vous voulez maintenant être 
opérationnel. - 



• Nous vous offrons la responsa- 
bilité d'un ou plusieurs produits. 
L’aspect support animation de la 
force de vente sera l’axe principal 
de voTrsfonctionloutïls et manuels 
de vente, formation, concours,—). 

• Nous vous offrons la possibilité 
de faire partie d’une petite équipe 
chargée de proposer la stratégie 
produits à 2/5 ans et d'établir les 
plans de développement des pro- 
duits ou services nouveaux à offrir 
aux clients. 

• Nous vous offrons la possibilité 
de devenir l'un de nos spécialistes 
du «Pridng» pour définir -les 
politiques de prix at les conditions 
de commercialisation de nas 
produits et services. 

■ Nous vous confierons l'étude et 
(a mise en. place du système 
d'information marketing dont las ' 
procédures pourront être informa- 
tisées ou non et des études 
ponctuelles, de potentiel, de . 
pénétration- et d’efficacité com- 
merciale: 



Anglais souhaitable 

Réf. 6440 

Anglais nécessaire 

Réf. 6441 

Anglais souhaitable 

Réf. 6442 

Anglais souhaitable 

Réf. 6443 




Tous ces postes sont à pourvoir en’ proche banlieue SU D- PARIS. 




Ecrire avec C.V. et prétentions en précisant (sur l'enveloppe) la référence du poste à COFAP 40, rue de Chabrol 75010 PARIS qui transmettra. Discrétion assurée. . 



^ * TELECOMMUNICATIONS 

4- TELECOMMUNICATIONS 

* TELECOMMUNICATIONS ¥ 

TELECOMMUNICATIONS ¥ J 



Société terminaux Intégrés 

de télécommunications 

92350 LEPLESSIS-ROBTOSON. 
TL î 632-16-91 recherche 

PRGSüâMMEHR 

m as5gg?î'^‘iSsasja M - 



omkhbi Boni 

TRES IMPORTANT 
CABINET, de conseils 

PROPRIETE INDUSTRIELLE 

offri 

très bonne, situation a 

UH INGÉNIEUR 
MÉGJUHGIEN 

ayant sonde connaissance 
ELECTRICITE 

1.WKPM anglaise parfaite exigée. 

Allemand .souhaité. 

Débutent accepté. 

Adresser C.V. manuscrit détaillé 
Indiquer derniers émoluments à 
BEA (Réf. 7373), S, rue de 
D-t-U, Téhéran, 75008 PARIS. 


. IMPORTANT CABINET 

COMMISSAIRES 

AUX 

COMPTES 

recherche 

COUABORMEORS 

poss éd a nt expérience 


bancaire 


ou 


DESIRANT L'ACQUERIR 
NIVEAU MINIMUM D.E.CS. 
Ecr. arec C.V. et Photo A 
MARYSE PAPINEAU, 

217, rue St-Honoré. 75001 Parts. 


Société d'études et de développement de matériel de hante technicité 

recherche 

pour assurer une fonction 

DE CHEF DE PROJETS TECHNIQUES 

des ingénieurs grandes écoles 

EXPERIMENTES 

lis devront conduire des programmes pluridisciplinaires d'études et 
développements de matériels optoélectronique avancés. 

Sont nécessaires : 

— des quai ités d'animateur et de gestionnaire, 

— de bonnes connaissances fondamentales et de l’expérience en 
électronique, optique, mécanique. 

La pratique courante de l'anglais est indispensable. 

Perspectives de carrière intéressante pour des candidats de valeur. 

Adresser C.V. et photo à No 87.642 CONTE SSE PUBLICITE, 
20, avenue de l’Opéra 75040 PARIS CEDEX 01, qui tran sm e ttra . 


SOCIETE NATIONALE 
ELF AQUITAINE (Production) 

recherche 

UN COMPTABLE CONFIRMÉ 

pour xrn ponte de 

Responsable des Comptes 
Fournisseurs 

Ayant plusieurs mutées d’expérience dans une 
entreprise Industrielle importante. 

Titulaire du B.T.8. (Option Comptabilité) ou du 
DJE-C S. 

Connaissance de l'anglais tTutiapanoMM a 
Dégagé du obligations militaires. 


IJ en de première affectation : PARTS, male bonne 
aptitude physique et morale & l'expatriation sui- 
vant Isa besoins de nos finales & l’éfcrar 


loger. 

Envoyer (XV. défc., photo at prêt, as réf. 87.588 & : 
EJTJLAJ 1 . - Département Carrières Recrutement, 
21 bis. avenue des Lilas, Bâtiment Mestneesat* 
«4000 PAU. 


^Îtwirfes ©[ 

Parfums 

)VE$AlNl^URENr 

dans le cadre de son expansion 
crée la fonction de 

responsable 

organisation 

Rattaché au 

DIRECTEUR INFORMATIQUE 
fl sera chargé en relation avec tous iss départements 
utilisateurs de la Société de : 

- Identifier les besoins en organisation 

- concevoir et mettre en place les procédures 
nécessaires au bon fonctionnement de l’organi- 
sation définie. 

Le candidat de formation supérieure en gestion et 
organisation, type MBA, IC6 on équivalent, pourra 
justifier d’une expérience réussie minimum de 
4 ans à un poste similaire, acquise de préférence 
dans une entreprise de taille moyenne {200 à 700 M. 
de F. C.A.), pratiquant les méthodes anglosaxonnes 
de gestion. 

Une connaissance des systèmes de gestion Infor- 
matisés est nécessaire. 

Anglais parlé et écrit courant. 

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prêt 
sous référence 87001 au Service Recrutement 
100, rue Chapral j 

92302 LEVALLOIS. ✓ 


BANQUE INTERNATIONALE A PARIS 

ORIENTÉE VERS U MONDE ARABE EN PLEINE EXPANSION 


RECRUTE 


1) Chef de Service de Gestion 
et Administration des Crédits 

CADRE CLASSE Y1 ou VII 

2) Chef du Service Commercial 

CADRE CLASSE VI ou VU 

3) Ànafysfe financier 

CADRE CLASSE V 


Tous ces postes exigent la pratique de la langue 
anglaise et plusieurs années «f expérience bancaire 

Envoyer C.V., photo et prétent i ons sons la - référence 8517 «LE MONDE» Pnbfidté (préciser le 
o” du peste), 5, nie des Italiens, 75427 PARIS CEDEX, qui tran sm ettre - Débutants s'abstenir. 



124107 

IMPORTANTE SOCIETE 
INDU5TR. MARSEILLE 
RECHERCHE 

UN COMPTABLE 
ANALYTIQUE 

PROFIL 

homme Jeune et dynamique. 

tHpI&mé IUT (GFA) ou 
BTS (option comptabilité) 

+ 5 ans d'expérience 
Compta billlé industriel le. 
Disponible rapMemont. 

H Sera chargé : , 

de l'organisation totale 
d'un nouveau centra 
de profit, soft : 

— Mise en place ^ 

d'une comptabilité analytique 
informatisée ; 

— Etablissement des comptes 
d 'exploitation mensuels 

et trimestriels ; 

— Elaboration du budget 
STATUT. 

Assimile cadre. 

Rémunération de départ : 

65 000 P par an. 

Selon capacité, situation pouvant 
évoluer au sein de la cempta- 
bllllè analytique du siège social. 
Envoyer C.V. + photo é : 
EUROSUD Marseille 124107, 
B* 3 858, 2, n» de BreteulL 
13001 MARSEILLE. 


Centre Interministériel 
MARSEILLE recfrercne 

DOCUMENTALISTE 

Exp. min. 3 ans de serv. de 
documentation, connaissant, des 
iKtuilquaa de documentation 
automatique et de la langue 
anglaise souhaitées. 

En*. C.V. mamiscr., photo, sous 
pii confidentiel. Yaoatfc Samaria. 
CEESI, 343, bd Romain-Rolland. 
U0M Marseille. 

et téL pr r.-vs bu (91) 75-76-10. 


CENTRE D'ETUDES 
et D'EXPERIMENTATION des 
SYSTEMES D'INFORMATION 
MARSEILLE 

rechesrelw 

pour dm durée de 2 ans 

DH (E) INGÉNIEUR 

pour conseil en fiysfémw 
Information des collectivités 
locales 

Déplacements [ramena 

Ec. C.E.EJS.I. 343 M R.-ftoHand 
13009 MARSEILLE 
(CV. + prétentions + photo) , 


( matra; 1 

recherche pour son Service Qualité Composants 

INGENIEUR 

ELECTRONICIEN 

SUP-ELEC - ENSI - ISEP- . . 

— Il est responsable de la politique des composants 
sur des grands projets. 

— Il a également des contacts suivis 8vec les clients et 
sous-traitants. 

— Une expérience industrielle de quelques années est 
souhaitée. 

La connaissance de rang lais est indispensable compte 
tenu des déplacements de courts durée (France et 
pays limitrophes). 

Adresser CV, rémunération souhaitée et photo 
en indiquant ta référence NK 402 

R.KOFtFAN | 

B.P. Ai® T - 78140 VELfZY J 




IMPORTANT ETABLISSEMENT FINANCIER 

recherche 

CHARGÉ D’ÉTUDES 
MARKETING 

Formation statistiques et/ou économique complétée 
par de bonnes connaissances des méthodes d'échan- 
tillonnage et dre techniques de elructuratloa daa 
données. 

2 h s ans d’expérience souhaitée dans cabinet 

d'études. 

Env. C.V„ photo, prêt, et salaire n* BMIi 
Contes» TubL. 20. av. Opéra. PARIS- !•*. qui tr. 



4) Responsable des Relations Bancaires 

CADRE CLASSE V en VI 

5} Chef Cambiste 

Expérience monnaies ara bas souhaitée 

6) Cambiste 

SpéciaEste opérations à terme 

7) Secrétaire de Direction 

Bî/ingoe Anglais 

8) Gradé pour Service Comptabilité 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS 
recherche pour sou département 
radio, élcctza-aconstlgae 

INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS 


CbnulrencB des produite : prend public (hi-fi, 
magnéto—) et de» norme» Indispensable*. 

Très bonne connaissance de r anglais. 

Envoyer curriculum vltae. photo et pré ten ti on » 6 
HAVAS CONTACT, 158, boulevard Hausamann. 
75008 PARIS, eoui référance XL0S4. 




FILIALE FRANÇAISE D'UN 
PUISSANT GROUPE INTERNATIONAL 

re che r ch e pour son Siège Banlieue Ouest 

AmiYSTES 
PROGtRAMMEUES 

pour développer des projets administratifs, commer-j 
deux et Industriels dons le cadre du groupe. 

Cas postes Impliquant ; 

- une sonde expérience de la programmation 
M - une maîtrisa réelle des problèmes de basa 
donné» IIDS-TDS) 

-une aptitude à s'adapter A une méthodologie ] 
existants (connaissance du matériel HB et de| 
l'anglais appréciée). 

Possibilité d'évolution dans ta société ou te groupe. 
Adresser CV„ photo et solaire actuel à no 87892 
COMTESSE Publicité 20, M. Opère. 75040 ~ ' 
CeUex 01, qui transmettra. 



roussel-udaf 

recherche 

UN INGENIEUR 
CHIMISTE 

DIPLOME GENIE CHIMIQUE 
adjoint au responsable 
installations chimiques 

• nbrmalisatîbn du matériel. 

• étude des technotogiss et des matériels nouveaux, 

• plans d'investissement, 

• réalisation des programmes .d'études et' des travaux 
d’installation avec application des règles administra- 
tives et techniques (on particulier de sécurité} et des 

■ exigences économiques. 

Le titulaire du poste BCtuelIefTient basé à ROMAIN VIL LE 

(93). pourra ultérieurement évoluer- vers une respamabt- 
litt dans une tume de province. ' - 

Le ca ndidat doit avoir impérativement quelqu e» années 


tertre, manuscrit», C.V„ photo et prétentions 
K sous réfer. 5814/N - 40 nie OtivtartftSenes 
75015 PARIS {qui transmettra) 
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offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploï 


offres d’emploi 



Irioft 8 ftn frM ufree. poar iBrijpnr h riramnrcU n 
"■ “ • proflnana* rmpiMioii. 

: • V "M"™»**» «B 
F* 1 *®**-* hqéBhw w EcoNtb gu&a. . 
• « <« 5 wifaavMipcapriihniMtiiaitatlBS 

“fywawi <w totnf «dmor'fivwma pmr 
M Mm procédé* mata», • m 
b m^çpWariCT iblawurt.daMaTlw^mBtotoâ-- 

,6um 

un promctun KHaïuxujiili afforuts. . 
Sey Brawlaaaaea de rAngfûtotmpMli ut. 

hü "P"? iwteirle i U m "taüar" me m terne 

tometloe tachmipiB n p* pour brin lies «flair**-. 

« mm ClV„ piwtt. réttnmi *t pritmiwi 1- 
CAPIC. MB rtflreoea 78I11L Ubi abmln a mais. 


CAPIC 


18 RUE VOLîIEY - 75002 PARIS 


POLITIQUE PRODUITS 


• Vous possédez une formation supérieure commerciale, ou un diplôme d'ingénieur. Après 
3 - 4 ans d'expérience comme Chef de Produit ou 'dans un service Politique Produits d‘une 
Société d'informatique ou de T élécommunications vous pensez pouvoir prendre la responsa- 
bilité d'un 

Chef de Service 

■ chargé en particulier : 

7 — de proposer à la direction une stratégie globale à moyen terme (2 à 5 ans). 

— d'établir avec l’aide de collaborateurs (2) le cahier des charges dB produits ou services 
nouveaux à offrir à notre clientèle actuelle ou future. 

— de préparer et suivre les plans de lancement. 

• Nous sommes une Société internationale située en proche banlieue Sud spécialisée dans les 
Télécommunications. La maîtrise de l'Anglais vous sera nécessaire pour rejoïndrè notre 
Direction Marketing. 

Envoyer C.V. + prétentions à nO 6451 CO F AP 40, rue de Chabrol 75010 PAR ISquitr. 
Discrétion assurée. 

* TELECOMMUNICATIONS ¥ TELECOMMUNICATIONS * TELECOMMUNICATIONS 4L 



do Pon des tout premiers groupes à dimendons 
mondial os. 

Nous développons pour nos fifiatas européennes 
da nouvelles appllcationt DB/DC sur matériel 
IBM (2 x 370/148 - CICS/DL1). 

Pour renforcer nos équipes do réalisation, nous 
recherchons : 

DES ANALYSTES 

- susHs aussr~ sup ** un CENS| * 

- Maîtrisant depuis 2 ans au moins CICS et DU 
au niveau analyse 

-Ayant l'expérience des contacts utilisateur 
et de la conduite du travail de 2 ou 3 analyste»* 
programmeurs 

- Panant l'anglais. 






T 




Groupe de presse et d'édition produisant et oommerrfaltant dBns le 
inonde entier des pérkxfiquw et des livres (GA. CG millions), nous 
créons A PARIS un ppste^ ATTACHE DE DIRECTION. 

Ra ttaché au Dansctaur Central de Gestion, fl -négocie Avec les fournis- 
seurs un volume d 'a c ha t» (fret. ^nOaraexpédïtlom) deTordra «te. 4 iWI- 
llons de NF par en. lLest’égdômmt^cnàrBé cte missam da conVSe et 
d'i n sp ecti on^ ta d ema nd e.- 

Ce poste intéresse un cadra de 40 ans minimum ou un retraité, de. for- 
mation 'supérieure ou équrvsteat, ayant prouvé dans un posta ilnsldn 
des qualités de négociateur. Anglais souhaité. . 

Merci «fadresrar tottre : manuscrit», GV. « rémunération accueils sous 
ré fé re n ce 939 MA notre Conseil 


EMPLOI 


U Ui .-WW v» 


13 bit, nie Henri Monnier 
75009 -PARIS 


^■finnnifi 


L'une des premières Sociétés de Conseil et 
de Réalisation en Informatique de Gestion, 
recherché 

UN CHEF DE PROJET 


• Age minimum 28 ans. 

• Formation Supérieure : Grandes Ecoles, 
Ecoles Supérieures de gestion^. 

• Ayant eu obligatoirement des responsabi- 
lités dans la conduite da grands projets. 

II devra Justifier de' compétence dans un ou 
plusieurs des domaines suivants : 

• Programmation de systèmes temps réeL 

• Mini-informatique distribuée. 

• Transmission de données. 

• Applications financières et comptables. 

• Gestion de stocks et distribution. 

Ecrivez sous référence M 5099 6 : 

SERTI 

43, av. de l'Opéra - 75002 Paris 



Directeur 

deslpogrammes 

120 000 F/an r 


Société dH.LJVL, rythme annuel de construction 400 logement* (loca- 
tifs', accession « foyers) créa à PARIS te poste : DIRECTEUR* DES 
PROGRAMMES. 

Rattaché au Directeur Général, il anime « coordonne te service techni- 
que construction ainsi que les responsables du financement « de te 
commercialisation des opérations. Il assure le contrôle de gestion des 
programmes. 

De formation supérieure, figé d'au moins 40 ans, Il a une expérience 
confirmée de la direction de programmes du secteur aidé de l'Etat, un 
sens aigu de ranimation et de la négociation, des qualités de gestion- 
naire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CVet rémunération actuelle sous ré- 
férence 941 M A notre Conseil 


EMPLOI 


13 bis, rue Henri Monrui 
75009 -PARIS 



A.O.I.P. 


SOCIETE - COOPERATIVE OUVRIERE 
VK PRODUCTION ANONYME - 
C - • 1 r tMP TTAT. VAT7TATtT.Pl 

’• rech erche pour son a ctivité 
naVJtliOPPKMKNT DE NOUVEAUX PRODUITS 

JEUNES INGÉNIEURS 

DIPLOMES DBS GRANDES ECOLES 
Formation* regvtMs ; 

— Mécanique et étoctranlqoe ; 

— et notion» da programmation. 

Ecrire avec O.V. et prétenti ons à A O . T . R . 

. . B.P. $01 - 75624 PARIS CEDEX 13. 



Banqtrë ïMsrriationale en forts expansion recherche 

CADRES SUPERIEURS 

de Classe VII> VIII et H.C. 

destinés à assurer des fonctions de responsabilités à 
l'Inspection, au sein des Unités d'Exploitation ou. à la 
Direction. Générale du Groupe. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions' sous référence > 
4981 -M à LCJL qui transmettra. (Discrétion assurée). 


T g** A International Classified Advertising 
Jl.V.A. 3, RUE D'HAUTEVILLE : 7S010 - PARIS 


â* 


Si 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ BANLIEUE. NORD 

FiBafe BRODPE THOMSON 

" rec h erc h n : , . . 

2 AMMITEÜRS DE FORMATION 
a» Mioâaa êkimïïchmioue 
DE HAUT NIVEAU 

EN LIAISON AVEC ORDINATEUR 

Les candidate. auront , t . . • 

' -m une' tomreHon étectrote chnlque (V -l) ; 
• dre connaissance* en automatisai on a 
.- commandes logiques ; *••• • 

#. MraMtraje et le jrottt des contacte 
■ humain» ;• 

. o des qualité» pédag o gique». 

- Portes stable* 

Rémunération 7«t avantagée ao cfanv Intéressante 

' Ecrire à Monsieur BORDAT - HP. 1U, 
93203 SAINT- DENIS - CEDEX OL . 


BANQUE STEEÎN 

8, rae da Penthièvre PARIS Sème 

Gradés éfranger 

expé ri ence opéptfkn» riooira a nt ato et 
- cfonge néccssaire. . 

Envoyer CV manuscrit etprétantloni. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ FILIALE 

da 0roupe : THOMSON 

■ ndurcht poux son - 

Servies INSTALLATION • 

2 AGENTS TEtlNIQlJES 
PRINCIPAUX 

BXJS. - IM KÂ ... -; ... • 
mot minimum 2 ans «Texpérlence en : . 


SOCIÉTÉ ALIMENTAIRE EN EXPANSION 
auto* «tasuxu uso minionn da mnea 

jnopore tm poète dé' : 

CHEF PRODINTS JUNIOR 

P. A RIS 

Pondant 1 an. H iuetetem un Chef de produite, 
jndfc. U ftssnreim la geatt o n compléta «Tune de 
oui gammes. 

Ça poste Intéresse an : 

H*E»Cv EaS.C.P./ E S.S.E.C. 

ayant acqtil» 2. A S uu dTaxpédeiufB dû ststotüis. 
4 h - pr o du ite dé grande consommation. . 

lêé candidate intéreeaée devront . envoyer O.V; 

. photo et prétentions A n° T 09.489 XL 
BS(ZtB jraXBâSB, BS bl*, rue Réamnuz, PAS3B-2». 


informatique 


PRKVTTKR COW STR UUTKUR FRANÇAIS 
DB TERMINAUX 

BT MINI-ORDINATEURS DR GESTION 
recherche poux son Etablissement d'EVRY (11) 

UN INGÉNIEUR SYSTÈME 

les candidats Justifieront : 

— «Tune expérience SYSTEME d e 2 A 3 an» 
minim u m sur MINI-ORDINATEUR ; 

• — • d'UXLB y QP p approfondi# dfiS 

langages assembleur et bwlc : 

— d'une bonne pratique de l'anglais. 

La poote implique des déplacements ponctuel» eu 
province et a r étranger. 

Adresser curriculum vltae et prétentions A la 
Direction du P ersonn el. 77, av. Aristide- Briand, 
M119 ARCUEIL, sou» référence 387. 


-rn^r.'.fUï.l.l RBt'.'T." 


Wl-Vv l'.M >Ai. 


. NOUS SOMMES 1 
UN GROUPEMENT DE 

wmiow 

-, PHARMACEUTIQUES 

EN PlJK^^IpANSION 
.et mut recherchons 

pqH f . , . 

' - - L'INFORMATION 
MEDICALE- ‘ 

DE NOS LECTEURS 
MEDECINS 

: DÉLÉ3UÉS 
MÉDICAUX 

• ' - Débutants ou confirmés. 

' " Nhww"b»c.".' 

; POUR XB SECTEURS 
- .SUIVANTS . i 

—77 -■ ■. 

—62 — JJ (partiel. 

— « — a.- 

— 49 ;— ni - 

— 44 — as 

— 57 

— 67 

— te — n ' /■ 

' — Noue p r QpQMHl 
uni' rémuoéretian . dynamique 
-.-adaptée aux candidats, ■ 

— «mer que te nmïxxirsrmara 

dre fr«R * «ute. 

— Demi die sur secteur 
et véhbaxe persennei existe. 

Adress. C.V. manuscrit te'pboto 
(retournée) sus référence soi 

OURAHOS ; 

Service de» PJL . 

-- 12 .Ml rue Jean-Jaurès, 

• - -.'42887- PUTEAUX 

qui tr ansm e t tr a . . - - 


Recherche et conseil 
en gestion financière. 

LA CHAMBRE SYNDICALE DES BANQUES POPULAIRES, dans le 
cadre de sa mission de Conseil aux Banques du Groupe, recherche un 
collaborateur dont la mission sera : 

.. - de concevoir et d'expérimenter des modèles de gestion financière 
.- d'entreprise, 

- d'aider les Banques Populaires à utiliser et ô développa 1 ces modè- 
" les, 

•. -d'intervenir à l'occasion dans les P.M.E., clientes de nos Banques, 
pour établir des diagnostics financiers. 

Ce posté est à pourvoir eu sein d'urœ division déjà rodée â ces métho- 
des, qui assurera la formation complémentaire nécessaire. 

Toutefois, les candidats devront avoir plusieurs années d'expérience en 
entreprise, notamment dans le domaine de la gestion. - 
Leur formation sera supérieure,, à dominante scientifique (Grande 
Ecole ou’ Université), et ils auront de bonnes connaissances comptables 
: et Informatiques: 

Ce poste nécessite des aptitudes certaines en matière de Conseil ; de 
fréquents déplacements de courte durée en province sont â prévoir. 
Apres quelques aînées, une évolution de carrière dans le Groupe est 
envlsageabla 

. Les candidatures manuscrites, acco m pagnées d'un Curriculum Vrtae, 
' photo et prétentions, sont a adresser à Mademoiselle MAGNARD, 
sous référence 431 JM. 


CADRE ADMINISTRATIF 

pour assister Responsable Administratif de la 
.Division des Systèmes Informatiques en particulier 

snr les points suivants : 

. Suivi et rédaction de contrats à h fois sur les 
plans jnrUüqnes et fînanctezs. 

. Participation & la gestion financière et budgé- 
taire de la Division. 

Formation * HEC, ESSEC, ESCP, lEP-Paris» 

Maîtrise de Gestion. 

Une formation juridique complémentaire est 
nécessaire. 

Expérience souhaitée : 2 & 3 arts. 

Envoyer CV. et pboto A s 

SJANA. BJP. 59 
78140 VBUZY-VILLACOUfiLAV 
Sons Rjéf. AJZ01 


JSfBanque 

impopulaire 


131, Avenue de Wagram- 75847 PARIS Cédex 17. 


1MPTE SOCIÉTÉ DE PRODUITS CHIMIQUE5 

(Banlieue PARIS SUD-OUEST), rechensba 


AGENT 

TECHNICO-COMMERCIAL 


• An ieln d’uns division en expansion. 

- - U assurera, principal ornent en Praatss. 
LA VENTS DE PRODUITS ABSORBANTS 
(charbons - actira) dans l’inCUistrto. 

■ Priorité sera donnée t un Ingénieur on 
h un technicie n Su périeur, CHIMISTE 
ou PHYSICO - CHIMISTE ayant une 
PREMIERE EXPERIENCE DE LA VENTE 
TECHNIQUE de produits. 

ANGLAIS SOUHAITA. 

Adr. damier de candidature an précis, rémunérât, 
souhaitée, sons te numéro 87.691. 4 Contasse Pnbi„ 
20. av. de l’Opéra, 75040 Paria Cedex 01. qui tr. 


- MT sera rapomte 
'A. butas. IM eandhiaturM. 
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SBFBOffOCZlOK BfXEB&tZ* 


offres d’emploî 


Société «xperthe comptable 

recherche 


COLLABORATEUR 


avant expérience cabinet 
D E CS , minimum. 


EDITEUR PARIS OT, dMTCto 
ANALYSTE-PROGRAMMEUR 
formation supérieure ou l-U-T_ 
connaissance DOS-POWER, 
PL 1 - COBOL, 3 armées 
expérience matériel IBM 360/» 


offre/ premier emploi 


demandes d’emploi 


demandes d'empbî 




Bwowr PrttBntkms et C.V. à avec T.P. Adr. CV., photo et 
SO°l p , 60. nœ Ai Ranto-Vous, prétentions à M. DUBREuiu 

75P1Z PARIS. I. eut Thénard gj. 

BWMo paris tel nattai sports * SOCIETE DES ARCS 
«YM vgfr recherche pour son cherche J.F. 

secteor TOURISME ETRANGER ayant de solides connaissances 

ATTACHEE COMMERCIALE . tfaa^rriTOu'DUTÏ^pBor assister 

« tf - ». ans, trilingue anglais, m Directeur chargé de la 
allemand, français, chargée pro- gestion du Groupe. - S. M. A. 
SS?* 0 " y®!*® s/rEUROPE. service du Personnel, ARC IMO. 

Til. : lZ2^3-32, Mme MATHE. 7370Q BOURG-SAINT-MAURICE. 


IMPORT. STE HOTELIERE 
SUR paris recherche 

ASSISTANT AU DIRECTEUR 
COMPTABLE ET FINANCIER 

possédant : 

» une formation Juridique et : 
comptable de bon niveau I 
(D.Ë.CS.J, 

— une expérience professionnelle 
confirmée, 

Adress. ç,v, détaillé manuscrit, 
photo et prétentions. A : 

Cab. d' Expertise comptable 
P. CA ST AG NET 
Z, place du Théâtre- Français 

75001 PARIS 

Recherchons 

ADJOINT 

«D CHEF DE PUBLICITE 
sachant rédiger pour démar- 
chage publicité revue profes- 
sionnelle dans domaine en 
expansion. Nombnr contacts 
clientèle haut niveau. 

Salaire fixe + commission « 
90000 F annuel. Ecr. av. CV., 


IMPORTANTE SOCIETE 
ParfeLa Défense) 
recherche pour son 
Informatique de Gestion 
des ANALYSTES* 
PROGRAMMEURS 
DUT ou équlvafenL 

Ecrire à m. charpentier. 
Boite Postale 97, 

98403 Courbevoie Cedex. 

SM Banlieue Ouest 

Constructions Electriques 
recherche 

àECTROHÉCâNICIfli 

pour ooste 

AGENT TECHNICO-CCIAL 
Niveau BTS/IUT exigé. 

TH. : Mt-tW pour rendez-vona 
QUARTIER BASTILLE 


DANS LE CADRE DES LOIS DE JUILLET T978 

2 CYCLES DE 6 MOIS GRATUITS 
ET RÉMUNÉRÉS POUR LES : 
JEUNES DE 18 à 26 ans 

PRÉPARANT AUX POSTES STABLES DE : 

CADRES DE GESTION 

CADRES DE PRODUCTION AjwSrasio 55*. 


Pour leaqnela existent actueïL de NOMBREUSES 
OFFRES D’EMPLOI 

Niveau demandé : BAC + 2 à 3 ans études sup. 


Entrée Immédiate - RESTE QUELQUES PLACES. 

Tfl. A.F.RJ.M.P : 2Î3S 

Lien de étage : Quartier Saint-Lazare. 


JEUNE HOMME » ANS. 
MAITRISE' DROIT PRIVE 
ANGLAIS, Téb i 236-5%-eO. 
Ancien chef tTomrep. du bati- 
ment et T.P. tous corps d'état, 
actuellement au PracheDrleii^ 
Ch ar di n poste de directeur a 
l'étranger (cmMitt. de l'arabe). 
Lfere 3 mois, expatriât famille. 
Ecr. n» 8 50*, « le Monde ■ Pub. 
5, r. des- Italiens, 75427 PerW. 
Dama 68 ans cherche emploi 
bureau, bénévole éventuellement 
Ecr. n« tfBj ■ le Monde » Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Paria*», 
' HOMME 28. ANS 
Nfveau 2 années 
universitaires sciences 
Trilingue Lao, Anglais. Français 
ch. empl. ou stage profession n. 
Ecrire : M. Phabmlxay Ans, 
7. place Sah/adorAUende, 
94000 CRETEIL. 

GENETICIEN 
titulaire maîtrise 
24 a., Hb. O AC, cherche contact 
équipe da recherche aquaculture 
vue discussion emploi ttés rég. 
TEL. : 015-14-87. 


EXPORTER 

avec un Atout majeur 


iBÂWjnmme® 

jealtj, frangfsamre^J, 
«oguts, bat conataMec f«BL 

ch. empM. BESCOND uàtVnc 
rtsEL les Terras- Noires, wt bi' 
93203 Sabrt-Oanit - T*L 3wva 




Homme d'affaire® International 
FEanç&li NdéMt .-jat 24uyen.-Orl«rt 


j’ai décidé de revenir en France et d'apporter mon 
azpéziâ&ce et mes ntettoas an VL-Q. a qnâqnn 
rares sociétés pour qui l'efficacité; prime. 


COMPTABLE AGRER 
Kinfl ans. re c hw ta * 

. M ndha de Cafemw - 
ttTcaRabora&zn. Etoffe 
. toutes proocsîf'ans. 

Fer. n- 87.144. Confesse ffeM 
a. av. Opéra, Parts-J». - 


J’ai 42 ans. Je Alla 
sebooi et trilingue 


grande école + Los. 


ECU» n» T 000601 M, BECEDE-PRESSB, 
83 Ha. tue Réaumur, 75002. PARIS. 


CHAUFFEUR DIRECTION 
-30 ans. arane présentât, marM 
R echauhe paeto sfmBabc 
. «Write de parikaflen ' 
renions Sdtoone oo Snd-oeesr 
Possfbti&é d'assurer feoefloni 
de uardech a sre. - 
F cr ‘ ?*•***-« * «““K * PBt., 

A r. du Hâtera TM? ParfeJfe. 


Hme 36 « w lie. SC ECs + IAE 


Secrétoire/ 


autos-vente 


+ OECS -I- nfv. wt sup, exp. 
ena, Jnti, cab, ch. pl. prêt. ceo. 


MARKETING MANA6ER 

38 azts - EASAC. - MW MHPOI 


Ecr. n* S SM, < le Monde* Pub* 
S. r. des Italiens, 75427 Parts-»-. 


8 à 11 CM. 


RESPONSABLE 

ADMINISTRATIVE 

Age mbilm. 35 ans, fermât Ion 
comptable pour une gestion 
courante d’une petite affaire, 
efficace et bonne présentation. 


DACTYLO SUSSE 
sur IBM 72 b certes. 
Bon salaire - 771^67-33 
A la recherche d'une 
SECRETAIRE BILINGUE 
G. K. CONSEILS 225*344 


â I-F.P.. 142, m d'Aguesseau, dactyle. - Salaire brtéressanL 
Boulogne, ou tétéph. 403.15-54. Poste disponible Immédiatement. 


Société moyenne située à 
MAISON S-ALFORT 
recherche 

ON CHEF DE GROUPE HME 

COMPTABILITE GENERALE 
Le candidat devra être titulaire 
d'un OECS ou BTS 
et devra Justifier d'une solide 
expérience. 

Adresser C.V., photo, sous réf- 
2*12. à SPERAH, 

12, r. J. -Jaurès. 92807 Puteaux. 


Sérieuses références exigées. 
Parking IL rue Saint-Antoine, 
Parts (4*). - TCI. : 887-78*1. 


Société de FORMATION rech. 
pour son Département Ventes 
et relations humaines 


capitaux ou 
proposit. com.l 


UN ANIMATEUR 

ayant tm sens développé 
de la pédagogie 
Envoyer C.V. sous n* 16-340 
mn 39, rue de r Arcade (8*1, 
Jiir qui transmettra. 


IMPORTANT CENTRE 
LINGUISTIOUE 
recher ch e 


Groupe Consens E n trepr is e 
désirant étendre son action, 
cherche correspondants-associer 
toutes résiens. Sur la base de 
rentrais de Franchising nous 
a p portons nos méthodes et nos 
produits et assurons votre for- 
mation pour que VOUS poissiez 
faire ce que nous avons ta IL 


A VENDRE 

OPE DIESE REKORD 

2100. Armée 75. 16-000 F à dé b. 

TfeL : 4t0***0 

A VENDRE 
CX 2000 SUPER 
MARRON METALLISE 
SUg. an tissu - Direction DIrsvl 
Marc 78 - XSD0 km - 36_M0 F 
TCI. : 822-00-28 en matinée 
ou le soir 6 partir de 19 h. 80. 
Directeur de société vend 

CHRYSLER 2 litres 

AUTOMATIQUE - 18-500 km 
Excellent état - 26-000 F 
296-i+ea poste 244 


SOCIOLOGUE 

Licencié, sous dominante ECO- 
NOMIE, fi ans. Ane assistant 
da recherche (rech. urbaine) + 
oxpér. des coilecL locales et de 
l'animation urbaine. Recherche 
tous emplois (étude, rédaction, 
administration, etcj. Plein tps 
ou partiel. Paris ou . province. 

M. MICHEL CHANT REIN 
9, rue Robert-uüdet, • 
75015 PARIS. 


4 »n« (f« eozuêll an entreprises. 

— 8 ans Oo direction marketing d’une filiale £ran- 

çBiat d'une Multinatiozuüfl U& 

— Grande compétence en technique de M&rkettng- 

— Excellente comprébeiuloa des consommateurs et 
• de* ■problèmes de terrain. 

— Bon animateur. Capacité te. formateur impor- 
tante. ^ . 


TÎOOBf n - rn «M(lîOU 

export - 

3T a vn, dfflpanïWe (nr Q dfoh. 
cemente. CéOhetiKre. Formation 
hüeéaL dé système 4 ME -i- tes- 
***** de formation au c o n an d u e 
extér. de la te com a igi lE de 
Drafecram. Dfsrenfete Hn atc 
ANGLAIS. ALLEMAND, ra 
Ecr- i» 357. «le Monda» Pot., 
5, r. dos Datera JS42 7 p ari s -9» 


Je recharche un poste de dbeefign. dn M&rkettns . 
ou d’assistant en Direction. Gfanslt est Bécion 
Parisienne. 

Ecrire sons le n a 8J300 A : «le Monde» Publicité, 
S, rue des Italiens, 75427 PAKtS CB*). 


12 à 16 C.V. 


Affaire de Presse et d'EdRkm Bangor, rue du KaHen. 22560 


quartier EtoHe 
recherche 


COORDINATEUR 


CADRE ADMINISTRATIF 


Trebeurden. 16 (96) 35-53-ÎA. 

TeJex *50 290. 


18.000 F MERCEDES ElMW 


IO.UUV r ncKuuu essence 

ETAT 1MPECC. - T. 027-0W8. 


Le cerxfidef sélectionné aura les 
oualiticiikx» suivantes : 

— DtpkVne universKafre 
(ou é«rulvafent). 

— Bilingue 
francals-anaMs. 


Connaissance de Kanglats 
et des questions Juridiques 


et sociales. EvenluellHnent expé- 
rience de la gestion d'entreprise. 
Ecr. avec référ. et prélerrL A 


PME- PMI. vous recherchez 
UN PARTENAIRE 
DES FINANCEMENTS 


+ de 16 CM 



De? 

nsa tion et .da conseB 
an rempL). ParH/Dnxhe bM. 
Ecr. if T 09613 M Rftde-PMv* 
85 MS, rt» .«m»; Mbr: 


Ecr. avec référ. et prélertL A 
Mme D'ARRENTIERES, 

100, av. R.-Po1nceré, 75)16 Parts. 


ENÎTX - 724-00-77 


FERRARI 400 E pOZZ? ri 


ruuuuu pozzi 

B, bd Gouvion-5t-Cyr, Parts-17*. 


AUDITEUR INTERNE 

J. H. 28 ans, DUT gestion, 

6 ans exp. groupe International. 


CADRE MOYEN, 48 ans 

recherche altuatlon ■ stable PA BJ3 o n ' proche 
mmuii», 7 ans d’expérience EXPLOITATION 
DirOSMATiQDE (LBJML-3). Très bonne expé- 
rience TRAVAUX AD3ECNÏ STHATIFS et Ctmipta- 
Mittu stocka, clients et foumlewora angnlse dans 
une Société Holding nmltinatlonale. Dynamique, 
bon chef d’équipe. 

Disponible de sotte. 

Possibilité prendre contact Immédi ateme nt. 
Ecrire n» 87.608 CONTKBSB PUBLICITE. 

20, avenue de l’Opéra, FAXUS- 2 *. qui transmettra. 


SCRÉTlBS DE DIRECTION 

* era ^expértence^ 

SBtaga» aagteb - Notions naDen 
reenerehe . 

P««Ç raspoeste. Part» 

*£ am} ï. u P‘ «teoishte. 
55800 F/an. Ecrire avec réttr. 
au n* 6.949 «te (ibidfi fST 

5. rue des tegwra 7507 


CEOCRAPHE URBABBTE 
PHOTOGRAPHE (3Ta«) 
«oa cs p H on et tobrtcaft» da 
do glcre. é tude» dtveuMlta 
d temteag sm. urbain et rfgion„ 
recherches méthodotOBtews ef 
Wlana sur la vHie, ch. emploi 
teraonaanhme pumic oo Privé. 
Paris ou rég. porte. T. KS-3M1. 


Anglais, espagnol, portugais. 
Chercha poste non sédental 


— Expérience préalable de te FILIALE STE INTERNATION. 


Pédagogte Hnputatltwe. 

— Bon contact humain et apti- 
tudes pour te gestion. 

— Animateur d'une équipe 
composée de spécialistes 
mvMnetioneux. 


Bon salaire de départ 
et exceflentes perspectives. 


recherche 

INGÉNIEUR SYSTÈME 
PROGRAMMEUR 

EXPERIMENTE 
pour participer développemart 
système traitement texte, angl. 
Indispensable. Lieu de travail 


perdu-trouvé 


diucr/ 


poste non sédentaire 
même fonction 


ou contrôle gestion. 

. Ecr. m 33X * le Aionde » Pub., | 
5, T. des lia tiens, 75427 Parfs-9*. , 


JURISTE .D'ENTREPRISE 


30 ans - DES Droit privé - LS-P. Parta. 


H. 28 a. Niveau 2 années »*, 
verattatres Sciences. TrlUngge; 
lait angteft, français. CK m>L 
ou stage professisnaaL ' 
Ecrire ï M. Phebmixay Ara, 
7. place Satveeta- -Attends. 
•NOOO CRETEfL • 


M. Bessuony MokMer Ahmed 
passeport égyptien 

Medical siudent. 

Perdu passeport égyptien le 
2D novembre 1978. 
Mohamed Ashraf Mohamed 


Ecrire avec C.V. détaillé a 
n» 87885, Confesse Pubifcrté, 
30. «v. de l'Opéra, Paris-T» 


Paris-14», mais déftiac. étrang. Samaha passeport n> 214484/78 


LANCIA T] 

AUT0BIANCHI i 


BIBLIOTHECAIRE 

DOCUMENTAUStE 


néces. Env. CV. n* T 09887 M, 
REGIE-PRESSE, 


Mohamed Tousse* Elemam 
Samaha, passeport ne XOÊ6/75 


85 bis, r. Réaumur, 75002 Paris. ] é rapporter consulat égyptien. 1 


73, Bd Exelmons - 16 e ! | 
OUVERT SAMEDI TOUTE 
IA JOURNEE 

^ » 524.50.30 ♦ 


expérience professionnel]*, bilin- 
gue anglais. licence histoire et 


8 ans expérience Droit de» Affaires acquise 
dans banques et groupe tnrtiretrtaL • • 
Anglais, espagnol courants recherche posta région 
PARIS - BORDEAUX on TOüDOtTSE. 


géographie, cherche emploi dans 
WWkrthèqua ou centra de docu- 
mentation. — Ecrire sous le 
nû T 009.426 M, Régfe-Prasse, 
85 Ms, r. Réaumur, . 73002 Paris. 


Libre sous 3 mois. Ecrire sou»' référence 85.388 B 
HAVAS-CONTACT. 158. bd Hftnsamann, 75008 Parla 


‘ Chef Ce wp t a Me 
10 ans expérience cabteeb, 
te tous brève ox comptabhra 
- dédaraten sociales, 
flscalësÂRens. 

. item complet m partiel. 
Ecr. : HAVAS CONTACT. 
155, bd Haosonwxi, 

731» PARIS, s/référ. 65290, 
V. oa .KMpti. ao 3S5-27-96. 


I* immobilier 


appartements vente appartements vente appartements vente 


9 blV bd FlLLES-dD-CALVAIRE 
Appt exception., seul a l'étage, 
8 pi è ces, grand stdg. Impact 
Prof. Ilbér. possible. 35943-32. 


ST -GERMAIN- DES-PRES 
Immeuble grand standing 
DADF sur verdure, 
plein soleil 

100 m2 + 100 m2 terrassa. 


il Cfl 4 Résidentiel 

fll OliV 1mm. pierre de taille 
SéJ. dble + 2 chambres, plan 
parfait <70.000 F. — 53967-52. 


Prox. Bd Porelre, beau 4 peas 


an duplex, tout co nft 4* Jouis- 
sance terrasse de 120 m* sur 
rue et jardin. Immeuble 1971. 
Sur place les 22 et 23, de 
14 heures b 18 heures, 37, rue 
Vemjquet, ou téléphoner : 

254-79 76. 


Hvlrw Double, 2 chbres, fini 
cura, bains. - TéL 651-75 


15 e arrdtm 


7B- Yveline* 


locations 
non meublées 
Offre 


constructions neuves 




PRES PLACE DES VOSGES 
LUXUEUSE RESTAURATION 
FINITION AU CHOIX 
DU STUDIO au 4 PIECES 
DUPLEX AVEC JARDIN. S/p< _ 
ts les jours. 13 8 18 II 27667-49. 


0° arrdL 


EMILE-ZOLA 4 T^, 


72, RUE DE ROME 

Vends 4 pièces, cfl. joML 4« éf. 
Jeudi et vendredi, 14 à 16 II 
Mme /MARTIN - 742-9909 


lI'ULl'lUUI 4 m de haut 
40 m2, cura. s. bains. 340X00 P. 
REGY - 577-29-29 


LOUYECIEKHES £»£ 

Dans agréable résidence avec 
parc 4 ha, piscine, très bal 
APPARTEMENT 130 m2 

^bl^^^^o^kLOUER 

arrt. 1 J50 F + te TéL 326^6-97. 
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Journal officiel . 


Sont publiés sa Journal officiel 
du 22 novemhrê 1978 • 

DES ARRETES 

• Relatif à la création et à 
la composition d'une commission 
du sport de haut niveau . 

• Fixant la répartition entre 
les universités des emplois mis 
au concoure de . recrutement des 
moitiés de conférences agrégés 
des disciplines Juridiques, politi- 
ques. économiques et de gestion 
ouvert en 1977 pour la section 
droit privé et sciences criminelles. 
UNE LISTE 

• Des candidats titulaires du 
Brevet de préparation militaire 
supérieure attribué par équlva- 


• P MJ. — Des concoure sont 
ouverts pour des postes de-méde- 
cin de PJdX dé la direction 
départementale des affaires sani- 
taires et sociales du arnrt^han 
et de la Loire. 

Les candidatures sont à adresser 
& la direction départementale des 
affaires sanitaires et sociales, du 
Morbihan, service du personnel, 
13 bis, rue Olivier- de -Clisson, 
56019- Vannes, et de la Loire, pré- 
fecture, 42022 - Saint - Etienne 
Cedex. 


RAPATRIÉS 

«IE RECOURS»: 

NOUS DEVONS RESTER 
VIGILANTS 

Bordeaux. — Une centaine de. 
délégués départementaux ont par- 
ticipé samedi 19 novembre, A 
Bordeaux au congrès national du 
mouvement du RECOURS (Ras- 
semblement et coordination uni- 
taire des rapatriés et spo- 
liés). réuni sous la. présidence de 
M. Goinard. Soulignant A nouveau 
les insuffisances de la- loi d'in- 
demnisation du 2 Janvier 1978. ils 
ont notamment réaffirmé la né- 
cessité d'indexer les titres d’in- 
demnisation but 1 révolution du 
coût de la vie afin que les rapa- 
triés ne soient pas c payés en 
monnaie de singe s. - . 

Les dirigeants du RECOURS 
demandent également . l’efface- 
ment des dettes contractées par 
les rapatriés réinstallée, qui 
avaient emprunté des- sommes 
. importantes. A leur -arrivée ‘eh 
métropole; en w«npt*Tit ÿemboor-. 
ser celles-ci avec le montant -de 
leurs indemnités. 

« Si nous avons obtenu de re la- 
tines satisfactions Ü.faut cepen- 
dant que nous restions vigilants, & 
notamment déclaré M, Goinard. 


MÉTÉOROLOGIE 



PROBLEME N» 2 237 
J2Î45678 9 


— Lignes cf égaie hauteur de baromètre cotées en irnltoare (le mb vaut environ K de mm) 
lllllll Zone de pluie ou neige Averse s Orages —Broutard r-vr Verglas 

Flèche incfiquant la direction d’où vient le vent Force du vent nœuds noeuds ^50 nceuds 
Sens cte te marche des fronte. ' . _A_M_: Front chaud aa Front froid jisàmA. Fronl occlus 


Evolution probable do temps en 
France entre le mercredi BS novembre 
à 6 h rare et le Jendi 23 novembre S 
■24 .heures s ; 

Lee hautes pressions peratsteront 
sur l’Europe continentale ; allas 
a 'affaibliront passagèrement aur leur 
face nord, en bordure plus où moins' 
proche des perturbation qui défer- 
leront dû largo Atlantique aux lies 
Britanniques et à la Scandinavie. 
Ces perturbation ne pénétreront que 
faiblement- sur le nord-ouest et le 
nord de la France. 

Jendi 23 novembre, sur les réglons 
situées an nord do là "Loire, du 
Morvan et des Vosges, le temps sera 
relativement - iim», -souvent nuageux 
où passagèrement couvert. De faibles 
pluies ou bruines m produiront, 
principalement prés dre côtes de la 
Manche et de la mer du- Nord r elles 
seront rares ou sporadiques dans 
l'Intérieur. Lu venta seront faibles 
'ou modàrér’de süd-ouest ; ils devien- 
dront temporairement assez forts 
prés des rates.. 

Sur Jes. régions au sud da la Loire, 
du Morvan et des Vosges, ainsi que 
but l’Alaaoe. le temps sera froid et 
souvent brumeux le matin! Des gelées 
se produiront, encore dans 1 Inté- 
rieur. '-. les'- brouillards persisteront 
sas» longtemps: dans la Sud-Ouest, 
le Centre et -l’Est. L’aprâs-mldl • serra 
souvent ensoleillé et relativement 
Las -vanta resteront, faibles. 

Mâreradf 22 novembre,. À 7 heures, 
là- . pression atmosphérique xédulte 
au. niveau d» la mer était, "à Paris, 
da 1 030,3 m lllltiar s.. soit T77.3. milU- . 
métras - da mcrtmra. 

Température^- - (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au 
«ours de la Journée, du 21 novembre ; 
le second, le minimum de 'la nuit du 
21 au 22) : Ajaccio, 17 et 5 degrés: 
Biarritz, 14.. et 3: Bordeaux, 13 
et —2: Brest. 14 et U; Caen, 12 
et 10; Cherbourg; 12 et 11; Clermont- . 


Ferrand, 8 et 0; Dijon, s et —2; 
Grenoble, 12 et 8; Lille. 12 et 10; 
Lyon, l etl; Marseille, 16 et 4; 
Nancy. S et 1; Nantes, 14 et 3;. 
‘Nice, 17 et 9: Parla -Le Bourget, 13 
et 9 ; Pau, 10 et 1 ; Perpignan. 18 
et 3 ; Bennes. 14 et 7 : Strasbourg, 9 
et — 2 ; Tours, il et 0 ; Toulouse, 10 
et 4; Polnte-à-Pitre. 29 et 23. 
Températures relevées è l'étranger : 


Colloques et débats 

• * Observation et évaluation 
continues de l’enfant », tel est 
Je thème du prochain dîner -débat 

- xte l’association l'Education, n 

- aura lieu le 6 décembre A 19 heures 
à l’hôtel Lutétia (Parls- 6 «). Par- 
ticipation : 60 francs. ( 2 , rue 

.Chauveau-Lagarde, 75008 Paris. 
TéL : 326-69-20.) . 

• Une exposition intitulée 
eActualtté de Germaine Tortel, 
Fenfont et le cosmos », est pré- 

.aentéê conjointement par le Cen- 
tre International d'études péda- 
gogiques de Sèvres et l'Association 
pour la défense et l’Illustration 
de la pédagogie d Initiation Sur les 
paa de Germaine Tortel. .Sont 
exposés des dessins et dès. dossiers 
.réalisés dann l'ancienne circons- 
cription de . Germaine '. Tortel, 
lzrrtltutzlce puis inspectrice des 
écoles maternelles, morte en 1975. 
Le premier recueil paru des écrits 
de Germaine Tortel, Chemine- 
ment, est en vente A l’exposition. 
(CJ 1 ELP, l, rue Lëon-Joumault. 

; 92, Sèvres. Du 22 novembre au 


Alger, 21 et 4 degrés ; Amsterdam. 12 
et 12; Athènes. 17 et B: Berlin, 8 
et 7 ; 10 et 7 ; Bruxelles, 10 : 

et 10 ; Des Canaries. 23 et 19 : Copra- . 
bague,- 9 et 9 ; Genève, 11 et 8 ; 
Lisbonne. 17 et 9 ; Londres. 14 et 11 ; 
Madrid. 14 et 4; Moscou. 1 et —2; 
New- York. 11 et 2 ; P aima - de - 
Majorque. '18 et 5; Rome, 17 et 4; 
Stockholm, 7 et A 


. 5 décembre inclus de 9 heures A 
17 heures, tous les Jours sauf le 
dimanche.) 

• La cohabitation dés jeunes 
de dix-huit à vingt-cinq ans est 
le thème d'un débat organisé le 
23 novembre, h 21 heures, par 
l' Association française des cen- 
tres de consultation conjugale, au 
musée Guimet, 6 . place dTéna, & 
Paris- IB”. Participation aux frais, 
10 francs. Etudiants, 5 francs. 

• Le Centre régional de la pro- 
ductivité et des études écono- < 
iniques (CJEfcP E.B.), faculté de 1 
droit et des sciences économiques 
de Montpellier, 39. rue de l'uni- 
versité, à Montpellier, organise, 
du 27 novembre au 1" décem- 
bre, un colloque h l'occasion de 
vingvdnquième 'anniversaire de 
sa création. (Pour tous renseigne- 
ments, s'adresser au CJUP.Ë-E., 
89, rue de l'Université, 34- 060 
Montpellier CEDEX ; téL 72-39-37, 
poste 73 en sciences économiques.) 


HORIZONTALEMENT 
L Qualité qu’on peut attribuer 
A tous ceux qui suivent, — IL Peut 
être classé parmi les bétes de 
somme ; En Chaldée. — HL 
Hésitent toujours A se découvrir. 

— IV. Une plante ; Cri de chas- 
seur. — V. Changea souvent d’opi- 
nions ; Souvent mineur pour une 
messe. — VL Pronom; Il faut 
le rejoindre quand on est appelé. 

— VIL Sous les bras (épelé) ; 
Mettre cartes sur table. — VUL 
Peut être emboutie; Marque un 
rapport — IX. Peut provoquer 
l'obstruction d’un canaL — X. A 


MOTS CROISÉS 


la base de l'art moderne. — XL 
Qui peut mettre dans la gêne; 
Objet d'échange. 

VERTICALEMENT 

L Descendent parfois par les 
cheminées. — 2 . Un petit bouc 
par exemple. — 3. Ceux qui doi- 
vent payeur ; Peuvent découler 
d'une obligation. — 4. Nom de 
famille pour la bruyère. — 5. Le 
dessus aes cartes ; Pronom. — 
6 . Procéda a une expédition; 
Faisons une mise en plis. — 7. 
Portait une écharpe ; Certain est 
appelé soleil. — 8 . Bonne pour 
. les enfants ; Chevalier. — 9. Peut 
arrêter un mulet ; N'a pas un 
grand Ut ; Elément d’une gamme. 

Solution du problème n° 2 238 
Horizontalement 
L Religion. — IL Emotifs. — 
ttt Matin ; Eli. — IV. Oc ; Méat. 

— V. Niveau ; lr. — VL Té ; Ri- 
gide. — VIL Arbalètes. — VUL 
Ri ; 3 a.m- — IX. Tours ; Leu. — 
X. Dieu ; Tnn. — XL Net ; Diète. 

Verticalement 

1. Remontant. — 2. Emacier; 
Ode. — 3. Lot ; Bruit. — A Iti- 
néraire. — 5. Gin ; AU ; Sud. — 
6 . If ; Muges. — 7. Osée ; Italie. 

— 8 . laidem ent. — 9. Litres ; 
Une. 

GUY BROUTY. 


Visites et conférences 


JEUDI 23 NOVEMBRE - 

VISITES GUIDEES ET FBOME- 
NADES. — 15 h* 7, avenue Véliuquea. 
Mme Bachelier : c Musée Cernus- 
cbl ». 

15 "h., entrée du Musée de 1a 
marine. Mme Bouquet du Chaux : 
c Exposition 1715 - 1978 laie da 
France ». 

15 h, 14. rue La Rochefoucault, 
Mme Chapula : « Proust et la pein- 
ture au musée Gustave-Moreau ». 

15 h., angle boulevard des Inva- 
lides, rue de Grenelle, Mme Garnler- 
Ahlberg : « Lee hôtels de la rue de 
Grenelle ». 

15 h, métro Saint-Paul, Mme Oa- 
wald : c Le quartier juif et lee 
synagogues dans le Maxala » (Caisse 
nationale des monuments histori- 
ques). 

15 h., métro, rue du Bae : c L’égllae 
Balnt-Thomaa-d'Aquln » (L'Art pour 
tous). 

15 h., A place Puretenherg : « Les 
derniers Jouta de Delacroix * (His- 
toire et Archéologie). 

15 lu 12, rue Daru, Mme Juat : 
« La cathédrale rusee » (Mme Ha- 
ger). 

. 14 h. 45, façade, portail de droite : 
« Notre-Dame da Parla » (M. de La 
Roche).' 

15 h,, entrée de la basilique, & 
Saint-Denis : c La basilique » (Parie 
et aon histoire). 

15 tu. 26. rué Vlctor-Massé : < Chez 
un restaurateur de tableaux » (Tou- 
risme culturel). 

15 h- musée du Louvre, pavillon 
de Flore ; « Exposition Claude Gellée 


dit Le Lorrain > (Visages de Parla). 

CONFERENCES. — 14 h. 15, centre 
Jacques-Dolbeau. 122. rue du Bac. 
Mme Marie-José Colin : < La psy- 
chanalyse. Qu'est-ce qua c'est ? » 
(CEPEE). 

18 h. 30 et 21 h. 15. l'Empire. 
41. avenue de Wagram, M. G. Del- 
loye : « Le ciel Bt la houe » (Guilde 
du Raid). 

18 h., cercle Interallié. 33, fau- 
bourg Saint-Honoré, M. M. Aicardi ; 
1 Défense du patrimoine national : 
las dations ». 

19 h. 30, Centra Georges-Pompidou, 
salis d’actualité, re* - de - chaussée, 
MM. R. Butler, F. Cbemetov et 
J.-P. Gantier : « Architecture, urba- 
nisme et politique ». 

19 h. 30. 28, rui Bergère. Ma Burya- 
nanda Lakshml - « Shri Aurohlndo : 
le Véda et le V«danta dans la vie 
quotidienne * (L'Homme et la Con- 
naissance). 

21 h-, musée oulmet. B, place 
dièse : < Vivre en couple de dix- 
huit 9 vingt-cinq ans. Ceux qui 
choisissent la contraception » (Asso- 
ciation française des centrée de 
consultation conjugale). 

21 h., 31. rue Cassette : « Saint 
Patrick et le monachisme irlandais » 
(Arc us). 

■ ■21 b. rentre Huit, A rue Forte- 
de-Buc, à Versailles. MM. Delumeau. 
Casalls : c Le christianisme a-t-il 
un avenir f » 

21 lu Dante Alighleri. 8, square 
Rapp, M. Alfred o Cautone: t lia 
Rome ned sscoU dalla colonna trala- 
na ». 


OFFRES D’EMPLOI : 
DEMANDÉS D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA. 

PROP. COMM. CAPITAUX 


la ligne La Ifgno T.C* 

48.00 . • 52,62 

11.00 • 12Æ8 

32.00 - . - 36,61 

32,00 36.61 

32.00 36,61 

85.00 87.24 


Annonces ciaucci 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D’EMPLOIS 
DEMANDES D’EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


La info coL 

T.C. 

27,00 

30.89 

6.00 

6,86 

21,00 

24,02 

21,00 

24,02 

21,00 

24,02 


REPRODUCTION INTERDITE 


l’immobilier 



VAR. 20 min Al*Hen-Prov*n« 
VIEILLE FERME PROVEN- 
ÇALE DD VP EH PIERRE 
Partie hehHsiloa 8 rénover ev. 
une cheminée ‘ provençale, four 
9 pain, chbras au premier- éL 
Antiennes écuries, grange 8 
aménager, 4900 m2 de terrain 
avec chines centenaires, eau 
par puits. passlbffttf d*e»o3r 
!*sbd de ville. fl e tir .. située sur 
un promontoire. vue sur forêt 
de chères. Prix 380X00 F - avec 
76jnp cpt. Pan. crédit bancaire. 
CahY. TéL loxfl ï WM- 5*4283. 
Jours suivants : (M) 7W33B, 
twnra» rena» préférence. „ 
£üd" Drôme, limita HtaWUpa», 
ds hameec monta un e, splendide 
bergerie «v p ie rres umuiiuilin. 
avec grange A aménager. Eau, 
éiectw tSU belle prairie de 
X3Iî m2, vue exoept. Prix : 
158.000 F. Catrv. TéL towfl :: 
(91) 54424». tours survente 2 

(91) 55-1587. 

Direct, par pp taire» .Da km 
Pans, .15 km Montera la. Iode 
mais, rénovée. 4 P. tt cft-, 
cheminée, grem. rménn. tare. 
1J0O mî. «ntRrem. clOfurt., 
dépend. Vue dégagée. SOBnOO F. 
TéL pr R^V». : 32MS-73. • 

FERMES UDÉOlisS 

Pour amoureux de M soUtuüe 
Ferme sur les hauts plateaux 
erdéchoti, partie. babdaMe.^eiy. 
ras (5 pièces, salle crtau, 
eau, «ecLI + vérttawa dwu- 
mlère parfait état Ifen an ta «te 
120 mi X 2 à aménager, vendue 
avec 40.000 mi de prairie, tris 
belle vue. 170.000 F. 

Ferme dans hameau, très belles 
pierres, 2 corps de bMments, 
2 pièces rapidement habitables, 
•grandissement posstol* dm 
dépend ences, eau. étoçL, lanfti 
de 500 m2, 90.000 F. 

Fermette ds hameau, ou- 
vre bon état, eau, «ecL, DO mB 
sur 2 plans. Jardin elos ombra> 
9é, expos, sud. micoo cMftuü, 
belle' vue. 60.000 F- 
TéL ieudl CATRY (91) 5*8240, 
ensuite (M) 30- «MM. Heures çp- 
PK HOtaJ Enjoiras, Concouron, 
ArflOche, damandar M. Blanc. . 

5 fan DE U MER 


-Urgent. A vo 
8 MO RANGE 
conte + 1 er 
gar. 6 voit. ■) 

Tél. : 909Î 

•. Boœ 

Calme - G 
PARF. ETAT 
joli Jardin. 84 

ndn. pari. 8 pfcrt.. 
S, pavfH. S peasu tt 
rasM - chauffée + 
■ dépend. Px 6 déb. 

5- 46 OU 934-0T-45 

6- LA-REWE 

«nrumt» maison 

7 pièces, 2 bains, 
0X00 F. - 702-3436. 

1 ter 

-rains 1 

Part." vend 
et 3X10 m 2 
leg» Hérault, 
Prix : 30 
S'adresser 3 
■ ■ rue des 
— 34000 M< 

ILE DE 
g*M»qrywiirr. 
2^80: ITOi. 31 
399 "m2 .pian 
m plage «cc* 
Px. 380X00 

terra ins U7B m2 
asnsfrucflbîes. W- 
W ton de la mer. 
9.000 F chaaue. 
Mme teyrol; 

Sycomores, .- - 
SNTP EL LIER - 

RE. 13 km da . 
part, vd terrain 
m lac- s/mer, 
*_ renti», dunette 
s direct, lias vlah. 

. TéL : 871-08-11. 

r vi 

illas I 

78 "S 

Très' belle 
luxueuse 
Terra. 
Vue Impraa 

• du vajdn - 
3. voitures. 

' Pttt 

«s petit bourg 
km Paris 

VILLA neuve - 
mon* agencée - 
ri 2X00 ms 
apte sur coteaux 
7.PCES. Garage 
Libre 3 la' vente. 
t débattre. 

' UFFI - a 
NOI5Y-LE-J 
rlcntj « <2 
Nr. 2 vol 
7KLM0 F’ 
. AirroNY - 
magnifia 
• ETAT RX 
1X50.00 

iKO-27, P: 442 
{Or, neuf. stancL, 
1H nd teML 
L> iânfiu dos. 
r.T.C. 027-57-40. 
RESIDENTIEL 

ue vill* 73 P. 
CBPTIONNEU 
- 532-66-10. 

1 châ 

teaux i 

. ANJOU 1 
CHATEAU ï 

300 ha tsrr 
COMINE 

ÎORD LOIRE 
MIP S ^ 
%rsta33r 

fc 

rets | 


propriétés propriétés 


SELECTION GRATUITE PAR ORDINATEUR 

Jk ' Vooaz, téféphonaz oa écrivez 

Æm± CIMI Tél. 227-03-53 

Centra d" Information d» 

- la Mateon de limmobHar 

.. ▼ NT 27Ms,av. fSeVUDarg, PARIS XT 


■:Mïyiïiri!i 


lïiïir; 



4 M l- OUEST --Accès ' 

1U0 KH très rapide - 

par r autoroute '■ 

Elégante demeura. rtapL 7 ch. 

MaSon gardian + dép. U ha. 

. mm 26S-TBOT 

LE VESiNH ShmrcÉn m 2 

RécepL 100 mL 8 cWares. rav. 
gardien. . Piscine. - Exclusivité 
IMMOB. JOUEST - 97&.1B-1A 

S/UHT-6RATIEN 

u»au. E 

Prof. Ilbv MB, PPM, Séj, ,40 mfl 
+ 3 p, lingerie , culs. 1« éL 
».ch^ s. de uns, sous-sol. 

Jarü. B50 m2 av. remtee + rer. 

Prix 750000 F. - TéL 99*3^74. 


CHERCHE pour clients eértoux 
propriétés cachet dans 77, 10, 
Sli 50. Paiement comptant . 
LE MORIN, 134, rua Fontenay 
(M) VINCENNES 
TH. heure» bureau au .303854a. . 

Grasse (K), 6.000 m2. oliviers, 
terrasses, maison de B Pièces : 
UOlOBO F. TéL (soir) : 534-34-71. 


Région Lisieux, . Part, vd manoir 
11 P^ combles emén., dép. 1 ha. 
Prix 550.000 F à déb. Descamps. 
Le Mesn045uniauma, 14-LlsIeux. 


\ Accessoires autos I Costumes 


NEUVES : 2 roues etitlérement 
équipées, pneus neufs, cloutés 
pointes tungstène. Mlchelto f 
145 X 14 (pour Peaqeot 204 et 
304). Prix 500 F. CHEVRIER, 
Téléphone : 976-29-70. 

Animaux 

A vendre, prix Intéressant : 
CHIOTS PINSCHERS NAINS, 
garantis de pure rue, vaccinés 
+ rage, avec carnet de santé. 
Couleurs : noir et tou ou tou. 
TéL ; 020-57-30 (an Insistant). 
Raison mutât- étranger, vends 
dogue allemand, tenu, noire, dix 
mois, pure race, taL, or. coup-, 
i_o.Fl, tr. atfect. av. enf.. 3.590. 

Téléphone ; (16) 4 42M044. 
Vds 2 petits chiots Terre-Neuve, 
garantis pure race, vaccinés, 
tatoués. TéL : 539-5645, le soir. 


Costumes Meubles 

JUSQU'A 50 % DE REMISE 
sur commodes, chevets, 
vitrines, tablas de Jeu 
Louis XV - Louis XVI. 

bols de rose, 
salons cuir style anglais, 

. exposition. 

Cnitrs ZENNER BOUTIQUE, 

K.OWS 13, R. FA1DHERBE-11*. 371-36-14. 

COURS DE DANOIS _ T . . 

lVumumat,qiæ 

Collectionneur recherche 

* vï?". TOUTE- PIECE DE MONNAIE. 

D’ANGLAIS. — TéL s 6334545. Téléphone : 527-11-33. 


Relations 


rnmmmm 



a«.r 

. 247,13.41 


Fourrures Philatélie 

FOURRURES OCUSIOH oâgiff'-e g Sfwi MggSg . 
Dé ■ VENTE - ■“*«■ 

GRAND CHOIX Psygftmiflgyy 

TéL : 575-10*77 T - : m •»*«, 236-2^79, saw^i. 

Motjuette 

MOINS CHER 

' 30 à 60 % REPUBLIQUE. — Chambres + 

sur 3D 000 m2 moquette qualités petit détourer, (errasse, ascen- 
variées laine et synthétique, saur, 1 ou S lits. Prbxtanla. 19, r. 
-TEL. : 757-19-19. CMteeu-d'Eau (10* J. -2B8-2l.il. 



A Vd» SPLENO. CHAUMIERE 
sur gd tombi. arboré, 1 150 mf 
habitables. 2 balles cheminées. 

OfCtrtQUR, . QT*m nJMÇT. 

Téléphoner sa 3Ï4MJ7 


ce bM HWrML. - 
Bon placement ^ 
FORETS ET MANOIRS 
* DE FRANCE ''• • 
53-340 OtfimôfrtoJlor . 
; m C4& 0WM3. : 


PROPRIETES. « BRETAGNE 
Rég. MORLAIX - Revis*. MA- 
NOIR 16*. porc 3 ita. Part, i 
viager. Réserve d'habit. Placam. 

. . rare- 

PAIMPOL- Beau MANOIR 18-, 
renfort: Loir gardien.' MO ha. 
5T-MALO - HOTEL PART, W 
rirésé- 'Excailent état . 
Rég. LOCTUDY-C» 50 - MA- 
NOIR 1*», K» Pièces,' restauré. 

Chapelle.. 5 ha. Posa. «an®. 
HOUDSARD, B. P. 83 LAVAL 
TWéph. : (*» 53-K-2T 
Prëfleulier vend, causé décès, 

. . belle propriété 
région - Touraine.- Grande safla 
de séjour, cutalna, é chambres, 
s. Ha ' bains et douche. Jardins. 

Dépendances. Garage*; 

Lieu, très calme, 3 proximité 
- centre ville. 

Ecr.HlvasCoDttctrlSfc bd HSV» 
mlriw, 75Q0B Partor 3/P H. «396. 
LACNY rég. - Bonne mai son e n 
pierre. 1 pj boltts. ritff. central. 
Jardin. Trtl S0N_ETAT- Prix : 
SfcttO F. — - H.B. M SOfraSéB 


Région VILLENEUVE-S/YONNE 
Fermette BON ETAT sur 1800“, 
non mitoyenne.. 

VUE S/ FOR ET - 2 gd» pièces. 
Poutres. Grange. Ecuries. Gre- 
nier amènogaatae. Eau. Electr. 
150X00 F, crédit possible. 
(K) 63-77-58 


M -ALMA-MARCEAU 
o Occupe sur a TWe 32 e ns 
a* étage, 5 P v 115 M2, tt renfort 
+ ehbre serv. Cpt 300.000 F -f 
rente. 4.600 F/mois. - 26&A74J6. 


200 m2> l* éU ssru 8 P. + ch. 
et 2 caves, praftss. .200X00 F 
gd + rte sur i tBte : 74 au. 
1er n° 3.165 « le Monde > Pub. 
S, r. dte itafleni, 7SSB Partoy. 

Variez rapriement Cwueü 
Expert 1 m Indexation gratuit. 

. D'dcrétfon. Etude LOO EU 
35, bd VbKalra. 35£-é1r58. 


Artisans 


POUR TOUS TR&VAUX 

RENOV ET TRANSFORMAT, 
appt*, burx, locx ex la un. IndusL 
Téléph. ; 737-56-49 au 737-6Z-69. 

TOUS TRAVAUX 

CREDIT MAXIMUM 
Neuf et rénovation. 
Appartements, bureaux, 

; locaux commerciaux: Devis 
gratuit, exécution rapide. 
Prix compétitifs. 

TéL î 22MM9/0fr41, H. blir. 
Artisan effectue : maçonnerie, 
carrelage, peinture. Devis gra- 
tuit sous 48 heures. T. Sgfcé&dL 

Exécution rapide : maçonnerie, 
o tomber!#, chauffa», étoetrielté. 
peinture, vttrtflcatfcn. moquette, 
garantie décennale. - -Etude e! 
devis gratuits. 

Téléphone : 90MMS. 


ACHAT TIMBRES-POSTE 
Collection. - Ecrire PAGNAN1NI, 
35, Champs - Elysées. - 359-7648. 

Psychanalyse 

Psychanalyse- Psychothérapie 
GROUPE I.C.S. 

T. : 770-22-34, 236-26-79, 584-07-21. 


Stages 


LE CENTRE 

DE MORPHOPSYCHOLOGIE 
APPLIQUEE 
organise prochainement 
stages sur le thème : 
ETUDE des TEMPERAMENTS. 
Pour tous rens. écr. C.M.A., 
25, n» des Artistes. - Parfe-14*. 


VACANCES - TOURISME - LOISIRS 
Mer - Montagne - Campagne 




Bijoux 


BIJOUX ANCIENS 
BAGUES ROMANTIQUES 
Se Choisissent chez GILLET, 

19. rt» d’AKOto, 4°. T. 03340*2' 


Le mercredi et le vendras, nos lecteurs trouveront 
sous ce titre des offres et des demandes diverses 
de particuliers (oOfetg et m euJblea d'occasion. Hors», 
instruments de musUrua, bateaux, etcj ainsi que 
des praposUfoes d'entreprises de serolees f artisans, 
dépannages, interprètes, locations, etc.). La 
annonces peuvent être adressées sou par courrier 
en journal, soit per Udéphone o» SSS-O-fO. 


SKI DE FOND m c 

Forfait 1 semaine : 1 
Pension eompléla h8tel**NN. 
Tabla réputée + moniteur + 
matériel. Hfltel Bolvédérg 
PELVOUX. Tél. : (92) 2341-34. 
Maison des Hautes-Alpes et de 
l'Ubaye. 4, avenue de l'Opéra, 
75C01 Paris. Téléph. : 2964548. 

SKI DE HMD - 840 F 

7 (ours, séjours, raids, dans la 
Jura. 1 MIGRATOH, 12 bis, rue 
Damai, Pari»». Tél. : 323*3^5. 
LA CLUSAZ. — . CIub-Hfttat, A 
vendre d®» semaine mars), stu- 
dio 4 personnes, exposition sud. 
Prix é débattre. Pari. A Pari. 
Tél., heures bureau : 027-79-54. 

AUTRICHE - SKI NOËL 
Jeunes, 12-18 ens, bon encadre- 
ment. — Téléphone ; 322-35-M. 
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IMMIGRATION 


Au-delà du dialogue 


Près de Chambéry, une municipalité s'oppose à l'installation de quatre familles 


par TAHAR BEN JELLOUN 


« Industries polluantes 


Une semaine de dialogue : 
un même voile mis à la hâte 
sur un ensemble de communau- 
tés diverses et différentes. Une 
semaine qui semble arriver en 
prémisse de quelque chose : la 
révision de la politique de l'im- 
migration, une révision qui risque 
fart de se faire en l'absence des 
principaux intéressés, les Iravail- 
leura immigrés. Pour dialoguer, 
if faut être deux et avoir une 
base commune, un minimum 
d’oCr partirait l'échange, d'où 
émergerait la parole dans l'es- 
poir de dire, sans crainte, sans 
peur, des vérités pas très ban- 
nes. 


Les travailleurs Immigrés, ve- 
nus vendre leur force de travail, 
sont marginalisés, refoulés à 
longueur de temps hors de la 
vie. c'est-à-dire une vie d'hom- 
me. une vie digne. Ces vérités, 
certains ont dû descendre dans 
la rue pour les crier, d'autres ont 
recours à la grève — grève de 
fa faim, grève des loyers. 


Les immigrés sont obligés, en 
s'expatriant, de se séparer de 
leur culture. Par culture, ils en- 
tendent en premier leur Identité, 
leur être profond. Le travail dur 
— refusé par les Français. — 
l'absence de vie familiale nor- 


male — homme au chantier, 
femme au foyer, — la violence 
ambiante qui pèse lourdement 
comme une menace sur leur vie, 
la haine émanant de groupus- 
cules nostalgiques, bref la mé- 
fiance et le racisme dans sa lai- 
deur, dans sa toile et son hor- 
reur, tout cela fait d'eux des 
êtres mutilés, des êtres souvent 
réduits à la peur, renvoyés à 
radolescence surveillée, ayant 
conscience d'être dévalorisés et 
sans garantie réelle, concrète, 
pour leurs droits, pour leur sur- 
vie. Aucune garantie non plus 
pour que leur voix soit entendue. 

M. Barre a évoqué le besoin 
d'une révision du système actuel 
de l'immigration. Réviser une 
situation devenue de plus en 
plus intolérable pour ceux qui 
la vivent et la subissent est une 
urgence. Reste à savoir ce qui 
va primer : est-ce encore une 
fois le calcul égoïste de l'inté- 
rêt, ou est-ce, pour une fols, 
la justice, la simple justice 
essentielle qui garantirait à ces 
hommes et à ces femmes une 
vie digne et libre, ta justice qui 
veillerait au respect de leurs 
droits et tes sortirait du ghetto 
de l'analphabétisme et des tau- 
dis oû la société développée les 
a parqués ? 


INVESTISSEZ EN BEAUTE... 
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Chambéry. — En déclarant, 
récemment, que l’Installation 
dans un ancien hôtel de quatre 
familles d' immi grés était « peu 
souhaitable ». le confie!] munici- 
pal de Barberez. dont le maire est 
M. Hubert Constantin (div. maj.l 
affirmait tout haut oe que plu- 
sieurs municipalités de l'agglomé- 
ration chambèrienne pensent tout 
bas. un problème qui n'est pas 
nouveau. Déjà, lors des discussions 
portant sur l'élaboration du 
schéma d'aménagement urbain, on 
avait entendu un maire déclarer : 
« Tl faut limiter les industries pol- 
luantes dans I "agglomération », 
c'est-à-dire celles qui font appel 
aux travailleurs immigrés. 

Elue en 1977 à la mairie de 
Chambéry, l'équipe de M. Francis 
Axnpe fP.S.) souhaitait s'attaquer 
en priorité & ce problème k oublié » 
par la précédente municipalité. 
Premier objectif : fermer, enfin, 
la «cité de transit* construite en 
1963 à Cognin pour accueillir 
cinquante-quatre familles d'immi- 
grés. soit prés de quatre cents 
personnes, touchées par l’opéra- 
tion de rénovation du quartier 
Mâché à Chambéry. En 1977. les 
maisons disloquées, et souvent 
Insalubres, abritaient encore cent 
quatre-vingt-dix-neuf personnes, 
dont cent- quarante-deux enfants 
de moins de dix -huit ans. Le 
maire de Chambéry prenait, 
quelques semaines après son élec- 
tion. la décision de fermer défi- 
nitivement la «cité» à la fin de 
l’année 1978 et de répartir toutes 
les familles dans des maisons 
individuelles, en raison du nom- 
bre élevé de leurs enfants et dans 
des quartiers différents de la 
ville, en tenant compte du taux 
de familles d'immigrés déjà pré- 
sentes dans ces quartiers afin 'de 
ne pas reconstituer de nouveaux 
« ghettos ». 

Sept familles furent donc relo- 
gées par l'Office départemental 
et l'Office municipal d' H LM. 
Quatre maisons ont fait l'objet 
d'une préemption afin d’y instal- 
ler quatre autres familles. Pour 
les quatre dernières restant à 
Cognin (cinquante personnes) des 
villas sont en cours de construc- 
tion. 

Devant l'urgence de la situa- 
tion. la municipalité de Cham- 
béry se portait alors acquéreur 
d'une maison, en vente depuis 
deux ans. à Barbe raz. l’Hôtel de 
la Madeleine. A la fin du mois 
d'octobre, un compromis de vente 
était signé avec le propriétaire. 


De notre correspondant 


Apprenant les « intentions » de 
la ville de Chambéry, le conseil 
municipal de Barberas émettait 
un avis défavorable et exprimait 
par seine voix contre trois son 
désir d'acheter l'knmeubîe, d'une 
valeur de 020 000 F (le double 
de la somme d’investissements 
inscrite au budget -supplémentaire 
1978). 


Le seuil d'intolérance 


d'aujourd'hui : « Depuis plusieurs 
mois, lu municipalité c hambé- 
rienne réalise des acquisitions 
nombreuses de toutes sortes. (—) 
On dit même Que certaines villas 
sur les monts et à Merande ser- 
viront à reloger des travailleurs 
immigrés . » Des propos qui ont 
conduit le Comité de solidarité 
aux travailleurs immigrés à dépo- 
ser une plainte. Celle-ci a été 
classée sans suite par le parquet 
de Chambéry. 


« Noire politique de préemption 
destinée a reloger les familles 
immigrées de la cité de transit 
est très mal perçue par la droite, 
mais elle est aussi assez mal 
vue par la gauche, constate 
Mme Noelle de la Berivière, 
adjointe au logement. Les pro- 
priétaires d'appartements et de 
vülas veulent bien vendre, mais 
pas pour n’importe quel usage. » 


La ville de Chambéry constate 
aujourd’hui qu'elle assume pres- 
que seule la charge de l'accueil 
des familles d'immigrés, les autres 
communes refusant presque tou- 
tes de nouvelles installations. La 
capitale savoyarde est désormais 
l'une des villes françaises où la 
proportion de la population. 


proportion œ ta population, 
étrangère est la plus importante 
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L'ancien maire de Chambéry, 
M. Pierre Dumas iR_P.R.). écri- 
vait d'ailleurs, au mois de février 
1978. dans son journal. Savoie 


(il ‘5, dont S % 


40 T d'immigrés dans les quar- 
tiers anciens. 87% d'enfants 


tiers anciens. 87% d'enfants 
étrangers dans l’un des groupes 
scolaires de la cité. Elle souhaite 


ne plus reloger désormais d Immi- 
grés dans certains quartiers, 

« Le seuil d'intolérance était 
déjà largement atteint a. constate 
l'adjointe au logement. Elle lance 
un nouvel appel à la solidarité des 
autres communes de l'agglomé- 
ration. celles-ci restent silen- 
cieuses ou . affichent clairement 
leurs sentiments comme le maire 
de Barberaz. M. Constantin, qui 
affirme : c On ne veut pas com- 
prendre les raisons des Chambé- 
riens. On ne voit pas pourquoi 
Os viendraient faire du social 
chez nous. Que Chambéry garde 
donc ses immigrés. » 

Constatant qu’il lui est imposai. 

ble d'acquérir l’Hôtel de la Made- 
leine, le maire de Chambéry a 
demandé, le 14 novembre, au 
maire de Barberaz de louer nour 
un an à la ville de Chambéry cet 
immeuble, afin de pouvoir y relo- 
ger, à titre provisoire. les quatre 
dernières familles immigrées rési- 
dant actuellement dans la cité de 
Cognin. Les Chambèrtens atten- 
dent désormais un ultime geste de 
bonne volonté de la commune 
voisine. 

CLAUDE FRANCILLON. 


A propos de deux décisions du préfet de lisière 


REFOULEMENT ET EXPULSION 


Grenoble. — Le recours de plus en plus fré- 
quent aux mesures d'expulsion et de reroule- 
ment à l'encontre de travailleurs immigrés, 
d'étudiants étrangers et de jeunes gens nés de 
parents algériens, marocains, espagnols, por- 
tugais, préoccupe vivement les élus municipaux 


de l'agglomération grenobloise. Ceux-ci recon- 
naissent ne pas pouvoir établir de statistiques 
précises sur le nombre de personnes recon- 
duites chaque fois à la frontière. Le conseil 
général de l’Isère a demandé au préfet de 
veiller à réduire le plus possible les expulsions. 


Le tribunal administratif de 
Grenoble a annulé, 11 y a quel- 
ques jours, une décision de 
refoulement prise par le préfet 
de l'Isère à l'encontre d’une 
jeune Portugaise. Mlle Rose da 
Cunha. vingt-cinq ans, qui se 
serait trouvée, de son propre fait, 
sans emploi ni ressources régu- 
lières depuis plusieurs mois. Or. 
un décret du 15 janvier 1978. pré- 
cisant celui du 30 Juin 1948 
qui réglemente les conditions 
d'entrée et de séjour en France 
des étrangers, prévoit le retrait 
de la carte de résident ordinaire 
à toute personne ayant quitté 
la France pendant une période 
supérieure à six mois, ou encore 
se trouvant, de son propre fait, 
dépourvue de ressources réguliè- 
res pendant plus de six mois. 

La légalité de ces deux der- 
nières dispositions a été contes- 
tée devant le Conseil d’Etat par 
l'Association des Marocains de 
France et le groupe d’information 
et de soutien des travailleurs 
immigrés. Bien que le Conseil 
d'Etat ait rejeté le recours. il a 
précisé que la décision de retrait 
de la carte de séjour n’avalt ni 
le même objet « ni les mimes 
effets qu’une mesure d’ex pul- 
sion », et que. en particulier, 
« elle rut pouvait permettre de 
reconduire l'intéressé à la fron- 
tière ; elle ne peut non plus, à 
elle seule, justifier légalement une 
mesure d'expulsion ». 

L'administration ne pouvant 
donc prendre une décision d'ex- 
pulsion à l'encontre d’un étran- 
ger qui s'est vu retirer sa carte 
de résident ordinaire, «elle a eu 
recours, par un procédé pour le 
moins douteux sinon sur le plan 
de la légalité, au moins sur celui 
de la moralité administrative, au 
petit jeu qui consiste à utiliser 


De notre correspondant 


un vocable ayant la ' même signi- 
fication pour le commun des 
mortels : elle prend des décisions 
de « refoulement », constate le 
commissaire du gouvernement. 
M. A. Delcourt- 


s Le terme même de « refoule- 
ment » adopté à cet égard est 
révélateur d'un certain état d’es- 
prit », conclut M. Delcouxt- Dans 
l'affaire de Mlle Cunha. l'admi- 
nistration n'a pu ainsi établir 
qu’elle se livrait à la prostitu- 
tion ; elle a donc voulu lui retirer 
sa carte de résident sur le motif 
qu' « elle avait été dépourvue de 
son propre fait de ressources 
régulières pendant plus de six 
mois ». 


ou arrivés en très bas âge. Us 
ont suivi une scolarité française, 
connaissent peu ou pas leur lan- 
gue maternelle : la France est 
beaucoup plus qu'un pays d'ac- 
cueil temporaire. Aussi, leur 
réinsertion est-elle quasiment 
impossible dans «leur» patrie. 

« Est-Ü normal qu'après avoir 
purgé leur peine, ces jeunes gens 
soient une nouvelle fois condam- 
nés ? », demande M. Georges 
Boulloud, conseiller municipal de 
Grenoble chargé des problèmes des 
travailleurs Immigrés. H souhaite 
qu'un véritable dialogue s'instaure 
entre les élus locaux et la pré- 
fecture afin de tro u ver des solu- 
tions « humaines » à ces problèmes 
d’expulsion. 


Une autre affaire — d’expul- 
sion cette fois — concerne un 
Algérien de vingt-quatre ans. 
M. Mohamed Amraoui, condamné , 
à plusieurs reprises pour voL 
'Expulsé une première fols, II est 




revenu quelques mois plus tard 
en France, où est installée toute 
sa famille. U purge actuellement 
une peine de dix-huit mois de 
prison. Sa libération interviendra 
dans quelques Jours. Pour échap- 
per temporairement à une nou- 
velle expulsion, il a demandé à 
ne pas bénéficier d’une mesure 
de grâce qui lui aurait permis de 
sortir de prison en septembre 
dernier. Ceiîe «faveur» lui a été 
accordée pa- le Juge d’application 
des peines. M. Mohamed Amraoui 
a mené une grève de la faim de 
trente - quatre jours qui s’est 
achevée au début du mois de 
novembre. Il menace désormais 
de se suicider si on le reconduit 
à la frontière. 


GRANDS 
S FORTS 


B®63® 


Arrivé en France à l’âge de 
six mois, il ne connaît pas son 
pays d’origine, toute sa famille 
vit à Grenoble, rien ne le lie 
désormais à l’Algérie. « Son ex- \ 


CAPEL 


Vous pouvez jouer toute la 
semaine jusqu'au mardi 
après-midi précédant S 
Je tirage du mercredi S 


pulsion constituerait un véritable 
bannissement », déclare son avo- 


bannis*ement ». déclare son avo- 
cat, M* Michel Prudhomme. A 
la mairie de Grenoble, on fait 
remarquer que plusieurs cas sem- 
blables se sont déjà produits. Us 
concernent des enfants de tra- 
vailleurs immigrés nés en France 


Cape! habille en long comme en large 

• Magasin principal : 74 boulevard de 

Sébastopol Paris a 27Z25.09. 

• Cap et Sélection : Centra Commercial 
Maine- Montparnasse P arts 1 5 . 53ft.73.5V 
« Capet Madeleine : 26 bd Malesherbes 

Paris S. 266.34.21. 
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Le réveil qui fait tout 
pour se faire pardonner. 


... -**• 


Un révei : qui vous tire doucement 
du sommeil avec un signai agréable et : 
qui vous laisse- 9 'rmoîes. de *ept* 
avant te vdia sort» du bt 

réençtencbt? automa- 
M sccotee toutes -es 24 

•- 4 , tM r' vet- oui oe tait aucun mats 

' ’ .. Z. 4 «fcuntMvtt pour ne pas trauWer votre 

’.'X >. & “ tepû^ ‘ : 

, . , - " Un rêwil dont !ea -chiffres sont plus 

brûlants bs jour et plus fonces ia nuit 
pour ne pas fatiguer vos yeux. 

C'est bien le p&s attentionné, le 
plus délicat le plus coroprehensH des 
réveils, et c'est Braun qui l'a crée. 
Pour adoucir vos matins, puisqu'il faut 
bien se reveiHef Et cefa, nous n'y 
pou vons nen. 


€>■ 

OPEL 


notre prêt à porter commence 


la 


IMMIGRATION 


— VU 

Dialogue de sourds 


Quoi gBchla el quel culot I En: 
phlno semaine de dialogua Fren 
çaia - Immigrés, semaine ouverte 
par un gala — ça ressemble & 
quoi ? — et précédée par un 
délllé de quinze mille mantiea- 
tanta, malheureux de leur sort 
et Inquiéta de leurs droite, «Le s 

. dossiers de f éonn », déslnrottos 
et prudents, aé sont contentés 
de convoquer de simples tigu- 
ranta à la barre des témoins. 

■ M. Tahar Ben Jalloun s’ on plai- 
gnait A-Juate titre : aucune orga- 
nisation, aucune association, au- 
cun comité de soutien n’était 
représenté rue Cognacq-Jay. 

Il n'y avait personne qui puisse 
donner, chiffrée en maln; r une 
réplique énergique et pertinente 
à M. Lionel Sloléru, secrétaire 
d’Etat aux travailleurs Immigrés, 
Installé lé dans la rôle de chargé 
de cours ex cathedra. • 

0 avait, noua a-t-il dit, suggéré 
que ron Invite M. AU Abdou! , 
cet ouvrier arabe torturé é Tou- 
louse le mole dernier; celui-ci 
a refusé — et il a bien fait — 
do venir servir d'alibi é une 
cause défendue, n est vrai, par 
le maire communiste de Qenne- 
villlers et le maire socialiste de 
Béthune. Les seules courbes, les 
seules statistiques, qu'on ait vu 
s'inscrire , noir sur blanc, A 
r antenne, étalent destinées A 
calmer une opinion déchaînée 
— les appels A S.VJ*. en témoi- 
gnaient, — écornant do haine 
raciale et de préjugés et démen- 
tant ainsi ratllrmadon du pré- 
sident de la République qui 
venait de déclarer . dans sa . 
conférence de presse que la 


Fiance, ' ' dans" "son ' ensemble, 
«était A l’abri du racisme*. 

-Rassurez-vaiis, Ils ne viennent 
p/us. J/s s'en vont L’A/gétle ne 
■ les laissa plus sortir. En 1970. 
nous avons . délivré deux ' csat 
mille cartes de travail ; l'an dor- 

• nier, dix mille trots cents haute- • 
ment,- soit huit - cent cinquante 

■ per mois, en comptant les rétu- 
glês. politiques, les Vietnamiens, 
las cadres américains, les cher- 
cheurs Japonais, etc. 

.'. due répondre A .ce/a ? Les 
seuls migrants présenta. , une 
Portugaise, un Malien, un Algé- 
rien, une femme, deux hommes 
de bonne volonté et relative- 
ment privilégiés, no pouvaient 
évoquer que ce cas d’espèce, : 
' le leur, et nous dira leur Inquié- 
tude, Justement A ridée d'être 
obligé b de retourner contre leur 
gré dans leur paya, après avoir . 
donné les meilleures années de 
leur vie au nôtre. 

Trois cent cinquante mille 
. cartes de séjour, valables pour 
dix ans, viennent, ne f oublions 
pas, A . expiration en 1970. 
Va-t-on les renouveler, si dans 
quelle proportion, et dans quelles 
‘ conditions ? 

' En- attendent, on n'a rien dit 
des: conditions de remploi, du 
logement, des loyers pratiqués 
dans les foyers de migrants, de 
'la grève de la Sonaootra, 
de la formation protasa/on- 
netla, de là scolarisation; de la ■ 

• cruelle : séparation d’avec les 
familles.- A peine deux mots en 
passant,’ sur les agressions et /se 
crimes raciaux, dont certains 


sont commis .en toute Impu- 
nité. Et ron a replongé dans 
la confusion d'un - débat A la 
fols superficie/ et hou/eux, pan- 
tlcuUèremam mal barré par Alain 
Jérôme, pourtant animé, . sem* 
blall-U, d’un seul désir ; ne pas 
taira de vagues. 

CLAUDE SARRAUTE. 

[Sollicité par les s Douteca de 
réera» » pour -Inte r venir m 
cours du débat srar les travail- 
leurs Immigrés en France du 
mardi -ZL novembre (Antenne 2). 
U. Ail Abdoul, qui avait été 
torturé • le S octobre dernier 
dans un calé de Toulouse par 
trois Jeunes Français '(« la 
Monde a du 14 octobre), n refusé 
de partidper & rémission. . 

Selon IL Guy Darbofs, pro- 
ducteur avec AL Armand Jam- 
juot des a Dossiers de l'écran », 
c’est la peur qui est à l'origine 
de ce refus, que M. AU. Abdoul 
a fait' savoir par son' avocat. 
Cela malgré l’intervention de 
M. Lionel S toléra, secrétaire 
dltat' auprès dès ±ravalDenrs . 
Immigrés, qui l’avait assuré de 
sa protection. Dans une lettre 
publiée eu première page *— « 
s l'Humanité s du lundi 20 no- 
vembre, M. AU Abdoul explique 
autrement son attitude : k Je 
ne veux pas, dit -fl notamment, 
que l’on se serve .de mol pour 
que ïe gouvernement français 
fassa croire qu'il s’occupe- des 
Immigrés et dé leur vie en 
France de façon correcte. Lei 
hommes qui m'ont torturé et 
quL J’espère, seront punis 
comme Us le méritent, pourquoi 
s’en sont-ils pris à mol? (_) 
M»rh«i r egarni en t, trop de crimes 
racistes sont restés impunis, s] 


brRim 


OPELASCONA 
UN TEMPÉRAMENT 


CACHE 


Avec Opel/portez tranquille. ■ 

# Modèfaprës^iàpeJA»nà7ÇVLitoctewmaini26^Fnn2fi^Cart^^ 


Bd&emftjUBmertfenæOvqfts. 

En vente dam les Grands MapesfaseZ fes msflBrihsd*èfecfrom&zaflflC. 


Z9.11CV* 


pour être confortablement, 
. nerveusement, 
silencieusement et 
luxueusement vôtre. 

Essayez-Ies. 


POINT DE VUE 


L'écorce et l'orange 


P ENDANT pins d’un quart te 
siècle, depuis la fin de la 
-deuxième: guerre mondiale, 
les travailleurs immigrés ont été 
les soutiers de l’Europe. Souvent 
drainés par. de véritables filières 
de ramasaeuxs de main-d’œuvre, 
attirés par le mirage te l’Occi- 
dent, ils ont trouvé en : Europe 
— ai France en particulier ■ — 
les conditions de logement et 
de travail les . plus -mfeftrahles : 
Os ont accompli lès' tâches les 
plus pénibles et les twyItir payées; 
Us ont permis au capitalisme 
européen d'économiser sur les in- 
vestissements grâce à l’exploita- 
tion d’une main-d’œuvre moins - 
obère que les machines. 

Le profit tiré de cette ex- 
ploitation était - d’autant - plus 
grand que leur éducation n’avaJt 
pas coûté un centime au pays 
d’ « accueil » et que leur vieil- 
lesse ne lui coûterait pas son 
plus. Recrutés à la force de 
l’âge, comme les esclaves des 
siècles derniers, rejetés après uti- 
lisation de- leur. fonce te travail. 
Us n’en traînaient pour les sociétés' 
industrielles aucune dépense im- 
productive, ni pour -leur forma- 
tion ni pour l’entretien te leurs 
famiUes restées -au paya. 

Ce rejet individuel. Inscrit dans 
la logique de leur exploitation, 
est devenu aujourd'hui avec la. 
crise, une véritable déportation 
de masse. 

'. Depuis quatre ans, en France,- 
avec les mesures successives des 
ministres MarceUJn, Fontanet et 
Stoléru, oxr assiste a la multipli- 
cation ara circulaires, des décrets - 
et des mesures de police dans 
le but te procéder & l’expulsion 
systématique par dizaines de mil- 
liers des travailleurs venus prin- 
cipalement du Sénégal.' du Mali, 
de Mauritanie et de toute l’Afri- 
que occ i d e ntale. 

Le million (ancien) d'ind e m n ité 
offert par M. Stoléru à ceux qui 
s’en vont n'est qu'une excuse te 
patronage, sans commune mesure 
avec les profita accumulés pen- 
dant des années par l'exploitation 
éhontée des travailleurs. U ne 
résout en rien le problème d'un 
retour qui tes rejette .d'une 'mi- 
sère et d’un chômage à l’autre, 
sans aucune perspective de ré- 
insertion rinna l’économie et la 
vie sociale te leur pays. - 
Atnaf, contraints te. -retourner 


ctetfocSIe 


par Moussa TOUNKARA (*) 

François BÉRANGER (**) 

. . Didier MOTCHANE (***) 

dans leur pays dans les plus 
mauvaises conditions,, certains 
d’entre eux se sont-ils regroupés. 
-- Venus pour la plupart il' y a 
plusieurs années, poussés par la 
Amine, par. l'absence de ressour- 
ces monétaires dans leur , pays, 
dans leurs villages, . du fait du 
monopole que les grandes sociétés 
commerciales ont établi sur la 
production agricole, ils ont émi- . 
gré pour pouvoir faire survivre 
leurs familles. Ici. en France, ils 
ont fait line expérience qui était 
totalement nouvelle pour eux. 
Des premières grèves de loyers 
dans tes foyers -taudis .aux grands 
mouvements nationaux de l'immi- 
gration contre tes expulsions, la 
surexploitation, des premières re- 
vendications pour le droit & la 
dignité aux manifestations cultu- 
relles et aux festivals de l’im- 
migration, lis ont appris qu'en 
refusant d'ôtre le jouet des cir- 
constances et des mouvements de 
capitaux. Ds pouvaient constituer 
une farce soc iale . 

Leur'prdblèniB dtiJounTlnd est 
de poursuivre dans leur pt 
cette eapérience de“ rimmfg 
tjon, de ne pas rentrer en conti- 
nuant d'être, te simple jouet tes 
'mouvements .financiers des Oc- 
cidentaux. Se grouper là où le 
marché du travail les a jetés pour 
mettre en . oeuvre tes activités 
collectives qui, répondant & dés 
besoins élémentaires pour tous, 
créent la conscience que- dénue- 
ment et dépendance ne sont pas 
fatals. 

- D s’agit de - transformer le 
retour-force en retour-créateur 

- non par des phrases et des décla- 
rations de principe, mais à tra- 
vers des projets précis d’activités, 
capables te faire survivre ceux 
qui les assument, tout en répon- 
dant à ùn certain nombre de 
besoins populaires : foyers cultu- 
rels et sociaux, centres te méde- 
cine villageoise, expériences te 
’ production agricole, etc. 

Aaidér des Initiatives est 1e 
prolongement naturel dé la lutte 
contre le racisme et contre la 
surexploitation des- travailleurs 
immigrés. ' 

C’est dans cet esprit, en rela- 
tion avec des ouvriers" africains 
en France, que s'est . récemment 
constituée l’Association pour 
l’aide au retour créateur des tra- 
vailleurs africains (AARCTA) (1). 

. ... L’association regroupe des per- 
sonnes ayant des activités' socia- 
les diversifiées.: activités, cnltu- 
xeUes, médicales, musicales, ciné- 
matographiques. recherche théo- 
rique, imprimerie,' édition, etc. . 

- Elle se propose, bien sûr, de 
collecter d'abord .de l’argent, in- 
dispensante pour que les projets 
conçus par tes travailleurs immi- 
grés soient effectivement réalisés 
en Afrique. Mais il ne s'agit peu 
seulement d’argent. IL, s'agit d'ap- 
porter- - une : collaboration, tech- 
nique et professlcHineUe A -ces 
initiatives, de mettre en œuvre, 
en un mot, face à- la discrimi- 
nation xacjale- et. chauvine jusque 
dans le chômage et -dam les 

.! n ' .TrtvaDtetxr 'africain ) syndica- 
liste: (**) aateor-eomposlteur, pré-, 
rident de TAARCTA-; rédac- 

teur en ebéf de Repères. 


licenciements l’affirmation cftme 
solidarité véritable, fondée sur 
l’entraide directe entre les tra- 
vailleurs eux-mêmes, à travers 
les frontières des' Etats ‘et tes 
limites des continents. 

C'est là, nous semble-t-il, une 
tâche Importante, qui doit re- 
cueillir . un large soutien, au 
moment où le capitalisme fran- 
çais, depuis les entreprises jus- 
qu’à l'Etat, ne songe -qu’à chasser 
les - travailleurs immigrés, «ans 
• pudeur et sans fausse honte, 
comme on jette l'écorce après 
.avoir pressé l’orange. 


ray ;A A R <3 T A. -Siège jwqyieelrr 
STBWriAR, W, rue- da. Vaugtesrü, 


7300SP*riâ : ' ; 




4 

\ 



i 


i 

! 


J 


\ 







* 







ï 1 




Page 38 — LE MONDE — 23 novembre 1978 





ENVIRONNEMENT 


A PROPOS DE... - — 

UN < PLAN DE RELANCE > POUR LA CAPITALE 


LES SUITES DE LA MAREE NOIRE DE L*« AMOCO-CADIZ 


La commission d'enquête parlementaire 
propose la création d'un corps de gardes-cotes 

Les communes littorales réclament 400 millions de dollars de dommages-intérêts 


Le naufrage du pétrolier « Amoco- 
Cadiz » le 16 mars dernier, sur les rochers 
du Finistère, et la marée noire qu'il a 
provoquée, ne sont pas des affaires ter- 
minées. On pourrait même dire qu’elles 
commencent. Les scientifiques de Brest 
chargés de mesurer les conséquences 
écologiques & long terme de la catastrophe 


craignent une remontée du pétrole qui 
s'est déposé sur les fonds marins. Après 
les sénateurs qui fa i sa ie n t connaître fl y 
trois mois leurs propositions, les députés, 
â leur tour, ont rendu publiques, mercredi, 
les conclusions de leur p ro p re commission 
d'enquête. Us proposent là création d'un 
corps spécialisé de gardes-côtes. 


Quant aux communes - sinistrées du 

Finistère' et des. Côtes-du-Nord, 
elles ont annoncé le mardi. 21 novembre 
qu’elles avaient engagé une action indi- 
ciaire contre diverses sociétés étrangères 
impliquées dans le sinistre. Elles récla- 
ment 400 millions dé dollars de dom- 
mages-intérêts. 


Aux conseillers da Paris, 
qui se- réuniront le 27 no- 
vembre en séance spéciale, 
M- Jacques Chirac propo- 
sera on « plan de -relance » 
destiné & favoriser le main- 
tien on rfajstalIatJan d’acti- 
vités Industrielles ou arti- 
sanales dans la capitale d’où 
les emplois second, aires ten- 
dent ù disparaître. Un Paris 

industriel; est-ce possible 
en 1978? 


Le U mal 197% l’Assemblée 
nationale déridait la création 
d'une commission d’enquête sur 
les causes et les conséquences du 
naufrage d e l'Amoco - Cadiz. 
Parmi ses vingt et on membres 
figuraient des représentants des 
quatre grandes formations politi- 
ques (KP.R. TJX»JP, P JS, P.C.) 
et de toutes les réglons littorales. 
Au cours de six mois de travail. 
Ils ont entendu une soixantaine 
de spécialistes. Puis Us se sont 
re n dus sur place, ainsi qu'à Lon- 
dres et à Bruxelles. Leur prési- 
dent. M. Guy Guermeur, député 
(R-PJ&.) du Finistère, a fait un 
voyage aux Etats-Unis pour étu- 
dier le célébré corps des < Coast 
Gnards > américains. 


conséquences et à la réparation 
des dommages causés. 


La commission a remis son 
rapport le 11 novembre au prési- 
dent de l'Assemblée nationale et, 
personne ne s'étant opposé à sa 

S ublicatlon, elle l’a livré 
la presse le mercredi 22 novem- 
bre. Les insuffisances de la régle- 
mentation. internationale, 1 e s 
carences de la marine nationale 
et du plan Polmar, les défauts 
des procédures d'indemnisation 
y sont longuement analysés. Les 
parlementaires donnent acte au 
g ou ver n ement des décisions arrê- 
tés au cours de ces derniers mois 
et qui témoignent d'« une volonté 
de redressement ». Cependant. 
Us estiment que ces mesures ne 
constituent pas « le dispositif 
intégral de prévention et de. 
lutte que l'ampleur des périls en 
cours exige impérativement de 
mettre en œuvre au plus vite ». * 


Au chapitre de la prévention, 
les parlementaires recommandent 
rétablissement à travers la Man- 
che d'un c rail » continu, le long 
duquel les navires seraient sous 
surveillance constante. Ils suggè- 
rent que la Méditerranée soit 
classée en eatn spéciale » et que 
les précautions prises ailleurs s’y 
appliquent en priorité. Us deman- 
dent l’instauration de couloirs de 
navigation dans les Bouches de 
Bonifario entre la Corse et la 
Sardaigne. Bnfln il faudrait que 
les conventions internationales 
touchant les hydrocarbures soient 
étendues aux transports des subs- 
tances chimiques et radioactives. 


Une assurance internationale 


Aussi le rapport — qui a été 
voté à l’unanimité des membres 
de la commission — contient-il 
une série de propositions tou- 
chant à la prévention des acci- 
dents, à la lutte contre leurs 


La suggestion la plus originale 
avancée par la commission d’en- 
quête consiste à créer en France 
— à l'exemple des Etats-Unis — 
un corps de gardes-côtes chargés 
de faire appliquer la réglementa- 
tion. «Ce sénat une gendarmerie 
de la mer. a expliqué M. Guy 
Guermeur, qui serait à la manne 
nationale ce que la gendarmerie 
actuelle est à l'armée de terre. 
Elle disposerait de r e morqu eurs, 
d'hélicoptères lourds, de navires 
de surveillance et d’équipes d 'in- 
tervention. Elle serait un corps 
spécialisé avec son propre budget, 
mais dépendant du ministère de 
la défense nationale et s'appuyant 
sur les parts et les arsenaux de 
la marine de guerre. H faudrait 
cinq ans pour constituer ce corps, 
et le coût total avoisinerait 
4 milliards de francs. Sa création 
pourrait s’inscrire dans une loi- 
programme de défense ctotie. » 


(PubUcttè) 


APPEL D'OFFRES 


La Direction Générale de TOffice des Postes et Télécommunications 
du GABON lance auprès des sociétés et entreprises gabonaises et fran- 
çaises un appel d'offres pour les fournitures et travaux de réalisation 
et la maintenance du réseau des câbles et lignes d’abonnés au téléphone 
de PORT-GENTIL 


Le dossier des spécifications peut être retiré à SOFRECOM ■ 8, rue 
de Berri. 75008 PARIS. TéL : 256-16-50 (Mme BONNARD). 


Les offres devront être remises à la Direction Générale de TOffice 
des Postes et Télécommunications à LIBREVILLE (GABON) !e 27 décembre 
1978 â 12 fleures au plus tard. 


APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


Champ de gaz off-shore de Miskar 
(Tunisie) 


FOURNITURE DE TURES EN ACIER 
POUR LE PIPE-UNE SOUS-MARIN 


Le Groupe Elude Miskar, agissant pour le compte de 
la future entité responsable de la réalisation du projet 
de développement du gisement de gaz off-shore de 
Miskar, dans le golfe de Gabès, lance un appel d'offres 
international en vue de passer commande pour la 
fourniture des tubes nécessaires à la .construction du 
pipe-line sous-marin destiné à transporter le gaz 
depuis ce gisement jusqu'à la côte tunisienne (environ 
100 kilomètres de pipe en 26" ou 28"}. 


Les fabricants et/ou fournisseurs de tabes, intér essés par cet «ppc! 
d'offres, sont Invités à retirer le dossier correspondant à partir de 
mercredi 22 novembre 1978 à l'adresse suivante : 


GROUPE ETUDE MISKAR - 11, avenue Kbereddiae-Pacfca, TUNIS 
Télex n” 12128 TN (TUNISIE) 


e» ce, moyennant le paiement d'ane sonne de deux cents (200) 
dinars tunisiens par dossier, oo de sa contre- va leur en devises 
étrangères. 


Les propositions relatives à cet appel d'offres devront parvenir à 
l'adresse ci-dessus, an plus tard le mardi 20 février 1979 ô 17 heures. 




Pour lutter contre les marées 
noires, la commission demande . 
évidemment on renforcement des 
moyens mis en œuvre et des 
e x erc i ces préalables pour les tes- 
ter. San vœu le {dus nouveau a 
trait à la création d’une agence 
européenne anti-pollution. Celle- 
ci mettrait à la disposition de ses 
membres une banque de données 
contenant des informations 
détaillées sur les accidents sur- 
venus aux pétroliers et aux 
navires transportant des produits 
toxiques. Ainsi, au moment de la 
décision, les responsables pour- 
ralents-Os profiter de toute l'ex- 
périence accumulée. Us trouve- 
. raient aussi l’inventaire de tous 
les moyens de lutte disponibles. 
Parmi oeux-cL devrait figurer, 
estiment les parlementaires, une 
unité spécialisée basée en Bre- 
tagne et comparable à l’unité de 
sécurité civile qui. à Brignolles 
(Var), se charge de combattre 
les Incendie de forêt. Bile com- 
prendrait environ six cents 
nommes et pourrait être envoyée 
rapidement à l'étranger. Enfin 
l’agence européenne assurerait le 
suivi écologique des marées nôtres. 

Au chapttre de la répartition 
des dommages, les parlementaires 
notent que jusqu’ici on songeait 
d’abord à assurer le6 navires et 
leur cargaison. Il faut à présent 
assurer les activités du littoral. 
Quant à la couverture des dom- _ 
mages par les propriétaires des 
navires — actuellement ISO mil- 
lions de francs — eDe est jugée 
tout à fait Insuffisante, et son 
plafond devrait être relevé. «Ce 
relèvement restera de toute 
manière insuffisant, estime 
M. Guermeur. Aucune compagnie 
d’assurance ne pourra faire face 
désormais aux dommages causés 
par le naufrage tCun pétrolier géant 
H faut créer un fonds interna- 
tional de solidarité alimenté par 
une taxe sur les transports mari- 
times et dépendant des Nations 
unies. » 


Les plaignants, qui ont déposé 
des recours devant divers tri- 
bunaux américains, estiment le 
préjudice causé à la Bretagne à 
400 millions de 'dollars. Pour 
étayer leur Hompriru» commu- 
nes ont demandé une expertise , 
au tribunal administratif de Ren- 
nes, qui a désigné cinq experts. 


Cette action est distincte de 
celle qui est engagée au nom du . 
gouvernement français, du conseil i 
général du Finistère, des ostréi- 
culteurs, des mareyeurs et de 
quelques autres communes par 
l’agence financière du Trésor. 
Cet organisme a également 
déposé . des recours contre les 
compagnies américaines et de- 
mande 300 minions de dollars de 
dommages et Intérêts. 


Interrogé sur ce point, à l’occa- | 
slon de la présentation du rapport 
de la commission parlementaire 
d’enquête. M. Guy Guermeur, 
son président a déclaré : «Je ne 
suis pas d’accord avec Faction 
des communes, car agir ainsi en 
ordre dispersé, c'est faire le jeu 
de l’adversaire. Tl faut que l’Etat 
et les collectivités locales opè- 
rent de concert Je suis prit à 
servir de médiateur si on me le 
demande. » 


MARC AMBROISE- RENDU. 




« 






Rnfin , la co mmissi on demande 
que le gouvernement explique 
comment ont été employés les 
dons réunis à la suite de la marée 
noire du printemps dernier. Les 
seuls fonds centralisés par les 
trésoreries générales du Finistère 
et des Côtes-du-Nord dépassait 
9 millions de francs. 


V?. 


« Les principe» qui. avalent pré- 
sidé. il y a qulna» oq vingt ans. 
à l'aménagement du territoire et 
qui supposaient. une sorte d’anta- 
gonisme ontrp Paris- et le ■> désert 
français», ont: partit! : uns large 
pari da leur validités déclarait 
récemment M. leur .fhèves, .pré- 
sident de Je ■ chambra da 
commercé fat (f industrie, da 
Paris. .« Les grandes métropoles 
et les villes moyennes de pro-_ 
vince; ainsi- que 'las villes nou- 
velles du Bassin .parisien sa sont, 
dans l'ensemble/ développées ô 
un rythme soutenu/ alors que 
Paris voyait s'amoindrir' son 
potentiel économique. » Lm~ chif- 
fres lui donnant rofson. Dc 7969 
A 197S, la capitale a .perdu près 
de 25 ‘f* de sas affectifs indus- 
triels. - Pour las saules années 
1975 et 1976, Parts a vu dispa- 
raître soixante-trois mille emplois 
Industriels. Ilast vrai qu’au vingt 
ans la capitale , a .aussi perdu 
■ cinq cent mi] le habitants. 

Comment lutter contre cette 
tendance ? La mairie , estime 
qu’une véritable relance de la 
vie économique dans, la- catpltale 
doit être décidée • en . liai sori 
étroite avec les autres collectivi- 
tés économiques de la région ; 
Ile-de-France*, tuais, dans ira 
premier temps , M. . Chirac pro- 
pose fa création de. plusieurs 
sortes Industrielles A rintérieur 
même da la caphalk. ' . 

' • La terrain des gazomètres. 

— Ce terrain du dix-neuvième 
arrondissement, qui appartient à 
la Ville, est situé pris de la porte 
(TAubervilllers et s’étend, sur 
6J3 hectares. La Ville estima que 
Ton. peut construire A cet endroit 
90000 mètres carrés dé- Jocaux 
Industriels et créer de mille huit 
ceints à deux mille emplois. ■■■ 

- • La zone de Tolbiac. — Sur 
la riva gauche de ta . Seine, dans 
le 13* aimmBsaement, un vaste 


triangle 'd’environ 35 hectares 
compris entre le fleuve, les mies 
ferrées du réseaa sud-est et le 
boulevard périphérique a ma 
vocation InduslrlBllB ancienne. 
La ville propose de grouper ', 6 
cet endroit, ses activités por- 
tuaires, les activités de transport 
de marchandises de la SJ/.CJF. 
et différents locaux htdtisMela 
eu service du fleuve, du rail et 
de la routa. Ce projet ambitieux 
fait actuellement rpbfet d’études 
trie poussées de la part dos 
services de la Vide, du Port 
autonome de Paris m de la 
SJY.C.F. 


D’autre pari, le maire da Paria 
estime qu’il est possible de 
lancer des actions en faveur de 
^Industrie et de rartisanàt dan s 
. plusieurs ' opérations de rénova- 
tion. 

• Dans le secteur des Aman- 
diers. — Le programme de celte 
opération de rénovation, dans le 
20 * arrondissement ne prévoyait 
que 3000 inàtres carrés de sur- 
faces réservées aux locaux In- 
dustriels et commerciaux. La 
mairie de Paris proposera, no- 
tamment 7 extension de la. cité 
artissnalé existante sur près de 
3 000 mètres carrés. 


• Le village da Charonne. — 
La ville souhaite, dans ce quar- 
tier du 20* ' arrondissement, que 
6000 mètree carrés de terrains 
soient réservés aux artisans. 


• Le secteur Bisson-PaHkao. 
— Le réexamen du programme 
et. d’un plan de masse de . cette 
.opàrationtie rénovation dans ta 
^ arrondissement est désormais 
en cours. Il reste, en effet, près 
. da trofa cents emplois industriels 
‘dani le" périmètre concerné. La 
villa étudié actuellement la pos- 
sibilité. de 'maintenir certains 
locaux Industriels en bon état et 
d'aider à la . réfnafeitefôn des 
entreprises qui souhaiteraient 
demeurer sur place. • 


Ces premières biWsffre* doi- 
vent; selon le maire, être resti- 
tuées dans le cadre d’un véri- 
table programme de relance de 
r activité économique de ta Ville. 
• Indlspènsable.sl Ton veut éviter, 
qu’elle ne devienne un» simple 
cHj administrative sans avertir et 
sans Ame. 


JEAN PERRIN. 


TRANSPORTS 


Devant les tribunaux 


LES CONCORDE D'AIR FRANCE: 
66,2 % D'OCCUPATION 


américains 


C’est aussi de «gros sous» 
qu’on a parlé lors de la confé- 
rence de presse qu'ont réunie & 
l’Assemblée nationale, mardi 
21 novembre, les élus du Finis- 
tère et des Côtes-du-Nord. 


No 1598 


Le conseil général des Côtes- 
du-Nord, plusieurs dizaines de 
communes de ce département et 
du Finistère ont, eu effet, e n gagé 
une action judiciaire contre les 
sociétés étrangères qu’elles esti- 
ment impliquées dans le naufrage 
de l’Amoco Cadix • l’Amoco 
Transport Company (proprié- 
taire). l’Amoco International, la 
Standard OU of Indlana et la 
Shell (chargeur). 


! Science Economique 

-La crise économique. 1 
. - Les'nouveaux écono- 1 
mïstes" français. ! 


Les Concorde d'Air France/ qui 
desservent quotidiennement - 1 a 
ligne Paris-New- York depuis le 
22 -novembre 1977, ont transporté 
en un an 47237 passagers. : 27578 
dans le sens est-ouest et 19 659 en 
sens InverseL Four l’ensemble de 
oette période, le coefficient moyen 
d’occupation des appareils super- 
soniques s'établit à 66,2 % 
76.4 % à l’aller et 55.7 % au 
retour. 

là . clientèle de Concorde se 
compose pour '80 % de passagers 
voyageant pour des motifs profes- 
sionnels. La clientèle européenne 
représente environ 40 % des pas- 
sagezs transportés sur cette ligne. 


CINQUANTE MILLE PLACES 
DE STATIONNEMENT 
SONT NÉCESSAIRES 
AUPRÈS DES GARES 
DE LA RÉGION PARISIENNE 


Le comité économique et social 
de la région d’Ile-de-France, 


réuni mardi 21 novembre, s'est 
prononcé pour la création de cin- 
quante mille nouvelles places de 
stationnement k construise dans 
un délai de quinze ans aux abords 
des gares de la région. 

n existe actuellement solxante- 
-dnq mille places dans les parcs 
de liaisons ; largement utilises en 
« grande couronne », ils sont sous- 
occupés en « petite couronne », o ü 
-quinze mille places restent vides. 
La politique des parcs de liaison 
sera continuée, puisqu’elle permet 
d’alléger la circulation de la ban- 
lieue parisienne et de la capitale. 
Les autorités régionales risquent 
néanmoins de se heurter & deux 
diflcultés lois - de la mise en 
œuvre de cette politique : le 
manque de terrains et les hésita- 


% 

sur devons 


• La VbèraUaatton du transport 
aérien. M. Richard Burke, 
membre de là Commission dès 
Communautés européennes, vient 
de . demander aux Etats-Unis 
d’agir avec prudence dans leur 
politique de libéralisation des j 


transports aériens. S'adressant au 
Club de l'aviation internationale 1 


% 


dans un vêtement “griffé ’ 9 
Grands Tailleurs déParis 


M- Jïurte, .chargé I fions des municipalités qui mobl- 
se ^ n . ***, " commission . des J Usent ainsi une part de leur ter- 
transports et des consommateurs, [ rttolre pour des usagers venus 

d'autres communes. 


Garanties de style, 
de confort, 
de qualité, 
de durée 


et de prix étudiés . 


A 


a souligné que les efforts améri- 
cains pour créer « un marché li- 
bre » sur l’Atlantique nord 
avalent été bénéfiques ' pour, cer- 
taines compagnies, mais avaient 
aggravé les problèmes d'autres 
transporteurs. 

c On peut douter de.la durabi- 
lité des avantages que tirent les 
consommateurs d’activités qui sont 
fondamentalement en déficit ». a 
noté M. Burke. U a ajouté que 
les compagnies déficitaires sûr 
l'Atlantique nord pourraient fibre 
tentées de compenser leurs pertes 
en relevant leurs tarifs dans 
d’autres régions. — (AJPJ*J 


♦ Le mécontentement des 
usagers de la SJ V.CJ. — Cinq 
voyageurs ont bloqué pendant 
uneheure et demi, Han»; l’oIse. 
mardi 21 novembre, en gare de 
Méro, le ■ ■ train Beauvais-Paris, 
pour protester contre les fré- 
quents retards de dix à quinze 
minutes à l’arivée & la gare du 
Nord. 


• ANDRÉ BARDOT 

19, av. Grande Armée. 16* têt 6002502 

• OPGLKA CUMBERLAND 

28. w. Kléber, 10* - t«L 500.68/48 

• CLAUDE ROUSSEAU 

• 279 . rue St-Honwe, 8* - tél 290.16.13 

• HENRI UR8AN 

S, rue Marbeuf, 8» - tel 3591X197 

• PAUL TONTES 

19A me de Rivoli 1* - tél 2805524 

• PAUL VAUCLAJB CROSSEN 

10 rue Royale, 8* - tél 2605043 



BOURSAULT 


MINI 860-17550 F 


LES GRANDS TAILLEURS DE PARIS 


Actuellement ie suis un complexe 
cinématographique de trois salles 
ou HAVRE. J'ai une surface au 
sot de 980 m2 pouvant s'étendre 
iusqu'à 2.500 mZ 
Une chaîne de grands magasins 
veut m'acheter, .mais {e ne veux 
.ree séparer de mon propriétaire 
que contre 4.500.000 F. Si je 
vous intéresse, téléphonez - mol 
au (35) 42-31-79. 
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SOCIAL I 


ETRANGER 


A LYON 


La grève déclenchée par les éboneurs s'étend 
à l'ensemble du personnel communal 

De notre correspondant régional 


Lyon. — En dépit des négocia- 
tions qtd ont repris, le mardi 
21 novembre, les ebonetns de la 
communauté urbaine de Lyon 
(Couriyj et avec, eux les Rou- 
tiers et le personnel de l'usine 
d’incinération en sont k leur troi- 
sième semaine de grève. 

Depuis le lundi 20 novembre, 
plusieurs catégories de personnel 
de l’administration communale les 
ont, d'ailleurs, rejoints leur 
mouvement : ■ sapeurs-pompiers, 
personnels des écoles communales 
et des crèches, des services techni- 
ques et administratifs, et même 
les policiers communaux. Serait-ce 
la manifestation d'un c ras-le- 
bol profond dam V exercice de l a 
fonction communale », comme l’a 
affirmé lundi soir en séance pu- 
blique de la Couxly M. Pierre 
C ommu ât, le conseiller commu- 
niste? 

Cette séance a été quelque peu 
perturbée par les grévistes, qui, 
après avoir décidé le matin de 
continuer leur action, s'étalent 
rendus en fin d’après-midi en 
cortège devant l’hôtel communau- 
taire. « CoUomb t’es foutu, les 
communaux sont dans la rue / », 
et « CoUomb démission, des né- 
gociations, pas de troufions l » 
ont scandé les quelques dizaines 
de manifestants en réponse au 
président de la Coorly qui avait 
adressé un appel k la sagesse de 
chacun. 

c Des négociations U y en a 
eu, a rétorqué Ml Francisque Col- 
Domb. J’ai proposé trois protocoles, 
ils ont été rejetés en bloc. L’ en- 
semble ' des exigences des gré- 
vistes coûterait A notre collecti- 
vité 104 millions de francs (-). 
J’ai fait un effort. Le troisième 
protocole offrait des majorations 
importantes de primes, prime de 
fin d’année notamment, soft une 
dépense totale de 5 millions de 
francs. C’est un grand pas et ü 
est impossible pour les contri- 
buables que je représente, et aux- 
quels U nous faut aussi penser ; 
d'aller plus loin. '» ■■ 

« C’est seulement la Cour ly gui 
peut négocier avec les travaû- 
leurs car les communes ne sont 
dotées d’aucuns moyens ». a plai- 
dé M. Charles Hemn, députe du 
Rhône CRS.) et maire de Villeur- 
banne. son premier? adjoint, 
IL Jean-Jacques Queynmne. ajou- 
tant que « si le véritable respon- 
sable — le gouvernement — faü 
la sourde oreüle, il faut en tirer 
les conséquences politiques. » 

HL Hemu a fait savoir quH 


avait écrit à. M. Jacques Aubert, 
présiden t de la' commission pari- 
taire nationale du personnel com- 
munal à Farte. C’est en effet k 
ce niveau que pourraient s'ou- 
vrir de réelles négociations sur la 
revendication essentielle des 
éboueurs lyonnais : la parité de 
l'échelle indiciaire -avec celle de 
leurs collègues parisiens. 

; C'est d'ailleurs dans cette pers- 
pective que M- Francisque Col- 
lomb a été reçu mardi après-midi 
à Paris par le premier ministre. ! 
A l’issue de cet entretien, le pré- 
sident de la communauté urbaine 
de Lyon a dit son c espoir » d’ob- 
tenir une liaison pins étroite entre 
les services go u vernementaux et 
ceux de la communauté urbaine 
pour parvenir A une solution. 

BERNARD EUE. 


UN MÉTIER 
A REVALORISER 

Les mouvements de grève des 
éboueurs se multiplient en même i 
temps que se prolongent particu- 
lièrement .ceux de Paris et de 
Lyon. Des actions ont eu déjà 
Beu irfn-di k Amiens, Dreux, Bour- 
ges. et 11 enefit déjà envisagé une 


En raison de oette situation, un 
certain nombre d’éboueurs de | 
Lyon, du Mans, de Nantes et de . 
Paris, appartenant à la Fédéra- : 
tion nationale des syndicats 
CFJD.T. des personnels du minis- 
tère de l’Intérieur des collectivités 
locales et de leurs services,” ont 
rappelé, mardi 21 novembre, leurs 
revendications majeures. 

' Comme d’autres catégories de 
' personnel appartenant au groupe 3 
embauchées & 2300 F' par mois 
et touchant 2300 F- en fin de 
carrière, les éboueurs demandent 
leur affiliation an groupe 5 
(2450 F & r embauche et 3 000 F 
après vingt ans de carrière, ainsi 
que l’âge de la retraité à taux 
plein de cinquante-cinq A cin- 
quante arm. 

Les éboueurs, qui ont décrit 
. leurs . conditions de travail, de- 
mandent aussi 4 n’effectuer par 
jour que .15 kilomètres à pied au 
lieu de 20 à 30 kilomètres comme 
c’est le cas dans certaines com- 
munes, et Ils ne veulent plus avoir 
à charger dans les bennes que 
2,5 tannes quotidiennes au lieu 
des 3 ou tannes du régime 
actuel. 


La seule entreprise industrielle 
de Vassy (Calvados) ferme ses portes 


De notre correspondant 


Caen. — L’usine textile 
FICAPEM a fermé ses portes 
depuis plus d’une semaine* 
provoquant la mise au chô- 
mage de cinquante-quatre 
per sonn es. Cette entreprise 
est aftnée A Vassy (Calva- 
dos), commune de mille cinq 
cents habitants, celle où 
M. Valéry Giscard d’Estalng 
avait, en. décembre dern ier, 
prononcé un long discours 
snr la vocation de r agricul- 
ture française et la revalori- 
sation du milieu rural (* le 
Monde» daté 19-19 décem- 
bre 1977). Cette usine était La 
seule entreprise industrielle 
implantée k Vassy. 

Jnè histoire exemplaire, oette 
itatlve d’industrialisation d’une 
tile bourgade de commerçants 
d’agriculteurs retraités. Même 
ns le Bocage, l'agriculture à 
ip de bras. Si Ton veut garder 
; jeunes sur place, il faut créer 
5 emplois. Alors en 1972, la 
mlcip&Uté transforme l’an- ■ 
nne école, devenue un temps 
i fenn des jeunes, en usine pour 
louer 4 une entreprise de 
nfection. Seulement, trois ans 
is tard, le patron décide de 
grouper tous ses moyens de fa- 
cation 4 Vire. la sous-prMfec- 
re voisine. Le maire (modère). - 
L le 16 décembre 1977, aecueil- 
t M. Valéry Giscard d’Estaing. 
*nd la tête des ouvriè res qui 
veulent pas quitter leur terre, 
obtient gain de cause. Une 
tre société la FICAPEM, créée 
it exprès, prend la relève. Mais 
crise survient. La lutte est &pre 
os le textile. Chaque fabricant 
sse ses prix pour t e n ter d’ar- 
•her des commandes. Tant et 
Mon qœ début mai 1978' là 
nAPreM doit déposer son bilan, 
tribunal' de commerce la met 
règlement judiciaire en l’anto- 
nnf. 4 poursuivre son activité. 

Jn : 1» commandes je- 

ttent. paraît-il. mate les ou- 
ères en ont assez de ne plus 
«voir de primes, de faire gra- 
vement des heures supplemen- 
res pour refaire le soir le tra- 
il mai fait dans la jcnynee 
ibituées k confectionner deasur- 

Sements, elles fabriquent désor- 
ds des pyjamas); elles en ont 
ses des remontrances de la 
rTtricp d'être « traitées comme 


des enfants »- « Un jour, parte 
que f avais dit un mot à ma voi- 
sine. on a mis ma machine à 
l'écart contre le mur, comme à 
V école f», dit l'une d’elles. 

Le Zl octobre, le conflit éclate 
an grand jour : la direction veut 
licencier une jeune femme, em- 
ployée depuis quatre ans, qui a 
en une altercation avec une 
contremaîtresse. Quarante - trois 
ouvrières sur .quarante-neuf se 
mettent alors en grève. La direc- 
tion accuse « les mauvaises 
influences extérieures », en fait 
la CF.D.T., qui, quelques mois 
auparavant, a créé une section 
mate qui 1 n’a que huit adhérentes. 
Inspecteur du travail, maire, sous- 
préfet, tontes les autorités 
essayent de rapprocher les points 
de vue, y compris M. Olivier 
Stirn, secrétaire xfiStat auprès 
du ministre des affaires étran- 
gères, député U J) JP. du Calvados 
(représenté à r Assemblée par son 
suppléant). Bien n,*y fait. Les 
ouvrières, qtd se battent pour leur 
dignité, veulent obtenir satisfac- 
tion. La direction ne veut rien 

entendre. t . , 

Alors, le 7 novembre, le tribu- 
nal de commerce ordonne la . ces- 
sation d’activité. La direction dit : 
«• C’est la faute des grévistes. » Les 

employées répliquent : € L’entre- 
prise était mal dirigée ; a y a un 
passif de 1JS million de /runes.» 
Elles ont adressé une lettre au 
président de la République 
Les footballeurs locaux ont aussi 
écrit au chef de l’Etat : le ter- 
rain est impraticable depuis qu’il 
a accueilli les chapiteaux de la 
fête présidentielle Us doivent 
'jouer sur le terrain, de la aorte 
industrielle. Us peuvent en profi- 
ter : '• il est entièrement vide. 


• Troisième semaine de grève 
dans les restaurants de Ren ault 
à FÜns -Ml des 270 salar ié s des 
restaurants sont en grève' depuis 
le 6 novembre pour protester 
contre les nouvelles conditions de 
travail et de rémunération pro- 
posées par la société «La Géné- 
rale des restaurants », qui a repris 
la gestion des cantines, a ssurée 
' anuaravant par le co mité d'entre- 
prises. Avec une dette de 35 mil- 
lions de francs, le CJB. s’était 
trouvé en état de cassation de 
paiement. _ 


A LD.f. 

LA MOITIf DES AGENTS 
DES CENTRALES THERMIQUES 
ONT FAIT GRÈVE DBJX HEURES 

La grève de deux heures lancée, 
- mardi matin 21 novembre, par la 
C.G.T. dans centrales thermi- 
ques a entraîné une baisse de 
production maximale d’environ 
15 % (6 000 mégawatts sur 35 000 
mégawatts, toutes natures de pro- 
duction comprise). Les .délestages 
ont surtout été opérés dans les 
zones rurales de l'Ouest et du 
Sud-Ouest. . 

Les débrayages selon la C.G.T„ 
ont été pratiqué par 50 % des 
huit mille agents concernés. La 
CFD.T. y a parfois participé. 

Les .syndicats réclament l'aug- 
mentation des effectifs et veulent 
que tans les travaux d’entretien 
soient effectués par le personnel 
EJXF. 

A la- centrale atomique du 
Bugey (Ain), 4 l’appel des syndi- 
cats CAI. CFJD.T. et F. O., des 
grévistes, pour ces mêmes motifs, 
interdisait députe le 20 novembre, 
l'entrée de l’établissement aux 
équipes extérieures 4 3LD-F. 

Quant au mouvement de grè- 
ves-surprisea des agents des ser- 
vices de. la distribution parisienne 
(C.G.T, CFJD.T, F.O. et CF.T.C.) 
fl a pris fin par un ■ compromis 
accordant partiellement satisfac- 
tion aux élections qui réclamaient 
des créations de postes et d’autres 
améliorations des conditions de 
travail. 

• Manifestations du CID - 
U N ATI contre Ta mise en place 
des retraites complémentaires. — 
Les présidents des deux caisses de 
retraites de non-salariés, M. Char- 
pentier pour les artisans et 
M. charvon pour les commerçants 
ont été séquestrés plusieurs 
heures, lundi 20 novembre, par 
dm manifestants du CID -Un ATI, 
le premier 4 La Souterraine 
(Creuse), le second près de Jall- 
gny (Allier). 

. .• Les boulangers de Hsère se 
sont mis en grève mardi 21 no- 
vembre k l'appel de leur fédéra- 
tion. Us entendent ainsi soutenir 
ML Mirhal, président de la Fédé- 
ration des syndicats de' boulangers 
qui -a été cité 4 comparaître le 
mfizne jour 4 l'audience du tribu- 
nal correctionnel de Grenoble 
pour obstacle l'accomplisse- 
ment des devoirs d'un contrôleur 
de la main-d’œuvre ». Une mani- 
festation devait avoir Ueu-xnaxdl 
après-midi 4 Grenoble. — (AJFJP., 
LP J 


Les négociations commerciales à Genève 

«Ce qui importe nest pas de conclure 
avant la fin de l'année , mais de parvenir 
à un bon accord », affirme AA. Jean-François Deniau 


Plusieurs réunions ministérielles se sont 
déroulées le 21 novembre k Bruxelles. Le 
conseil a délibéré, sans conclure très nette- 
ment, de la position de la Communauté dans 
le «Tokyo Round >. La France, contrairement 
4 ses partenaires, trouve qu'il ne faut pas 
aborder la phase finale de la négociation, car 
ce serait se soumettre au «chantage- améri- 
cain sur les droits compensateurs. 

Les Neuf ont également débattu des condi- 
tions dans lesquelles sera reconduit en 1979 
le «plan Davignon-, c’est-à-dire le plan anti- 
crise mis en œuvre sous l'autorité de Bruxelles 
dans le secteur de la sidérurgie. Ce débat, s'il 
a permis des progrès, n'a pu encore être mené 
4 son terme et devra être repris les 18 et 
19 décembre. La Commission va engager des 
pourparlers avec les pays tiers fournisseurs 
d'acier, afin de conclure avec eux, en 1979 
comme en 1978, des arrangements portant k la 
fois sur les prix et sur les quantités livrées. 
M. Giraud, le ministre français de l'industrie, 
a obtenu de la Commission que ces accords 
prévoient désormais explicitement des sanc- 
tions. an cas où les pays fournisseurs ne res- 
pecteraient pas les engagements pris. 

Cependant, la réunion des ministres de 

B r u x e II e ■ (Communautés euro- De notre c 

péennes). — Le débat du conseil des 
ministres dès Neuf sur les conditions ricslne actuelle, 
dans lesquelles la Communauté ayant bénéficié c 
devrait, 4 la lumière des récents ^ d > 0r |. 

pourparlers de Genève (/s Monde frappée Or le 
des 19 et 20 novembre), concevoir sa pouvoIr ‘ d’écartw 
participation aux négociations corn- pprta , 0 15 Jam 
more taies multilatérales (N.C.M.) dits ^ , a proroaatlo 
-Tokyo round-, s’est terminé dans /. uthAw») qui r 
r ambiguïté. Ambiguïté apparemment das Etats-Unis d 
voulue ou au moins fort bien accep- ^ dojts camper 
tés par /ensemble des délégations. flat ] oni vo**, par 

La Commission va continuer A vient A expiratloi 
négocier activement 4 Genève, et et le Congrès s't 
elle va négocier, bien que Ira Fran- bre, sans la pror 
çais s'y soient déclarés hostiles, le Mais la Comml 
-paquet final». Elle abordera ce | e -paquet final 
marchandage avec une double préoc- pose de soumet! 
cupatlon. Il lui faut trouver un ministres des Neu 
compromis qui soit considéré comme des 18 et 19 di 
satisfaisant par le Congrès américain, point de vue d 


Dè notre correspondant 

ricslne actuelle, toute Importation 
ayant bénéficié de subventions dans 
son pays d’origine peut en être 
frappée. Or le Congrès détient le 
pouvoir d'écarter cette menace et, 
après le 15 Janvier, se prononcera 
sur la prorogation de la dérogation 
( « watver » ) qui permet eu président 
des Etats-Unis de ne paa appliquer 
ces doits compensateurs. Cette déro- 
gation, votée par le Congrès en 1974, 
vient A expiration le 3 Janvier 1979, 
et le Congrès s'est séparé, en octo- 
bre, sans la proroger. 

Mais la Commission sait aussi que 
le -paquet final», qu'elle se pro- 
pose de soumettre au conseil des 
ministres des Neuf, lors dB sa session 
des 18 et 19 décembre, devra, du 
point de vue de la Communauté. 


l'agriculture, qui s'est tenue les 20 et 21 novem- 
bre. n'a pas été fructueuse. M. Méhaignerie 
n'a toujours pas obtenu la confirmation des 
engagements pris par les Neuf en mai dernier 
k propos du renforcement de l'organisation 
commune du marché du vin. 

Enfin, les ministres des affaires étrangères 
des Neuf et leurs collègues des cinq pays de 
r ASEAN (Indonésie, Malaisie, Philippines, Sin- 
gapour, Thaïlande) se sont déclarés tris satis- 
faits dB la première session de travail commune 
qu'ils ont tenue lundi et mar-dL Des conversa- 
tions exploratoires vont être engagées avec 
F ASEAN par la Commission de Bruxelles afin 
d'identifier ce qui pourrait être 1 b contenu 
d'un accord de coopération avec la Commu- 
nauté. 

Les ministres chargés des affaires budgé- 
taires ne sont pas, quant à eux, parvenus à 
adopter le budget de la CJELE. pour 1979. La 
France, Invoquant le compromis de Luxem- 
bourg qui prévoit la règle de l'unanimité en 
cas d’ « intérêt majeur», a refusé un amende- 
ment du Parlement européen qui aurait eu 
pour effet un accroissement des crédits du 
Fonds régional supérieur 4 la marge de ma- 
nœuvre reconnue à l'Assemblée de Strasbourg. 

resDondant membres ont estimé avec la Commls- 
y slon qu'il fallait s'accommoder des 

,uta importation assurances données par M. Strauss, 
lubventlons dans le représentant spécial du président 
peut en être Carter pour les N.C.M.. quant aux 
igrès détient le efforts que fera l'administration 
ïtte menace et, américaine pour amener le Congrès 
, se prononcera 4 Proroger la dérogation (* walver »). 
la la dérogation ^ a'agit donc d'abandonner la posl- 
let au président 1,00 d » flrande fermeté — pas de 
e pas appliquer ooncluslon ni même de négociation 
aura. Cette déro- du * paquet final • sous la menace 
Congrès en 1974. — Prise par le conseil des ministres 
, s inmrfnr ion) des Neuf, en octobre. 


Car le plus Important, au moins pour' apparaître comme à peu près équl- 


Ib majorité des Etats membres, 
c'est d'écarter la menace des droits 
compensateurs qui pèse sur bon 
nombre d'importations européennes 
aux Etats-Unis. 

Aux termes de la législation amé- 


lioré. Sinon les Français, qui consl- 
dèrent que la C.EE~ a tort d’aborder 
la phase de conclusions de la négo- 
ciation sous la menace des droits 
compensateurs, la refuseront 
Air cours du débat, huit paya 






de gagner sur les 2 tableaux? 


déduire 5.000 F en 1978 



réaliser des plus-values en 1 979 

J". 'A- '» ' -.*• 


Grâce à te loi Monoryvous allez déduire 
5.000 F de votre revenu imposable en 1 978. 
C'est bien, mais ce serait encore mieux 
de réaliser des plus-values (appréciables) 
en 1979. 

Pour cela 11 faut bien choisir les valeurs 
de votre portefeuille et peut-être, investir 
un peu plus de 5.000 F. 

Si vous pouvez répondre aux questions du 
jeu-test n°2 du 23 Novembre du JOURNAL 




DES FINANCES, c'est que vous en savez 
assez pour gagner sur les deux tableaux. 
Pour vous aider, le JOURNAL DES 
FINANCES vous propose ses cinq 
portefeuilles-types, mint-5.000 : 

1 - "sécurité”, 2 - “prudent", 3- "équilibré' 
4-"offensrf“, 5 -"joueur". 

Plus que 40 jours ! Alors, à vous de jouer ! 

Pour gérer votre épargne, Gsez chaque 
jeudi le JOURNAL DES FINANCES. 


JOURNAL 


En vente chaque jeudi, 5 F. 
dans les kiOBqües et tes {foraines. 


FINANCES 

122, rue Rtaumur 75002 Parte -TéL 5Q8A2J5 . 


Pour recevoir nos conditions 
d'abonnement envoyez-nous 
votre carte de visite 


La hantise 

des droits compensateurs 

Cette attitude de fermeté, pensent- 
ils sans doute, a partiellement porté 
ses fruits : elle a, da façon oppor- 
tuns, montré 4 M. Strauss qus la 
Communauté était décidée A ns pas 
supporter n'importe quoi. Désormais, 
un retour A (a prudence est néces- 
saire, il vaut mieux faire preuve d'une 
certaine souplesse pour que l'admi- 
nistration américaine s'emploie, 
comme elle Ta promis, A débar- 
rasser la Communauté de cette 
hantise que sont pour elle Ira droite 
compensateurs. 

C'bsi un tout autre discours qu'a 
tenu M. Jean-François Deniau. - Lw» 
assurances verbales prodiguées par 
M. Strauss n’engagent que l'admi- 
nistration, a-t-11 expliqué. Il n’y a 
aucun changement par rapport à la 
situation tf octobre. Engager main- 
tenant le round final de le négocia- 
tion, c’est se mettre dans la position 
de devoir taire un * paquet » qui 
plaise aux Etats-Unis. Or c’est 
exactement le mécanisme de négo- 
ciation que le n 'accepte pas. Ce 
qui Importe ce n’est pas dm oonehrra 
avant la fin de l’année, mais de par- 
venir A un bon accord, Cost-à-dlro 
à un accord équilibré. » Le ministre 
français du commerce extérieur, 
sans chercher l 'affrontement avec 
les autres Etats membres . — une 
telle attitude n'aurait sane doute, 
II est vrai, donné aucun résultat, — 
Uur a clairement fait savoir, ainsi 
qu'à la Commission, que le gouver- 
nement français prenait très au 
sérieux la situation actuelle. 

En P état actuel de la négociation, 
ou du moins de ce qu'on an sait 
(car sur le fond des choses, notam- 
ment en ce qui concerne le volet 
agricole, la Commission ns s'est 
guère montrée diserts dans son 
rapport au Conseil), les concessions 
ne sont pas, selon Paris, équilibrées. 
L'offre américaine est Inférieure 4 
l'offre communautaire, alors que, 
comme l'a . souligné M. Deniau, 

• d’est nous qui avons un problème 
d'accès eu marché américain, et 
non r Inverse ». 

On peut considérer que l'attitude 
française — et c'est évidemment 
l'Intérêt de tous — contribuera 4 
quelque peu. rééquilibrer le rapport 
de forces psychologique dans la 
négociation. La Commission devra 
d'autant plus en tenir compte que 
d’autres Etats membres, l'Allemagne 
fédérale. l'Italie et le Danemark, par 
exemple, même s'ils considèrent qu’H 
vaut mieux composer et aller de 
Pavant, ont montré, eoue des formes 
diverses, leur préoccupation. Ainsi, 
Is ministre Italien a-t-H réaffirmé la 
terme opposition de son gouverne- 
ment A toute concession tarifaire 
sur les produite dits de la * liste 
Strauss » r H s'agit eseantieTleflient 
de produits agricoles méditerranéens 
(agrumes, tabac, riz, jus de fruits) 
pour lesquels le négociateur amé- 
ricain réclame, avec Insistance, à 
la C.E.E., une réduction des droits 
de douane supérieure à ce qu'elle 
propose. 

PHILIPPE LEMAITRE. 
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LE MONDE — 23 novembre. 1978 


ÉTRANGER 


LANVIN 


Coupé comme une robe de 
chambre, avec les mêmes finitions , 
c'est le plus. élégant peignoir 
quon puisse offrir à un homme . 

H est en éponge velours 
pur coton et peut 
naturellement être 
assorti de serviettes 
et draps de bain 
dans le même ton. 



if. Faubourg St-Honori, Paris- têL 26 f 14-40 


(Puwettii "" 

APPEL D'OFFRES 

La Communauté Electrique du Bénin (CJLB.) lance, pour le compte 
de la République Populaire du Bénin et avec un financement partiel de 
la Banque Africaine de Développement un appel à la concurrence inter- 
nationale en vue de la fourniture, de finstallation et de la mise en 
service des équipements requis pour farunentation en énergie électrique 
de la cimenterie ifOnigboio. 

Les travaux comprennent : 

— l'extension du poste 161 kV de Cotonoo-Vedoko ; 

— la - construction (Tune ligne de 161 kV à deux ternes de Cotonou à 
Sakété (75 km) et un terne de Sakété à Qnigbolo (45 km); 

— la construction à Onigbolo d’un poste de 155/20 kV 2 ou 1 x 21/ 
28/35 MVA. 

Le dossier d'appel d’offres est mis en vente â la direction géné- 
rale de la CJLB. — Boîte Postale N* 1368 é Lomé (Togo) — au prix de 
25.000 F C.FA ou peut être obtenu par envol postal au prix de 30.000 F 
C.FA réglable par avance et par chèque bancaire à Tordre de la C.E.B. 

Il peut être consulté au siège de la CAB. à Lomé (Togo) ou â la 
Division Régionale de Cotonou-Vedoko (Bénai). 

Les offres établies en langue française et en cma exemplaires 
originaux et quatre copies devront parvenir â la Direction Générale (te 
la CJLB. au plus tard le 15 janvier 1979 à 17 heures G.M.T. 
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BAJL - INVESTISSEMENT 


Le conseil d*adnUnlBtratIon s'est 
réuni le 18 novembre 1978 pour exa- 
miner l'activité ds la société au 
cours des seul premiers mois de 
l'exercice. 

S a pris c onnai ssance dn cltlffre 
d'affaires arrêté au 30 septembre 
qui ressort A 188 84400 francs contra 
L53 517 OOO francs pour- la • même 
période de l'année 1977. 

Les engagements nouveaux attei- 
gnent 9i mi mono francs, dont 
28 millions de francs pour les Im- 
meubles en pleine propriété et 
63 m i llio n s de francs pour les opéra- 
tions de crédit-bail, portant le total 
des engagements bruts & respective- 
ment 385 millions de francs et 
831 millions de francs. 

L’emprunt 8,75 % 19X3 étant 

convertible en actions & tout mo- 
ment, les prévisions de résultat pren- 
nent en considération différents* 
hypothèses de conversion en 1978. 
Cee prévisions permettent d’espérer, 
au titra de l’exercice en cours, la 
progression du dividende qui, au 
Utre de 1977, s’élevait A 23 F par 
action. 


L e c onseil d’adml nistr atlon 
ii'iMUt- BiTt. a examiné la situation 
de la société au 30 septembre 1978. 
Le chiffra d'affaires bon taxas 
s’établit à 33.85 minions de francs 
contre 32 millions de f rance au 
30 septembre 1977.. En neutralisant 
1 Incidence des produite exception- 
nels de cession, les montants d -des- 
sus deviennent 33.72 minions de 
francs contre 25,49 millions de 
franea. soit une procréation de 
14^4 %. 

Dans la mesure où aucun événe- 
ment exceptionnel □ interviendrait 
avant la dn de l'exercice, les résul- 
tats devraient permettra de proposer 
la répartition en 1979 d*ua dividende 
fin progression. 


Au Maroc 

Le déficit budgétaire peur 1979 
est trois fois pins élevé qu’en 1978 

De notre correspondant 


Rabat — Comme pour 
Vesercice 1978, un souci cftzus~ 
térttê u présidé à V élaboration 
du projet de loi de finances 
pour 1979. Brt présentant 
récemment ce projet au Par- 
lement, le ministre des finan- 
ces , M. Abdeüaüf Ghï&sassi, a 
marqué la nécessité d'un nou- 
veau recours A cette contrainte 
que justifient les effets conju- 
gués de la crise économique 
mondiale et des déséquilibres 
financiers internes- ou externes 
dans un climat d’inflation. 

La hausse des prix sera e pro- 
bablement » en 1978 de l'ordre de 
10 %. c’est-à-dire Inférieur aux 
12*5 % enregistrés en 1977. Toute- 
fois « les tendances inflationnistes, 
a souligné M. Ghû&assi, restent 
une préoccupation essentielle du 
gouvernement ». Aussi l’ accrois - 
serpent de la masse monétaire &- 
t-il été limité à 13 % (contre 
19 % en 1977) et des mesures de 
redressement ont été prises, parmi 
lesquelles figurent de sérieuses 
restrictions d'importations. 

1979 sont évaluées 1^6.43 milliards 
de dirhams (1), en augmentation 
de 8,7 % par rapport aux prévi- 
sions. Les recettes prévues s'éta- 
blissent quant à elles à 24,11 mil- 
liards de dirham,^ inférieures de 
près de 12,75 Tninionn de dirhams 
à ce qu'elles étaient dans le projet 
de budget précédent, malgré des 
majorations fiscales qui frappent 
les bénéfices professionnels, cer- 
tains droits d'enregistrement et de 
timbres, ainsi que les hauts 
salaires. Toutefois, & est vrai, des 
atténuations allant jusqu'à l’exo- 
nération ont été décidées en fa- 
veur des bas salaires ou pour 
encourager la construction. Le dé- 
ficit s’éleva ainsi à 2,3 milliards 
de dirhams, près de trois fois 
plus élevé qu'en 1978. 

Les dépenses d’investissement 
— 8,14 mHUards de «iirhama — 
restent pratiquement au même 


niveau que durant l’exercice en 
caixrç. Cependant la dette publi- 
que et les comptas d’allocations 
spéciales s’accroissent dans de 
notables proportions. Equilibrées 
par les ressources, les dépenses 
de fonctionnement — 10 jS 2 mil- 
liards — augmentent de ÜL 2 %. 

L'austérité n’a pu, eu effet, être 
appliquée avec une rigueur sans 
faille. Aussi l'augmentation des 
allocations familiales (36 dirhams 
par enfant et par mois jusqu'à 
six enfants au lieu de 24) a 
créé une charge supplémentaire 
. de 140 millions . de dirhams. Des 
accroissements de crédits ont 
aussi été jugés indispensables pour 
des départements ministériels 
classés ' prioritaires, tels que 
3 'éducation nationale, la santé pu- 
blique. les affaires étrangères et 
la défense nationale. Celle-ci est 
également privilégiée au titre des 
dépenses d’investissement, en rai- 
son, a rappelé le - ministre des 
finances. « de la sauvegarde de 
notre, intégrité territoriale ». 

Le programme d'équipement 
concerne l’accroissement au po- 
tentiel agricole et du nombre des 
barrages, l'amélioration du résqau 
routier, la production d'énergie, 
la construction d’établissements 
d'enseignement, l'achèvement de 
dispensaires et d’hôpitaux. 11 
s'agit d’objectifs conforme an 
plan triennal en cours d’exa m e n , 
lequel reste moins ambitieux que 
■ le plan quinquennal initialement 
envisagé. 

En raison de difficultés écono- 
miques et financières, le Maroc a 
dû renoncer à poursuivre son 
développement a à n'importe quel 
prix », connue l’indiquait le roi 
Hassan H, en juin dernier, afin 
d’éviter une dépendance « in- 
tolérable » envers l'étranger. 31 
a donc adapté son programme 
d’éoulpement à ses moyens. lies 
crédits publics étant relativement 
limités, appel sera fait au secteur 
privé, y compris aux petites et 
moyennes entreprises pour contri- 
buer an développement écono- 
mique. 

LOUIS GRAVIER. 
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ETATS-UNIS 


• Les revenus personnels des 
Africains ont fortement aug- 
menté — de L2 % — pour attein- 
dre, au taux annuel , 1760 mil- 
liards de dollars. Ces revenus 
s’étalent accrus de 0,7 % en sep- 
tembre comme en août. Les seuls 
salaires et rémunérations du ser- 
teur privé ont progressé de 1,4 %, 
se situant à 1 140 milliards de 
dollars en octobre. 

GRANDE BRETAGNE 


• Le pr odui t intérieur brut bri- 
tannique (PIB) n’a augmenté que 
de 0,5 % au troisième trimestre 
par rappor t aux trois mois précé- 
dents,. après une progression de 
près de 2 % au second trimestre. 
Le PIB a néanmoins atteint un 
niveau supérieur de 3,6 % à celui 
de la période «nT BflpnndQ.nta de 
1977. Cette croissance est à -peu 
près conforme à l'objectif officiel, 
fixé à 3,5 % pour l'année courante. 
Le quatrième trimestre devrait 
être marqué par un nouveau pro- 
grès : o utra le mini-boom de la 
consommation, lés plus récents 
sondages font apparaître une accé- 
lération, dé l’activité industrielle 
et une amâioratton des carnets 
de commandes des fabricants. — 
(A JF JP.)- ■■ 

JAPON 

• L'indice des prix de gros 
japonais a enregistré, en octohre, 
sa plus forte baime depuis vingt 
en raison principalement de 
l’appréciation du yen. Cet indice, 
calculé , sur la base 100 en 1975, 
s'est établi à 102,5 le mois der- 
nier, soit une baisse de 4 % par 
rapport au même mois de l'année 
dernière (la douzième baisse 
consécutive). Le précédent record 
avait été atteint en décembre 
1958, époque où l’indice avait 
baissé de 5,8 %. — (AFJPJ 


LA ROGNE DES < CITROÉNISTES > 

Fidèles mais mécontents 


m 


i[ii 

EZ 




i 

iffilM! 



ai besoin en cas de difficultés C conciliation, arbitrage) 


La liste des programmes agréés dans lesquel» des logements 

restent encore disponibles est adressée sur simple demande : 
CJ-ELL. 60. Cnaosaée-d'Antln, 75009 PARIS - TSL. : 280-65-22. 

Pour tons renseignements complémentaires, le bureau d’infor- 
mation du C-N-EXU reçoit aussi sur rendez- voua. 


Ils étalait bob i émir acheté 
une Citroën CX.et trois qui 
rf étaient pas. tout A tait ravis de 
leur acquisition, bien qu’étant 
des « c itroénfstes fidèles ». 
Parmi eux , un imprimeur, et ' 
oe détail a son Importance. Une 
de ■ ces dùacusalanà que lise 
- fanes de la bagnole » affec- 
tionnant . les conduisit, en rat- 
son do la convergence de leurs 
récriminations, .è. rechercher 
Jeun homologuas, propriétaires 
et usagers déçus par bar CX. 

Un tract fut rédigé — que 
rimprimeur tin A bols mille 

exemplaires — sous la titre : 

. - Des client» mécontentent* 

disent non A la médiocrité », 
assorti d’an questionnaire, por- 
tant sur le silence et la durée 
de rie des freina , sur la visi- 
bilité du . pare-brise, sur la lar- 
geur des pneus arrière ,< sur la 
climatisation. Sur. las' défais 
d’obtention de plèces-détachéas. 

Et vaillamment^ en bons mili- 
tants de base, nos trois - dtroé- 
nlstes-ridéles-màhHmécontgnta » 

glissèrent les tracta aooa las 
essuie-glaces dp CX, au hasard 
de leurs trelets quotidiens,.. A - 
Neuflly/è Saint-Mandé, i Auber- 
vf Mets ot .dans divers quartiers 

de Paris. 

En un peu plus d’un mois , 
le Comité provisoire- de délense 
des cltroêolstoa (1) a reçu plus 
de deux vents réponses. L'exploi- 
tation dés cent premières per- 
met de constater que : 40% do 
cos usagers mécontenta jugent 


' lus freins bruyants, que 46% 
changent fes plaquettes . avant 
15000 kilomètres, que 97% no- 
tent la présence d’une - surface 
grasse » sur te para-brise, que 
40% Jugent ridicule et Inadmis- 
sible résistent» de pmus ar- 
rière plus étroits sur leur voi- 
ture, que OS 9 !» M sont pas sa- 
ns f mils de la climatisation, que 

23% as plaignent des délais de 
livraison des pièces détachées— 

Chez Citroën , on considèt» 
avec philosophie ce s critiques : 
toutes tes . plaquettes da troln 
grinçant quand ralr est trop 
humide ; un bon usage du lave- 
glace permet d’éviter la surface 
grasse; les pneus ne sont pas 
■ • soos-dimenslormés » 6 f arrière, 
mais - sur-dîmonsionnés - è 
l’avant; la climatisation a été 
améliorée^ 

Le Comité, de provisoire qu’il 
est pour l'Instant, va-44! se. 
muer en association ofTtdaUe 
de défense et inventer des 
moyens d’action pour obtenir 
r amélioration du produit en 
causa? O est trop tôt pour le 
dire. Usb la démarche est ori- 
ginale et neuve. Elle prouve en 
tout ces que, même si ta délense 
des usa ger s et consommateurs 
marque quelque peu le pas, cer- 
tains de e es' usagers abandon- 
nent la récrimination solitaire 
pour tenter d’agir en commun. ■ 
Affaire 'A suivre. — J. D. 


(1) 7. nu mxtedore-Hamant, 
Parts-12*. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE 



+ htt + haat|RBp. + esDte 


4,4090 4 42H 

3,7534 3JB73 

Yen (109). I A2617 Xtfm | + UA + I CT 


2^924 

UNS. 

2488» 

2^163 

14^391 

14JS3S 

2^607 

zisas 

3,0800 

5,2909 


8^067 


« 6 , + MS| + U 4 - 4 - 151 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


V* 3 
3/4 U 
1/8 9 

1/R 9 

1/4 —1/16 
3/4 15 
1/8 13 



Nous donnons, cl-damus les aoûts pratiqués sur te marché interbancaire 
des devises tels qu’ils étalent Indiqués en fin ds matinée par uns 
banque de la place. 






EXPOSITION ET VENTE • 
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REPUBLIQUE AL^RIBfNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
Société Nationale des Transports et de Travail Aériens 

AIR ALGÉRIE 

AVIS D'APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

Homère 05-78 

• Un appel d'offres International est lancé en vue de la fourniture 
et l Installation d'un kiboniMre.de langues destiné au Centre de 
Formation du Personnel Navigant d'AIR-ALGËRIE. 

«.-i!* retirer te cahier des c h arg es 

D,nXMOn ■ a - Aioport d. 

offres devrén 1 être adressées sous double enveloppé 
cachette avec iss mentions suivantes sur renvelooœ extArieure ■ 
« APPEL D'OFFRES n* 05-7fi LABORaToII^OeKiÆlS^Â 
NE PAS OUVRIR > à AIR^ALGÉRlE, Krerfim 
Aéroport de Dar-B-Beîda. ALGE^^GÊRia Opérations 

bre t ! é ° Ô ' , dBS offp “ est fixée ou 17 décem- 

bre 1978, au-deki de laquelle aucune offre ne sera acceptée. 

quc^^ïSS r “ T 3004 ' ° a ’ 
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PARIS 

21 NOVEMBRE 


LES MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES NEW-YORK 

■ ‘ " Léger repli technique 


Chufe des sidënirgiqQes ' 
du plan acier 

La reprise, après trois mois de 
suspe nsion, des cotations des trois 
Grands groupes sidérurgiques 
français a constitué. le seul fait 
saillant de la séance de ce mardi 
à la Bourse de Paris. Comme cela 
s’était produit lars.de la reprise 
des négociations de CKUsrs-ChA- 
tiOon et Denatn une offre 

particulièrement abondante a été 
enregistrée . obligeant les agents 
de change à retarder leurs cota- 
tions. Après avoir rameuté quel- 
ques acheteurs et incité certains 
vendeurs & relâcher an peu leurs 
pressions, les soécialistes sont 
parvenus à équtitbrer tant bien 
que mal les marchés et ont pu 
inscrire les premiers cours sui- 
vants : Marine-Wenael. . 43 F 
( — 16fi%) ; Sacitor, 21 F 
( — zzjt %) et Usiner, dont Péquüt- 
orage a demandé le dus 


Le plus grand calme rigs» mercredi 
Battu an London Stock Sichanga. oh 
les Industrieuse h maintiennent 
à leurs . niveaux precedents. Stabi- 
lité «usai dos fonda «TStat, mais 
hausse du pétroles. Alourdissement, 
en revanche, des mines d'or. 


Or (BHBrtnrs) (flatta») 197 90 centra 2m 2» 


CLOTURE 

21*11 





NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 

COM PAGNIE ELBCT&O - FIN AN- 
CI KKK. — L'ergrcicc 1977-1878 s'est 
solde par on bénéfice net de 
*1A5« Twiniwwm de francs, et le divi- 
dende global s été fixé é 28.60 F 
contre 9S50 P tm an ni"» . tA£_ lie 
bénéfice de l'exercice en cours Cl 078- 
3979) devrait être encore un peu 
supérieur et c la politique de forte 
distribution adoptée Jusqu'Ici sera 
poursuivie ». 

COMPAGNIE TENANCIERS DK 
DEVELOPPEMENT DR L'ENTRE- 
PRISE (C.P.D.E.). — Bénéfice net 
de l'exercice clos le 38 juin 1978 : 
69,7 wiHH*vn«- 'Dividende global 
. &39 P. - 

BATER À. G. — Pour 1 m neuf 
première mois de l'année, le groupe 
a réallié us bénéfioo mondial avant 
.Impôts de SU mllUons de dentaehe- 
marks co nt re 849 millions po ur la 
période correspondante de 1977. Dans 
. la même temps, -le chiffre d'affaires 
a progressé de 6,5 % pour s'établir A 
17 282 de dsntachBmarfcB. 


.INDICES QU0TIDIEN5 

(INSEE. Base 199 : 30 déc. 1877.) 

2ffn<rr. 21 nov. 

Valeur» françaises .. 155,7 .154^’ 

Valeurs étrangères .. 99,9 99,5 

CU DES AGENTS DE CHANGE 
(Base IM : 29 dée. iMlj 
Indice général 88,7 88,4 


La volume des transactions a 
encore un peu dlmlnné mardi A Wall 
Street. 20JQ millions de titres ayant 
été échangés contre 24£3 millions la 
veine et 30 millions et 40 militons Q 
y a quelques semaines. Dans ce mar- 
ché calme, haussa» et baisses se sont 
A peu prie équilibrée», rt l'indice 
Dow Jones a légèrement fléchi pour 
revenir A ooo centre aoiei. 

Strr 1873 valeurs traitée» an B Ig 
Board, 733 ont monté et 674 ont 
reculé. 

Comme le dollar sur les marchés 
des c h a ngea , les actions ont fait 
l'objet de ventes bénéficiaires après 
leur récent redressement. 

Si l’ évolution des coure a cessé, 
pour la moment, de préoccuper les 
profession nais. Cea derniers s'inquiè- 
tent, en revanche, de la faiblesse de 
l'activité. M. Boothhy, chalnnan. de 
l'Association des boursiers (Secnrl- 
Um Indnstry Association) et prési- 
dent de Biyth Eastman DUlon, a 
Indiqué que, selon luL « Wall Street 
va entrer dans une période de rela- 
tive. inactivité ». 

L’annonce, par le département du 
commerce, d'une progression ralen- 
tie du bénéfices dee entreprises lara 
dn dernier trimestre, a également 
Jeté un Drold sur le Blg Board— 
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COURS DU DOLLAR A TOKYO 
1 dsi un («s jobs) .. 


Taux du ma relié monétaire 
Effets privés I 3/4 % 


BOURSE DE PARIS - 21 NOVEMBRE - COMPTANT 
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COTE DES CHANGES 
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HUCHE OFFICIEL 


Prie. I 2! Il 


163 66 IBS 68 
«4 60 «6 
MB Itt» 

(24 41 IM U 
SU 396 
296 290 16 

268 Sfl 269 m 
560 568 

895 792 

1» 10 135.18 
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MARCHE LIBRE DECOR 


nonuns El Divises ®J™ i 


or fls (ma ta uiraj.. 
Or Ho (SB lb|MJ.... 
MM tranoMSS (20 HJ 
PIM françwsa (10 WJ 
Pièce soi sm (20 WJ-- 
B«H IsUM (29 WJ.. 

Snw t n a» 

fiées de 20 «niiers.. 
PM es es u Cours. . 
MM tfe 6 Mbra .. 
PIM 8a 50 pesas. . 
Pièce oa 10 florin* 




























































































































































Page 42 — 23 novembre 1978 


• « • 



VN JOUR 
DANS LE MONDE 

1 IDÉES 

— EUROPE. 

1 ETRANGES 

— • Les négociations de Wasbing 
ton. 

4-5. AHËRIQfiE5 

— La tragédie de Joneshnm. 

EL DIPLOMATIE 
AFRIQUE 
ASIE 

8 AIE POLITIQUE 

— La conférence de presse du 
chef de l'Etat. 

— Les travaux de f Assemblée 
nationale et da Sénat. 

IL SOCIÉTÉ 
JUSTICE 


LE MONDE DES ARTS 
ET DES SPECTACLES 

Pages 10 A 27 

CINEMA : La langue marche de 
Jorls Irons (£. Il n’y a pu 
Ici l’artiste. Là le militant), 
propos recueillis par Claire 
Devarrleux ; « Bina Collar », 
de Paul Sc brader, par Louis 
Marcorellea ; « Un mariage », 
de Robert Altman, par Jean 
de Baroncelll et Mathilde 
La Bardannle. 

LIVRES : On reparie de Leni 
Klerenstahi, par J a c q u a a 
Slcller ; Vlelra, dans les filets 
de «a exégètes, par Jean-Marie 
Dunoyar : Architectes révolu- 
tionnaires. par Jacques MloheL 


29. ONESCO 
DÉFENSE 
SPORTS 

36 - 37. IMMIGRATION 

— « • Au-delà da dialogue », par 
Tahar Ben JeHoun. 

— VU : dialogue de sourds. 

— POINT DE VUE : « L'écorce 
et l'orange », par Moussa 
Toankara, François Béranger 
et Didier Motdiaoe. 

38. ÉQUIPEMENT 

— ENVIRONNEMENT ï les 
suites de la marée BOÎre de 
l'Amoco-Cadiz. 

39-40. ÉCONOMIE 

— ÉTRANGER : les négociations 
commerciales de Genève. 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (28) 
Annonces classées (31 A 34) ; 
Aujourd'hui (35) ; Carnet (30) ; 
« Journal officiel » (33) ; Météo- 
rologie (33) ; Mole croisés (35) ; 
Bourse (41). 


Le numéro du «Monde» 
daté 22 novembre 1078 a été 
tiré k 568 304 exemplaires. 


Les chefs des P. C. d'Europe de l’Esf 
participent à Moscou 
à la réunion du pacte de Varsovie 


De notre correspondant 
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A B C D E F G 


Moscou. — Le comité politique 
consultatif da pacte de Varsovie 
ae réunit ce mercredi 22 novem- 
bre dans la capitale soviétique où 
sont arrivés mardi les chefs des 
partis des pays socialistes euro- 
péens : MM. Todor Jïvfcov, pre- 
mier secrétaire du parti commu- 
niste bulgare, Janos Kadar, pre- 
mier secrétoire du parti socia- 
liste ouvrier hongrois, Ertch 
Honecker. secrétaire général du 
parti socialiste unifié de. B.DJL, 
Edward Gierek, premier secrétaire 
du parti ouvrier unifié polonais, 
Nicolae Ceauaescu, secrétaire gé- 
néral du parti communiste rou- 
main, et Gustave Hus&k, secré- 
taire général du parti commu- 
niste tchécoslovaque. 

Ce comité politique consultatif 
se réunit en principe tous les deux 
ans- A la dernière session. A Buca- 
rest en novembre 1976, les diri- 
geants des partis communistes 
d’Europe de l'Est s’étalent mis 
d’accord pour renforcer les struc- 
tures du pacte, et ils avalent re- 
pris, & l’adresse de l'Occident, une 
vieille proposition de traité Inter- 
disant l’emploi en premier de 
l’arme atomique. 

E est probable que la réunirai 
de Moscou mettra également l’ac- 
cent sur les problèmes de désar- 
mement en soutenant solennelle- 
ment les thèses avancées par 
l’Union soviétique & la session 
spéciale de l’Assemblée générale 
des Nations unies et qu'elle relan- 
cera les propositions qui ont été 
faites aux Occidentaux au prin- 
temps dernier, dans le cadre des 
négociations de Vienne sur la 
réduction des troupes en Europe. 

Les chefs de parti et d’Etat 
se féliciteront vraisemblablement 
de leur «identité totale de vue 
dans les grandes questions de la 
politique mondiale », mais bien 
que les Soviétiques cherchent A 
arracher k tous leurs visiteurs des 


condamnations de la politique 
chinoise, il est peu probable que 
Pékin fasse l'objet d’attaques pu- 
bliques. Les Roumaine, qui ne 
veulent pas se joindre k la polé- 
mique ana-chinolse menée 
Moscou et ses alliés, auraient 
sïsté au cours des conversations 
préparatoires sur le caractère 
strictement « européen a du pacte 
de Varsovie. — D. V. 


L'affaire des Mig-23 à Cuba 


.. M. CARTER 
AFFIRMF AVOIR REÇU 
DES ASSURANCES DE MOSCOU 


Le président Carier a déclaré, 
dans une interbiew accordée le 
lundi 20 novembre à des Journa- 
listes du groupe' de presse Cox 
NewEpapers, quH avait reçu des 
« assurances publiques et privées » 
que les avions Mig-23, livrés par 
l’Union soviétique à Cuba étaient 
« de nature défensive ». Les Etats- 
Unis continueront cependant; 
c vérifier d’une façon indépen- 
dante si ce qu’on leur dit est 
exact », a ajouté M. Carter. Le 
président américain s'est refusé & 
préciser si les vols de reconnais 
saace américains au-dessus de 
Cuba avaient repris. Les milieux 
militaires américains avalent ex- 
primé depuis plusieurs semaines 
la crainte que ces Mig-23 ne soient 
équipés d'un dispositif spécial leur 
permettant de larguer des armes 
nucléaires. 

Le son côté, M. Fidel Castro a 
confirmé, mercredi, A La Havane, 
que Cuba disposait depuis environ 
tm an de Mïg-23 « de type défen- 
sif ». 


L’INSTIGATEUR PRÉSUMÉ 

DU RAPT DU BARON EMPAtN EST ARRÊTÉ A PARIS 


Les enquêteurs de la brigade cri- 
minelle ont successivement arrêté 
mardi 21 novembre, on appar- 
tement de la rue da Pyrénées (2ft*), 
trois ravisseurs présumés on compli- 
ces de l’enlèvement du baron 
Edouard-Jean Empaln. Georges Ber- 
ton c in U trente-six ans. qui avait été 
arrêté une première Zola en Portugal 
le 19 juin et s’était évadé de prison 
trois semaines pins tard (i le Monde s 
da 14 juin «t g août), a été inter- 
pellé le premier. A son domicile, on 
a découvert un pistolet mitrailleur, 
quatre pistolets automatiques et 
denx cents faux billets de 500 francs. 


.Grâce & une a souricière », la poli- 
cier» ont également appréhendé dans 
cet appartement François CaflJoL, 
frète d’Alain Caillol, qui avait été 
arrêté le 24 mats, et Marie-José 
Le Gayan. Cette dernière, épouse de 
Marc Le Gayan. avait été interpellée 
le 30 mars, au moment de narres ta- 
tion de son mari.- pois remise en 
liberté. 

Agé de trente-sept ans, François 
Caillol est le «bel présumé On 
auteurs da rapt du baron Edouard- 
Jean Empaln le £3 Janvier dernier, 
pris de son domicile de l’avenue 
Foch. 


(Publicité) 


Calculatrices 
5000 “pas”: 
695 F. ttc. 
chez Duriez 

T\URXEZ, 1" distributeur spécialisé 
dans les calculatrices programma- 
bles, présente 2 modèles nouvelle 
technologie Texas Instruments. Leurs 
modules pzé-programmés (gros comme 
un morceau de sucre), interchan- 
geables. contiennent plus de &000 
Instructions. 

Db calculent vos problèmes de math, 
physique, statistiques, navigation. 

La TZ58, en pim du module, offre 
480 pas de programme ou 60 mémoires 
Prix 695 F ttc. • La T.L 89 accepta 
960 pas de programme on 100 mé- 
moires programmables par cartes 
ira. Prix 3.795 Rttc. 


JÆ y ona p tant T lmp rimante PCI 00 A 
(1.715 F ttc.) vous pouvez, comme 
□'Importe qui, dialoguer par écrit avec 
votre ordinateur, qui vous guide : 
des questions préalables en frai 
Duriez vous conseille sans 
pris. 132, Bd. St-iGcrmain, M« 

B il 19 h. sauf Lundis. 


UNE VENTE D'OBJETS 
AYANT APPARTENU A HITLER 
EST INTERDITE 

La préfecture de police vient 
d’interdire la vente publique t 
devait avoir lieu le 5 déoexnl 
A l'hôtel Drouot, rive gauche, 
d’objets personnels ayant appt 
tenu à Adolf Hitler. La préfec- 
ture de police rappelle & cette 
occasion qu’un arrêté du 11 mais 
1816 prescrit Y interdiction de 
r exposition et de la vente des 
Insignes, uniformes et antres 
objets rappelant le régime nazi 

Le vendeur se proposait de 
faire disperser an cours de cette 
vacation : une plaque en métal 
ciselé représentant Hitler en 
train de prononcer un discours, 
ornée de .croix gammées, de 
mé d a il lons symbolisant les pays 
conquis ou à conquérir j 
Hitler et partant un poèi 
dithyrambique à la .gloire du 
Führer ; un arbre généalogique 
calligraphié de la famille de Hitler; 
un album sur Richard Wagner 
offert à Hitler en 1933 et un 
recueil de silhouettes représen- 
tant dix scènes d’opéras de 
Wagner. 
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mon troisième est 

1 NEVEU... 



offrez-la en cadeau ! 

20 AUTRES 
MODÈLES 
•SinpteS 
• scientifiques 
•combhês 

CAiruugnŒ 

.montre „ 

-K»urraEiæuauKTiz) 

Importateur exclusif N08LET-RARIS 




En Espagne 
LE COMITÉ 

. DES CHEFS D'ÉTAT-MAJOR 
CONFIRME LA TENTATIVE 
DE «COUP DE MAIN> 
MILITAIRE 

Madrid fA-F-PJ. — Le comité 
des chefs d’état-major des trois 
armes* pour la première fols de- 
puis les révélations faites par la 
presse espagnole sur un s complot 
militaire ». a confirmé officielle- 
ment mardi -qu’un a coup de 
main » avait été « envisagé » par 
cinq officiers. 

Une note officielle adressée a 
tous les cadres de l’année, qui 
qualifie les faits de c très 
graves », révèle qu'un Ueutenant- 
colocel de la. garde civile, un 
commandant et deux capitaines 
de Ja police armée, ainsi qu'un 
iv'nimitnriaTi t d’infanterie, se sont 
réunis le U novembre dernier. 

a Au cours de cette réunion, 
souligne la note, la possibilité 
d’un coup de main mené par des 
éléments de la force publique 
contre le président du gouver- 
nement, M. Adolf o Suarez, et 
(Traîtres membres de son cabinet, 
a été examinée. » H prévoyait la 
c neutralisation » d’unités «tes 
forces publiques et de l'armée, 
afin d’empêcher leur réaction 
éventuelle. 

JXn dehors de la réunion men- 
tionnée, poursuit la note, les 
conjurés avaient auparavant con- 
tacté plusieurs officiers. KL Adoi- 
fo Suarez, averti par les services 
de renseignements de la police 
armée, « a convoqué, le 26 no- 
vembre à 21 heures, le ministre 
de la défense, ainsi que les plus 
hautes autorités militaires et des 
forces de Tordre (~) dans le but 
de prendre des mesures préven- 
tives », Indique le document offi- 
ciel. 

Une Information Judiciaire; di- 
rigée par le général Federico Gô- 
mez de Salazar et ouverte dans 
la nuit du 16 au 17 novembre, 
a permis de conclure aux a res- 
ponsabilités possibles » du lieu- 
tenant-colonel Antonio Tejero et 
du capitaine Ricardo Saenz de. 
Xhesttillafi. 

Le comité des chefs d'état- 
major des trois armes a diffusé 
une seconde note expliquant Fin- 
cJdent qui a conduit, vendredi, à 
Carthagene. k l'arrestation du 
général Juan A tares, comman- 
dant de la garde civile de la 
région du Levant, sur ordre du 
ml In s tère de la défense, le général 
Manuel Gutierres Mellado. Le 
général A tares avait qualifié de 
« mensonges » les propos que 
venait de tenir le. général Mellado 
sur la Constitution, provoquant 
atnsT des applaudissements 
une réunion d'officiers. Expulsé 
de la salle sur ordre du ministre, 
il Injuria ce dernier, qui ordonna 
alors son arrestation. 


Le conflit Solmer à Fos 

Lo direction propose un etmenogemeni 
du chômage conjoncturel 

De notre correspondant régional 

Marseille. — La situation était toujours bloquée, ce mercredi 
22 novembre à russe Solmer, & Fos-sur-Mer, après la décision 
prise lundi par lâ direction de mettre en chômage technique, 
pour durée indéterminée, six mille trois cents des s ept mille 
cent salariés de l'entreprise («le Monde» du 22 novembre!. I«9 
responsables du complexe sidérurgique ont cependan t accepté de 
réduire légèrement et de moduler le chômage conjoncturel prevu 
pour novembre et décembre. 

Un incident s’est d’antre part produit mardi en début d'après- 
midi an cours d’un meeting organisé par la C.G.T. dans l'enceinte 
de l'entreprise. M. Vincent PorelU. député communiste dm 
Bouches-du-JEUiâae, a pénétré sur le complexe, ceint de son écharpe 
tricolore, sans. l'autorisation .de la direction. Celle-ci a fait cons- 
tater sa présence par huissier et a annoncé qu’elle engagerait 
contre lui une procédure pour violation de domicile. 

De son côté, M. Gaston Defferre, député 1 P-S.) et maire de 
Marseille, a vivement critiqué l'attitude des dirigeants de la 
sidérurgie française, «qui font à Fos ce qu'ils ont fait en Lor- 
raine », et il a condamne «une décision de caractère patronal, 
autoritaire, qui pénalise les ouvriers et l’économie de la région », 

A r origine du conflit, des 
débrayages répétés contre le chô- 
mage conjoncturel d é c idé par la 
direction pour les deux derniers 
mois de l’année. Selon les res- 
ponsables dé Scdmér; des actions 
sectorielles ont désorganisé la 
production et mis en péril -les 
installations. Ce que contestent 
formellement les syndicats. Ceux- 

ci soulignent en effet que la 
production prévue pour novem- 
bre, soit 240 000 'tonnes, carres- 
pond à 80 % de lâ. capacité de 
l’usine et qu'elle tfa étéralentte 
que dans de faibles proportions 
par les mouvements de grève. 

Us mettent en doute, d’autre part, 
la réalité d’une baisse des com- 
mandes avancée par les respon- 
sables de Solmer pour justifier le 
chômage conjoncturel; 

a Nous dépendons entièrement 
des commandes passées par nos 
deux adhérents, SacOor et Dsinor, 
affirme de son côté la' direction. 

La répartttion^gu’üs avaient faite 
jusqu’ici entre leurs propres.ustnes 
et Solmer nous avait avantagés, 
mais ü ne peut Plus être question 
de faire tourner Solmer et Dun- 
kerque, qui sont les butaÜatSonr 
les plus modernes, à 100 % de 
leurs capacités en fermant les 
usines de Lorraine. » 

Au cours des négociations qui 
ont eu Heu mardi, la direction de 
l’entreprise a cependant accepté 
le principe de la suppression d’un 
jour de chômage conjoncturel en 
novembre (au lieu de trois Jours 
pour les travailleurs postés, et 
deux Jours pour les autres) et dn 
regroupement sur une seule pé- 
riode, pour les fêtes de fin 
d’année, du chômage prévu en 
décembre, e II est totalement 
exclu et totalement impossible de 
supprimer les mesures qui ont été 
décidées a, a affirmé M_ Silve. 

Lb C.G.T, pour sa part, a rejeté 


ces propositions, qu’elle a Jugées 
c inacceptables et irréalistes ». 

SI fensemble des organisations 
syndicales est unanime pour dé- 
noncer la décision, de fermeture 
de l’usine qu’elles considèrent 
comme un c Jocfe-out », leur ana- 
lyse de la situation est toutefois 
assez différente. La C-F-D.T, 
majoritaire à Solmer. ne souhaite 
pas se laisser entraîner dans un 
conflit prolongé à l’issue Incer- 
taine -pour obtenir coûte que 
coûte la suppression du chômage 
conjoncturel. 

Le nbômagy technique imposé 
par la direction constitue pour ce 
syndicat un < piège » et il lui 
parait plus important de faire 
aboutir les revendications rela- 
tives k la réduction du temps de 
travail sans perte de salaire, dont 
It a fait son thème d’action prio- 
ritaire ces derniers mois. Les 
cadrés de la C.G.C. -et F.O. sont 
partisans quant k eux d’organiser 
tme consultation du personnel 
sur les propositions faites par la 
directlan. 

- GUY PORTE. 


✓ 


Old England 

a choisi pour vous 




An masculin 

Veston sport Harris Tweed, 

nombreux coloris 620 F 

Gabardine Talbot, 100% laine, 

beige ou marine.. . 1210F 

Pardessusvüle Granville, 

raglan, uni ou fantaisie ........... 1225F 

Pardessus sport Falmouth, 
raglan, col chevalière, 

en tweed ou saxony.. ............ 1235 F 

Manteau réversible, 

1220F 
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FRAMATOME VBDRAIÏ 
Ulffi CENTRALE NUCLEAIRE 
A LA Qilffi 

La BJTJP, aurait signé A la Un 
de la semaine dernière à pain un 
accord prévoyant tm prêt A la Chine 
de pMsteaxs milliards de dollars,, 
indlque-t-on dans les milium ban- 
caires de Hongkong. Cette non relie 
n’a été ni confirmée ni démentie 
dans la miHetcc bancaires parisiens 
et notamment A la BJÇJf. 

Ce prit da plusieurs mimes , jg 
dollars, qnf pourrait être a a ppa rié 
par un groupe bancaire français, 
financerait en particulier la vente 
A Pékin d’âne centrale nucléaire par 
Framatome {dn groupe emuot- 
Lofre), vente pour laquelle la négo- 
ciations étalent en coara depuis le 
débat de l’année (voir A ce sujet 
■ le Mondes da 3 Janvier et 17 octo- 
bre 3973). Pourraient également être 
conernéa d'antres contrats qne 
Creuset-Loire est en train de négo- 
cier avec la CM ne, ainsi, semble- 
t-lL que da venta de missiles. 

U est tfossttle que AL Démon, 
ministre français dn commerce exté- 
rieur, -confirma cette nouvelle lors 
dn voyagé qu’il doit faire eu Chine 
_A partir dn 24 novembre. 

La problèmes de prix et de finan- 
cement n’étaient cependant pu la 
«cals A sa poser, et U reste A savoir 
si Framatome a pu obtenir Vasto- 
Ttsation dn COCOM (Comité de coor- 
dination chargé du contrôle da 
exportations stratégiques vers la 
pays socialistes) de vendre à la Chine 
imo centrale nucléaire. 


• La Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de 
musique fSACEM) a attribué son 
« grand prix » au compositeur 
Serge Nlgg, et. le grand prix des 
Compositeurs k François Bayle. 
Mme Raoul Breton a reçu la 
grande médaille de l’édition. 
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